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Monsieur  le  Préfet, 

Ma  première  parole  sera  toute  de  gratitude  à  l'adresse  du 
chef  de  1* administration  départementale,  qui  a  bien  voulu 
m'appeler^  il  y  a  six  mois,  à  la  direction  du  beau  dépôt  des 
A/ebives  de  la  Côte- d'Or,  et  à  l'adresse  du  Conseil  général 
pour  la  façon  flatteuse  dont  il  a,  au  mois  d'avril  dernier,  rati- 
fié votre  choix.  Je  manquerais  au  devoir  et  à  l'amitié,  si  je 
n'ajoutais  un  dernier  mot  d'hommage  et  d'affectueux  regret 
à  la  mémoire  de  mon  éminent  prédécesseur  ;  et  je  pourrais 
presque  reprendre  ici,  mot  pour  mot,  le  début  de  son  premier 
rapport  —  vieux  seulement  de  deux  ans  !  —  et  dire  de  lui 
qu'il  fut  pour  moi,  et  depuis  longtemps  déjà,  ce  qu'avait  été 
pour  lui  le  vénérable  Joseph  Gamier.  Initié  à  ses  méthodes  au 
sortir  de  l'école  des  Chartes,  au  moyen  d'un  stage  aux  archives 
du  Doubs  qu'il  dirigeait  avec  tant  d'autorité,  je  puis  bien  me- 
surer rétendue  de  la  perte  que  la  mort  prématurée,  de  Jules 
Gauthier  a  fait  éprouver  au  département  et  à  l'érudition  ;  du 
moins,  cette  initiation  bienfaisante  me  permettra-t-elle  de  con- 
tinuer son  œuvre   avec  plus  d'assurance,  car,  si  j'ai  beau- 
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nouveau  versement,  correspondra  l'enlèvement,  pour  triage, 
d'un  nombre  d'années  équivalent. 

Le  triage  des  pièces  à  Tappui  de  la  comptabilité  communale 
de  1875  et  1876  s'est  fait  également  sous  ma  direction  et  a  aug- 
menté, dans  de  fortes  proportions,  le  tas  des  papiers  à  vendre. 
Les  circonstances  ont  retardé  cette  vente,  dont  le  rapport  de 
19(fô  annonçait  l'imminence;  pressé  par  des  travaux  plus 
urgents,  je  n'ai  pu  encore  y  donner  suite. 

Le  classement  des  archives  modernes,  avec  la  même  rigueur 
que  les  anciennes,  et  la  mise  en  fiche  de  chaque  dossier,  doivent 
faire  aujourd'hui  l'objet  des  préoccupations  de  tout  archiviste. 
Cette  révision,  en  me  permettant  d'éliminer  tout  papier  inutile, 
procorera  au  dépôt  l'élasticité  qui  commence  à  lui  faire  défaut, 
et  des  disponibilités  suffisantes  pour  longtemps  encore  sur  des 
casiers  aujourd'hui  fort  encombrés. 

Bibliothèque  administrative.  —  Elle  vient  d'être  classée 
dans  les  combles,  laissant  libre  le  rayonnage  qu'elle  occupait 
au  premier  étage  de  la  rue  La  Monnoye  et  qui  sera  mieux 
affecté  à  des  séries  manuscrites,  car  elle  n'est  à  peu  près  jamais 
consultée  — Les  inventaires  imprimés  de  nos  archives,  destinés 
à  la  vente,  au  nombre  d'environ  1.200,  ont  été  classés,  paquetés 
et  mis  à  l'abri  de  la  lumière  et  de  la  poussière  dans  une  petite 
salle  spéciale,  qu'on  peut  sans  inconvénient  leur  réserver. 

III.  —  Réintégrations  et  dons 

Ck)mme  suite  aux  inspections  communales  de  1905,  j'ai  fait 
féintégrer  aux  Archives  départementales  les  documents  sui- 
vants qui  ont  pris  place  dans  la  3*  section  de  la  série  L  (muni- 
cipalités de  canton)  : 

Mairie  de  Mirebeau.  —  4  registres  d'arrêtés  de  Tadministra- 
tion  cantonale,  an  IV  -  an  VIII  ;  5  cahiers  des  comptes  du 
trésorier  et  du  secrétaire  de  cette  administration,  an  IV  - 
an  Vill;  5  liasses  à  l'appui  de  ces  comptes,  an  IV  -  an  VIII  ; 
2  liasses  de  vérifications  des  caisses  publiques,  an  VI  -  an  VIL 

Mairie  de  Pluvauît.  —  3  registres  de  délibérations  de  l'ad- 
ministration cantonale,  an  IV  -  an  VIII,  le  dernier  continué 
par  la  correspondance  de  la  mairie,  1813-1^0;  un  registre- 
sommier  des  recettes  du  canton,  an  IV  -  an  VIII. 

Mairie  de  Saint-Julien.  —  4  registres  de  délibérations  de 
l'administration  cantonale  de  Val-Julien,  an  V  -  an  VIII. 

J'attends  encore  d'autres  réintégrations,  pour  lesquelles  les 
municipalités  n'ont  jusqu'ici  donné  aucune  réponse. 


1911 


ARCHIVES     DÉPARTEMENTALES  9 

de  trésorerie,  138  journaux  à  souche  et  (38  livres  de  comptes 
des  percepteurs,  qui  ont  été  classés  à  la  série  P. 

Au  total,  452  registres  et  1.894  liasees  sont  entrés  cette  année 
aux»  Archives. 

V.  —  Bibliothèque  historique 

I.  Dons  de  l'État.  —  Monceaux  (P.),  Histoire  lUtéraire  de 
V Afrique  du  Nord... y  tome  III,  1905,  in  8o. 

II.  Dons  d'auteurs.  —  Collection  d* études  sur  V histoire  du 
droit  et  les  instUutions  de  la  Bourgogne^  Dijon,  1905-06,  in-8o. 
I.  Hu^eney  (L.),  Les  clubs  dijonnais  sous  la  Révolution. 
IL  CoUetto  (E.>,  Les  foires  et  marchés  à  Dijon.  III  Gui- 
gon  (H.),  La  succession  des  bâtards  dans  Vancienne  Bour- 
gogne. IV.  Marlio  (G.),  Le  commerce  des  bois  de  Bourgogne. 
V.  Golly  {L.),  Essai  sur  le  bail  à  cens  en  Bourgogne.  VI.  Pari- 
sot  (P  ),  Essai  sur  les  procureurs  nu  Parlement  de  Bour- 
gogne. —  Monget  (G.),  La  Chartreuse  de  Dijon  d'après  les 
documents  des  archives  de  Bourgogne^  Montreuil-Tournay, 
1898-1905,  3  in-8^  —  Établissements  de  MM.  Schneider  et  Cie 
[Historique  du  Creusot],  Nevers,  1002,  gr.  in-4o  (don  de  la 
Société). 

III.  Échanges.  —  Le  dépôt  a  reçu,  à  ce  titre,  les  inventaires 
d'archives  suivants  :  Hautes-Alpes  (Série  G,  tome  V);  Aube.(E, 
t.  II);  Calvados  (E  Supplément,  t.  U);  Charente  (E,  t.  IV); 
Dordogne  (E  Supplément,  t  le);  Haute-Garonne  (Bourse  des 
marchands  de  Toulouse,  D  et  E);  Gironde  (E  Supplément, 
t.  III);  Loire  (B,  t.  III);  Haute-Loire  (G);  Marne  (ville  de  ChtV 
lons);  Nord  (ville  et  hospice  d'Haubourdin);  Pas-de-Calais  (H, 
t.  II);  Pyrénées-Orientales  (G);  Haute-Savoie  (E,  t.  1er).  —  Les 
sociétés  savantes  de  la  région  continuent  à  nous  transmettre 
régulièrement  leurs  Bulletins  et  Mémoires  en  échange  des  in- 
ventaires de  la  Côte-d-Qr, 

IV.  Achats.  -  État  général  par  fonds  des  archives  départe- 
mentales, 1903,  in-4o;  —  Garnot  (S.>,  Les  volontaires  de  la 
Côted'Or,  t.  1er,  Dijon,  1906,  in-4o ;  —  Kleinklausz  (A.),  Claus 
Stuter  et  la  sculpture  bourguignonne  au  XV'  siècle,  s. d.,  in- 
12;  — Lauer  (Ph.),  Bibliothèque  nationale^  Collections  ma- 
nuscrites  sur  l'histoire  des  provinces  de  France,  Inventaire, 
t.  le' (Bourgogne-Lorraine),  1905,  in-8o.  —  Mély  (F.  de),  Le  ré* 
table  de  Beaune,  1906,  in-8^ 
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nier  de  ess  collaborateurs  inodesteB.  qu'il  demandail  île  préfé- 
rence parmi  les  inslitutears  retraités,  va  quitter  prochainemeot 
U  service.  Il  importerait  —  et  je  voua  prie,  rcspec  tue  use  ment, 
Monsieur  le  Préfet,  de  soumettre  ces  considèratioiiE  à  l'asaem- 
blèe  départementale,  —  il  importerait  de  profiler  de  cette  occa- 
sion pour  doter  le  service  des  archives  d'un  véritable  archiviste 
adjoint,  auquel  vous  donneriez  ce  titre,  ù  condition  que  le 
Conseil  général  lui  assuri\t  un  sort,  et  non  pas  seulement  un 
supplément  de  retraite  ;  qui,  présidant  la  salle  de  travail,  ren- 
drait aux  travailleurs,  parfois  novices,  ces  menus  services  que 
leur  inexpérience  des  textes  les  oblige  à  demander,  par  exem- 
ple pour  la  lecture  et  l'interprétation  des  mots  qui  les  arrêtent  ; 
soulagerait  le  chef  du  service  de  ces  oiseuses  consultations  qui 
ledélournent  de  sa  besogne  habituelle;  et,  taisant  cela,  ferait 
encore  et  surtout  le  classement  et  l'inventaire  de  telle  série 
déterminée,  de  sorte  que,  pour  une  somme  modique,  les  résul- 
tats acquis  doubleraient  sans  peine  aux  Archives  de  la  Cdte-d'Or. 
Cette  situation  existe  dans  quelques  grands  dépôts,  comme  les 
Bouches-du-Rbâne,  la  Gironde,  la  Haute-Uaronne,  le  Pas-de- 
Calais,  le  Nord,  qui  ont,  ou  des  adjoints  en  titre,  ou  des  chefs 
de  bureau  très  espérimeotés  ;  et  c'est  à  vrai  dire  la  seule  chose 
que  nous  puissions  leur  envier.  Si,  au  traitement  de  M,  Masson 
(1.400  fr  ),  le  Conseil  général  acceptait  d'ajouter  les  l.OtXl  francs 
d'augmentation  qu'il  avait  accordés  à  M.  Gauthier,  on  obtien^ 
drait  une  somme  sufâsante  pour  qu'on  soit  assuré  de  trouver 
toujours,  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école  des  Chartes  non 
pourvus  d'emploi,  le  collaborateur  désiré.  Le  Conseil  général 
pourrait  d'ailleurs  stipuler  qu'il  ne  consent  à  cette  extension 
du  service  qu'au  profit  d'un  archiviste  diplômé. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations, 'ne  pouvant  préjuger  de 
la  décision  à  intervenir,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci- 
dessous  les  chiffres  proposés  pour  le  budget  de  1907. 

im        lïDT 

Article  premier  —  Appointements  du  conser- 
vateur, des  employés  et  auxiliaires 10.350      9.350 

Art.  2.  —  Dépouillement  extraordinaire  ; 
achats  de  documents-,  chauffage;  tablettes  et 
étagères 800         800 

Art.  3.  --  Publication  de  l'inventaire  som- 
maire       1.000      1.000 

A  reporter.  .  .  .     12.150    11.150 
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lea  seules  communeB  rurales  (envii'OD  0  m  50  de  rayonnage  par 
commune). 

Dans  un  département  de  71T  communes,  avec  un  Ber\-ice 
aussi  chargé  que  le  mien,  c'est  continuer  à  taire  œuvre  vaine 
qoe  revoir  tous  les  15  ou  2Ù  ans  seulement  les  mêmes  com- 
munes pour  aboutir  à  d'impuissantes  constatations.  Ce  n'est 
pas  pour  la  stérile  satisfaction  d'entier  encore  un  des  dépàls 
d'archives  les  plus  considérables  de  Fi-ance  que  jo  pousse  à 
cette  centralisation  protectrice.  Le  dépOt  central  n'en  sera  pae 
sensiblement  plus  riche  ;  en  revanche,  l'abri  qu'il  affrirait  aux 
archives  des  communes  éviterait  à  celles-ci  de  continuer  à 
s'appauvrir. 

Les  doubles  de  mes  procès  verbaux  d'inspection  seront  en- 
voyés aux  communes,  avec  la  liste  des  améliorations  proposées. 
Je  ne  puis  en  fournir  ici  qu'un  très  bref  résumé  donnant,  à  la 
suite  du  nom  de  chaque  cummune,  la  date  de  la  précédente  ins- 
pection, l'état  matériel  du  local  (s'il  est  sain.  Inutile  de  le  dire), 
la  situation  morale  du  dépôt,  l'état  et  les  dates  de  l'inventaire, 
des  registres  paroissiaux,  de  l'état  civil,  des  délibérations 
(elles  doivent  toutes  être  rédigées  et  signées  à  jour,  je'ne  no- 
terai que  les  exceptions),  l'état  des  atlas,  matrice  et  état  de 
section,  et  les  documents  divei's  ({ue  leur  ancienneté  désigne  à 
l'attention. 

Il  importo  que  les  secrétaires  sachent  bien  que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  à  jour  des  inventaires  où  seules  figurent  les 
inscriptions  réglementaires  des  bulletins  des  lois  et  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  obligatoires  pour  l'acquit  de  leur  abonne- 
ment, et  oi!l  les  documents  manuscrits,  propres  à  la  commune, 
ne  sont  pas  enregistrés.  Ces  collections  adminis'tralives  impri- 
mées se  présentent  tantôt  reliées,  tantôt  brochées,  le  plus  sou- 
vent en  liasses.  Si  la  commune  peut  faire  ces  frais  d'asaem- 
blage,  rien  de  mieux;  mais, *à défaut  d'amples  ressources,  elle 
devra  donner  la  préférence  à  la  reliure  de  l'état  civil,  des 
registres  paroissiaux,  des  matrices  et  états  des  sections,  dont 
un  certain  nombre  sont  encore  en  soiilTrance.  L'état  civil  sera 
relié  logiquement  par  décade,  avec  la  tnble  correspondante.et 
non  pas  au  petit  bonheur,  parpériodes  irrégulières,  en  discor- 
dance avec  la  table,  comme  je  Tui  constaté  tropsouvent. 

Les  municipalités  ne  doivent  pas  ignorer  que  les  réparations 
des  matrices  et  états  de  section  leur  incombent,  et  que  les 
voyages  annuels  chez  le  contrôleur  dans  dnn  nnndîiinna  Hpfpi-. 
tueuses  d'emballage  ne  contribuent  pas  à  te 
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l'inventaire  de  1887  par  un  secrétaire  soii^neux,  digne  d'éloges. 
Registres  paroissiaux  remontant  à  1692:  à  relier,  de  même  que 
l'état  civil  moderne,  entièrement  en  liasses.  7  cahiers  et  3  re- 
gistres de  délibérations  depuis  iSZâ.  Begistre  d'arri^lés  à  créer. 
Plan  cadastral  un  peu  dérelié,  avec  quelques  feuilles  coupées; 
matrice  et  état  de  section  dans  des  reliures  neuves.  20  états  de 
section  del791;  une  matrice  de  rôle  de  la  contribution  fon- 
cièie  de  1791  ;   division  par  sections  du  territoire  en  1701. 

Arnay-le-Duc.  Arctiives  communales  (1892).  —  Archives 
antérieures  à  17W)  entassées  dans  des  placards  de  la  salle  des 
délibérations  au  rez-de-chaussée  et  d'un  cabinet  malpropre  au 
grenier:  inventaire  sommaire  rédigé  par  H.  de Gouvenain,  à 
reprendre,  plus  de  la  moitié  des  liasses  n'y  figurant  pas,  notam- 
ment toutes  celles  du  grenier.  Correspondance  depuis  1529; 
registres  de  délibérations  depuis  11541  ;  comptes  remontant  à 
l."(7J,  registres  paroissiaux  ix  1587.  —  Archives  modernes  hors 
d'usage  empilées  au  grenier,  les  plus  récentes,  mieux  conser- 
vées, mais  sans  inventaire,  dans  la  salle  des  délibérations  et  te 
cabinet  du  secrétaire.  Documents  du  cadastre  en  bon  état. 
Itegistre  d'arrêtés  à  jour.  —  Nombreux  dossiers  de  l'adminis- 
tration du  district  d'.Arnay-le-Duc,  1790-an  IV,  découverts  au 
grenier,  en  voie  de  réintégration  aux  Archives  départemen- 
tales (loi  du  5  brumaire  an  V),  où  sont  déjà  les  registres  de  cette 
administration  ;  collection  des  lettres  patentes,  lois  et  décrets 
du  même  district,  à  joindre  à  l'envoi,  qui  cilt  été  plus  impor- 
tant sans  une  vente  faite  en  1831  des  papiers  jugés  inutiles, 
dont  les  Archives  départementales  conservent  un  état  très 
sommaire. 

Arnay-te-Duc.  Archives  hospitalières  (189^).  —  Salle  des 
délibérations.  Petit  dépôt  matériellement  bien  tenu,  mais 
auquel  les  améliorations  prescrites  en  1892  n'ont  pas  été 
apportées  (apposition  des  cotes  et  du  cachet  sur  les  pièces 
mêmes,  inscription  des  pièces  entrées  aux  archives  depuis  l'in- 
ventaire de  1861).  Petit  tonds  ancien;  litres  conslitutiTs  de 
l'établissement,  1691-1698;  titres  d'acquisitions,  testaments, 
fondations,  rentes,  XVIIe-XVIIIe  siècle,  avec  quelques  litres 
antérieurs  ;  comptes  depuis  1762  et  pièces  de  dépenses  depuis 
1693;  premier  registre  des  délibérations  ouvert  en  l(i9!>  ; 
registres  d'entrée  et  de  sortie  remontant  à  1761. 

Aubaine  (1866),  —  Halie  annexe  de  la  chambre  des  délibéra- 
tions. Classement  entrepris  sous  le  coup  de  l'annonce  de  mon 
passage  pour  rétablir  la  concordance  ->'■■>'■""   ;n>'-.>ii<.r.-i.  ,>a 
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matrices  et  élats  de  seclion  de  la  Révolution,  Bigiulés  en  ISU, 
ont  disparu,  sans  doute  pourris  par  le  temps. 

Betsey -la-Cour  {l8Si). —  École  publitfue  mixte.  Entasse- 
ment général  des  archives  dans  une  unique  armoire,  avec  1h 
bibliotbèqae  scolaire,  [aule  d'un  local  et  de  cahiers  suffisants. 
Aucune  concordance  avec  l'inventaire  de  18i3.  qu'il  est  inu- 
tile de  tenter  de  mettre  u  jour.  Registres  paroissiaux  semblant 
'r-tmonter  àltttil,  brochés  avec  l'état  civil  moderne  jusqu'à  18^ 
dans  le  plus  complet  désordre,  d'où  difOculté  de  relever  tes 
lacunes.  2  rejïiatres  des  délibérations  depuis  Wi2  Registre  d'ar- 
rêtés à  créer  Plan,  matrice  et  état  de  section  en  bon  état.  4  états 
de  section  de  1791  ;  2  matrices  de  râle  de  la  contribution  foncière, 
179  ï  et  an  V.  l^s  documents  suivants  de  l'inventaire  de  18i3 
peuvent  être  considères  comme  perdus  :  un  registre  de  délibé- 
rations du  conseil,  18  mai  lri£i0-'<j  juillet  iSVi;  transaction  et 
homologation  d'un  traité  de  parcours  dans  les  bois  de  Itupt, 
appartenant  à  madame  de  Caumartin,  3  juin  et  3â  décembre 
176i  ;  plan  visuel  du  grand  Pilquier,  avec  son  procès- verbal, 
10  juin  1768. 

Beurey-Bauguay  (188i).  —  Salle  d'école  mixte.  Pauvre 
dépôt  assez  mal  tenu,  compromis  par  l'humidité.  Inventaire  de 
1843  remplacé  par  un  de  1S87,  ni  approuvé,  ni  à  jour,  sauf  de 
rares  exceptions  Registres  paroissiaux  en  liasses,  remontant 
â  1700,  dont  un  très  grand  nombre  de  feuillets  pourris.  Klat 
civil  moderne  relié  de  ISit  à  ISJ2,  également  attaqué  par  l'hu- 
midité. Un  cahier  et  un  registre  de  délibérations  depuis  1810 , 
feuilles  de  délibérations,  IS'ili-lSii),  signalées  dans  un  inven- 
tiiire  de  I8i3  et  d'uliérieui-es  inspections,  non  produites  âl'iuB- 
peotioQ  de  1006  Registre  d'arrêtés  à  créer.  Assez  mauvais  état 
de  l'atlas  et  de  l'état  ilc  section  ;  meilleur  état  de  la  matrice. 
10  états  de  section  de  IÎ1>1  ;  une  matrice  de  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  de  17!H. 

Blancey  (ISfiS).  —  Salie  des  délibérations.  Assez  bon  aspect 
matériel.  Inventaire  de  I8i3  sans  concordance  aucune  avec 
l'état  actuel  du  dépôt  3  volumes  de  registres  paroissiaux, 
17^17!I2.  A  réintégrer  à  Kguilly  une  liasse  de  11  cahiers  pa- 
roissiaux de  l&î:»  à  1085.  Ktat  civil  relié  jusqu'à  18U3.  4  regis- 
tres de  délibérations  depuis  183:j.  Uegistrc  d'arrêtés  tenu  et 
signé  très  irrégulièrement  Documenta  du  cadastre  en  bon  état. 
On  signale  en  ISW  les  titres  suivants  reslés  pour  moi  introu- 
vables :  3  anciens  états  de  section  ;  anciens  registres  de  délibé- 
rations ;  a  anciens  titres  et  vieux  manusc-'"  - 
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t&ille  abonnée  de  Chailly,  1617.  Terrier  de  la  seigneurie  de 
Chailly,  1611,  signalé  en  inspection  de  186â,  non  retrouvé. 

Champignolles-lea-Iïotpitalierg  (iSffi).  —  Salle  des  délibéra- 
lionB.  Dépôt  en  bonne  voie  de  classement  ;  mise  à  jourprojetéo 
de  l'inventaire  de  185!).  Registres  paroissiaux  reliés  en  7  vo- 
lumes, )674-17!>a;  quelques  lacunes.  État  civil  relié  jusqu'à 
1863  et  broché  de  t863  à  iSSi.  4  registres  de  délibérations 
depuis  1B28.  Registre  des  arrêtés  à  créer.  Atlas,  matrice  et  état 
de  section  en  médiocre  état.  15  états  de  section  de  1791  ; 
iO  états,  rôles,  matrices  de  rôles  des  contributions,  17fl0- 
anVll. 

Clidtellenol  (1867K  —  Petit  cabinet  près  de  la  salle  des  déli  - 
Lérations.  Archives  transportées  en  désordre  dans  la  nouvelle 
mairie,  en  voie  de  réorganisation,  l'inventaire  de  iSii  devenu 
inutile.  8  volumes  de  registres  paroissiaux,  aussi  mal  assem- 
blés qu'à  Bessey- la-Cour,  remontant  à  1654.  Etat  civil  relié 
jusqu'à  1802,  4  registres  de  délibérations  depuis  1831).  Registre 
■l'arrêtés  à  créer.  Assez  bon  état  des  documents  du  cadastre. 
Quelques  fragments  des  états  de  section  de  1791. 

Chaudenay-la-Ville  (1887).  -  Salle  des  délibérations.  Excel- 
lent aspect  matériel.  Peu  à  faire  pour  mettre  à  jour  l'inventaire 
de  1887,  Registres  paroissiaux  en  4  brochures,  remontant  à 
1670;  quelques  lacunes.  État  civil  relié  jusqu'à  1892.  3  registres 
de  délibérations  depuis  1846.  Un  registre  d'arrêtés.  Assez  bon 
état  des  atlas,  matrice  et  état  de  section.  3  états  de  section  de 
1791  ;  5  matrices  de  rôle  de  ia  contribution  foncière,  1791- 
an  VI. 

ChauAenay-le-ChdUau  (1882).  —  Salle  d'école  mixte. 
Archives  bien  classées  par  un  secrétaire  zélé  dans  un  meuble 
insuffisant,  avec  inventaire  de  1877  à  jour.  Registres  parois- 
siaux ea  liasses,  17061793.  État  civil  en  liasses.  4  registres  de 
délibérations  depuis  1829.  Registre  d'arrêtés  bien  tenu.  Ktat 
satisfaisant  des  documents  du  cadastre.  Un  état  de  section  de 
1791. 

Chatilty-le-Haul  (1882).  —  Salle  des  délibérations.  Excel- 
lente tenue  du  dépôt.  Inventaire  de  1893  bien  fait  et  à  jour. 
Pas  de  registres  paroissiaux,  Chazilly  dépendant  autrefois  de 
Ste-Sahine  pour  le  culte.  État  civil  moderne  relié  jusqu'à  1842 
seulement  Un  cahier  et  2  registres  de  délibérations  depuis 
1838.  A  ouvrir  un  registre  d'arrêtés.  Assez  bon  état  des  docu- 
mente du  cadastre.  9  états  de  section  (Révolution).  7  pièces 
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procès  avec  M.  de  Walt,  depuis  1757.  9  états  de  section  de  lîdl  ; 
Ô  rôles  ou  matrices  de  rôle  de  la  contribution  foncière,  1701- 
an  V. 

Cuiéire  (1881).  —  Kcolo  publique  mixte.  UépAt  mal  tenu  en  ' 
raison  de  l'emplacement  trop  parcinioniousenicnt  mesuré,  sans 
concordance  avec  l'inventaire  de  1K87  d'ailleurs  non  tenu  à  jour. 
1'-^  volumes  de  registres  paroissiaux  remontant  à  ID^  ;  nom- 
breuses lacunes.  Ktat  civil  relié  justiu'à  liHW  \  cahiers  et  2  re- 
gistres do  délibérations  depuis  iSi-î.  Hegistred'anètés  à  créer. 
0  états  de  section  de  1701  ;  8  rOles  ou  matrices  des  conIribuUons 
foncière,  personnelle  et  mobiliaîre,  17Hl-an  VIll.  On  ne  retrouve 
pas  le  dossier  de  la  construction  d'un  four  sur  un  terrain  com- 
munal par  un  ancien  curé  inventaire  de  1887',  et  un  plan  sur 
toile  de  la  teri-e  et  seigneurie  de  Culètre,  XVIII*  siècle,  signalé 
pur  la  dernière  inspection.  On  m'éci'it  que  ce  dernier  pourrait 
se  trouver,  n  aveu  quantité  d'autres  pièces  »,  au  domicile  d'un 
ancien  maire  (A.  rechercher). 

Cusiy-ta-Colonne  (18SJ).  —  Salle  annexe  de  celle  des  délibé- 
rations Dépôt  û  Taiee,  assez  bien  rangé.  Inventaire  de  1887,  en 
rctapl  pour  certaines  séries.  5  volumesde  registres  paroissiaux 
depuis  1I>T7  ;  lacunes  ;  note  sur  des  fouilles  de  I71(i  â  la  colonne, 
Ktat  civil  relié  jusqu'à  IfifB  seulement.  \  registres  de  délibéra- 
tione  depuis  l'an  VIII.  Registre  d'arrêtés  irrégulièrement  signé. 
Atlas  bien  relié;  matrice  et  état  de  section  à  relier.  T'ne 
vingtaine  de  pièces  relatives  aux  contributions,  IT90-an  VII. 

Cu-sy  (e-CÂ"(et  (18b7).  —  Kcolemixtepublique. Bonne  tenue, 
malgré  le  manque  de  place.  Inventaire  de  18EK)  à  jour.  Pas  de 
registres  paroissiaux,  C.ussy  dépendant  de  l^nlétre  pour  le  culte. 
État  civil  moderne  relié  jusqu'à  lyOÏ.  2  registres  de  délibéra- 
tions depuis  184'i  Registre  d'arrêtés  à  créer.  Bon  état  des  docu- 
ments du  cadastre.  Bel  atlas  de  la  terre  et  seigneurie  de  Cussy, 
1769.  Il  états  de  section  de  1791  ;  2  matrices  de  rôle  des  contri- 
butions foncière  et  persannelle,  an  V. 

Écutigny  fl884).  —  Salle  annexe  de  celle  des  délibérations. 
Bonne  tenue  du  dépôt  muni  d'un  inventaire  de  ISfll  à  jour. 
Les  rejiistres  paroissiaux  sont  ceux  mêmes  de  Saussey,  dont 
Écutigny  dépendait  au  spirituel  Ktat  civil  relié  jusqu'à  18St. 
i  registres  de  délibérations  depuis  1790.  Registre  d'arrêtés  à 
inaugurer  Atlas  et  matrice  en  bon  état;  reliure  de  l'état  de 
section  un  peu  fatiguée.  Liasse  d'une  trentaine  de  titres  relatifs 
aux  droits  d'usage  des  habitants  de  la  Cour  Durand  dans  des 
bois   de   Saussey   dépendant  du  chapitre   cathédml  d'Autun, 
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Archives  bien  tenues  el  inscrites  à  jour  sur  l'inventaire 
de  1861.  15  volumes  de  registres  paroissiaux  depuis  ICKO; 
16  cahiers,  plus  petits,  do  1507  k  1670,  dans  leurs  couvertures 
originelles.  État  civil  relié  jusqu'à  1002.  Un  cahier  et  S  registres 
de  délibérationa  depuis  1816,  Registre  d'arrêtés  à  créer.  Bon 
état  de  la  matrice  et  de  l'atlas  cadastral  ;  étal  de  section  à 
i-elier.  2  rAles  de  la  contribution  foncière  et  un  état  de  section 
(Bévolution). 

JoueyilSoS).  —  Annexe  de  la  salle  des  délibérations. DépAt 
bien  tenu,  avec  inventaire  de  1861  en  retard  seulement  do 
quelques  années  7  volumes  de  registres  paroissiaux  remon- 
tant à  1663.  État  civil  relié  jusqu'à  1802.  2  cahiers  et  5  registres 
de  délibérations  depuis  1790,  liegistre  d'arrêtés  à  ouvrir. 
Reliures  des  documents  du  cadastre  défectueuses,  surtout  pour 
les  matrice  et  état  de  section  qu'il  est  urgent  de  remplacer. 
Une  dizaine  de  pièces  relatives  aux  droits  d'usage  dans  les 
bois,  1231-1781.  6  rôles  des  contributions,  ITOl-an  V. 

Labuisiére-sur-Ouche  (1905).  —  Pièce  voisine  de  la  salle  des 
délibérations.  Dépôt  médiocrement  tenu  sans  même  l'inven- 
taire de  1844,  qu'on  ne  retrouve  pas  à  la  mairie.  Registres 
paroissiaux  en  liasses  depuis  1671).  Ktat  civil  relié  de  1803  à 
1003.  5  registres  de  délibérations  depuis  1790.  Registre  d'arrêtés 
utilisé  à  tort  pour  le  bureau  de  bienfaisance.  Bon  état  des 
documents  du  cadastre, 

Lacanche  (1865).  —  Salle  des  délibérations.  Dépôt  parfaite- 
ment classé  avec  inventaire  de  1859  à  jour.  Avant  1793,  La- 
canche dépendait  d'Antigny  au  spirituel.  État  civil  relié  jusqu'à 
1902;  quelques  lacunes  relevées  à  l'inventaire.  4  registres  de 
délibérations  depuis  1810.  Registre  d'arrêtés  à  jour.  Excellent 
état  du  cadastre.  Plan  sur  toile  des  seigneuries  de  Lacanche, 
Serve  et  Baraudtn,  XVIII'  siècle.  Égaré  :  bornage  de  Charraoy 
et  d'Anltgny-]a-Vi)le,  1754,  signalé  par  l'inspection  de  1865. 

Lefête  (1866).  —  Salle  attenante  à  celle  des  délibérations. 
Dépôt  proprement  tenu  avec  inventaire  de  1R87  mis  à  jour  à 
l'occasion  de  mon  passage,  mais  sans  inscription  des  cotes  aux 
dossiers  mêmes.  Une  liasse  et  3  volumes  de  registres  parois- 
siaux remontant  à  1681  ;  lacunes.  Ëtat  civil  relié  jusqu'à  1873. 
3  registres  de  délibérations  depuis  I8i6.  A  créer  un  registre 
d'arrêtés.  Bon  état  de  la  matrice  et  de  l'état  de  section  ;  reliure 
de  l'atlas  à  réparer.  6  états  de  section  de  1791.  3  rôles  des  con- 
tributions, 1791-an  V, 

Longecourl-lès-Culêlre  (18Ô6),    —    École  publique   mixte. 
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à  refaire;  assez  bon  état  des  matrice  et  état  de  section.  3  états 
de  section  (Révolution^  Anciens  annuaires  de  la  COte-d'Or 
chez  le  précédent  maire,  décédé  (A  réintégrer  à  la  Mairie). 

Mareilly-Ogny  (1868)  —  Salle  annexe  de  colle  des  délibéra- 
tions. Bon  ordre  qui  facilitera  l'inventaire  encore  à  faire;  celui 
de  18tô,  conservé  à  Dijon,  introuvable  à  la  mairie.  0  volumes 
de  registres  paroissiaux  de  Marcilly  depuis  1667,  et  2  volumes 
d'Ogny  depuis  1753.  État  civil  moderne  relié  jusqu'à  1892.  Un 
registre  de  délibérations  d'Ogny,  de  1790  à  1849  ;  3  de  Marcilly, 
puis  Marcilly-Ogny  depuis  1790.  Registre  d'arrêtés  à  jour.  Bon 
état  de  l'atlas  et  de  l'état  de  section;  matrice  cadastrale  à 
relier  Une  trentaine  de  papiers,  1640-1 T85,  provenant  de  la 
cure:  établissement  et  statuts  de  l'archiconfrérie  du  Saint- 
Sacrement  de  Misser}',  1640;  fondations,  testaments  intéres- 
sant la  cure  de  Marcilly,  depuis  1643,  et  procédures  relatives  à 
leur  exécution:  déclaration  des  biens  et  revenus  de  cette  cure» 
XVIIh  siècle.  6  états  de  section  de  1791;  matrice  de  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  Marcillv,  1701. 

Marirois  (18()8>.  —  Salle  des  délibérations.  Dépôt  très  bien 
tenu  Inventaire  de  1800  remis  à  jour  par  le  secrétaire  actuel. 
5  volumes  de  registres  paroissiaux  remontant  à  1674,  plus  une 
liasse  de  cabiers  de  UiôZ  à  IfîSO.  Ktat  civil  relié  jusqu'à  1892. 
Un  cabier  et  4  registres  de  délibérations  depuis  1840.  Registre 
d'arrêtés  à  créer  Reliure  de  l'atlas  fatiguée  ;  bon  état  de  ses 
plancbes  et  des  matrice  et  état  de  section.  2  états  de  section 
(Révolution);  matrice  de  rôle  de  la  contribution  foncière  de 
l'an  V. 

yfcilly-xur-Rouvres  (18nj).  —  Salle  des  délibérations. 
Groupements  très  primitifs  des  dossiers  dans  des  cartons, 
sans  concordance  aucune  avec  Tinventaire  de  1861,  continué 
jusqu'à  1892.  Registres  paroissiaux  communs  à  Meilly  et  à 
Rouvres.  Ktat  civil  relié  jusqu'à  1892.  7  registres  de  délibéra- 
tions depuis  1791.  Registre  d'arrêtés  à  créer.  Bon  état  des 
documents  du  cadastre.  Pièces  relatives  à  la  vaine  pâture» 
177.1  ;  la  garde  nationale  de  Meilly,  1790  ;  les  contributions 
(Révolution).  Quelques  documents  anciens  signalés  par  l'inven- 
taire et  l'inspection  de  181^7,  restés  introuvables. 

Mimeure  (1884).  —  Salle  des  délibérations.  Vastes  rayons  à 
mieux  utiliser.  Inventaire  de  1887  dont  la  mise  à  jour  est  fic- 
tive, car  il  ne  représente  pas  l'état  réel  du  dépôt.  2  volumes  et 
8  liasses  de  registres  paroissiaux  depuis  1668.  État  civil  entiè- 
rement  en  liasses.  7  cabiers  et  3  registres  de   délibérations 
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moderne  relié  jusqu'à  18(i2  seulement.  9  cahiers  et  S  registres 
de  délibérations  depuis  1813  :  ù  la  fin  du  1"  cahier:  «  Note  du 
terrier  du  masPaaquieret  Painblanc,  fait  en  1702  par  M.  Tixe- 
rant,  notaire  ».  Registre  d'arrfi tés  à  jour.  Assez*  bon  état  des 
documents  du  cadastre.  Plan  terrier  des  propriétés  de  Mlle 
Nardot,  de  Dijon,  à  Painblanc,  1T83. 18  états  do  section  de 
17^1  ;  2  matrices  de  rOle  de  la  contribution  foncière  et  plan  des 
propriétés  du  citoyen  Chenus  (Révolution). 

Pouilly-en-AuxoU.  Archives  communales  (1892). — 28alles 
spéciales  et  cabinet  du  maire.  Dépôt  en  bon  ordre,  à  l'aise, 
avec  inventaire  de  ISSd  à  jour.  Registres  paroissiaux  en  7  volu- 
mes deouis  16ii.  État  civil  relié  jusqu'à  18U2.  0  cahiers  et  4 
registres  de  délibérations  remontant  à  1190  Registre  d'arrêtés 
à  jour.  Atlas,  matrice  et  état  de  section  à  relier.  Nombreuses 
pièces  de  la  période  révolutionnaire  dans  toutes  les  séries. 

Pouilly-en-Aitxoit.  Archives  hospitalières  (1892).  —  Petit 
dépât,  très  proprement  tenu  {salle  spéciale),  avec  inventaire 
sans  date,  mais  qui  semble  peu  postérieur  à  la  dernière  inspec- 
tion. I>ocuments  cotés,  à  timbrer.  Quelques  documents  anciens  : 
arrêt  du  Conseil  portant  réunion  des*Liensde  lamaladièreà 
l'hâpital  des  pauvres  malades,  fondé  depuis  peu,  11)90;  lettres 
patentes  sur  cet  arrêt,  ItîSW;  patentes  conûrmatives,  17^. 
Dossiers  de  donations  depuis  171U  ;  acquisitions,  depuis  170C. 
Délibérations  et  comptes  depuis  173lj. 

Rouvret-sous-Meilly  (1)^)6).  -  Cabinet  voisin  de  la  salle  des 
délibérations.  Inventaire  de  1809  non  à  jour,  se  présentant 
mieux  que  les  archives  elles-mêmes  trop  succinctement  enlias- 
sées.  Registres  paroissiaux,  de  Rouvres  et  Metlly  en  liasses 
non  classées,  semblant  remonter  à  1627  ;  quelques  lacunes. 
État  civil  relié  jusqu'à  1802.  5  registres  de  délibérations  depuis 
1827.  Registre  d'arrêtés  à  créer.  Reliure  de  i'atlas  à  renouveler  ; 
matrice  et  état  de  section  en  assez  bon  état.  Dossiers  relatifs 
aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytère,  177U-1773.  14  états 
de  section  de  1791  ;  3  pièces  relatives  aux  contributions,  1791- 
an  V. 

Sainl-Pierre-en-Vaux  (186-5).  —  Salle  des  délibérations. 
Archives  en  voie  de  reclassement  décidé  par  le  conseil  muni- 
cipal, l'inventaire  de  18(il  devant  servir  d'avant- projet.  Regis- 

* ;..: —   -eliés  en  (î  volumes  depuis  ili'à.  État  civil 

4  registres  de  délibérations  remontant  à  1828. 
nouvellement  créé.  Bon  état  des  documents 
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ftcgistre  des  arrôlés  û  créer.  Reliuies  de  l'atlas  et  de  l'état  Je 
section  à  renouveler;  table  de  la  matrice  cadastrale  à  refaire. 
Il  étaU  de  >>Gction  de  1T9I  ;  2  matrices  de  ri>le  de  la  contribu- 
tion foncière  (Révolution).  Bulletins  des  lois  et  du  minietère 
de  rintérieui-  cbez  le  maire  depuis  19  ans  (A  réintégrer). 

Tliamirey  (1884).  —  Salle  dea  délibérations.  Inventaire  de 
18U6,  bien  tait  et  àjour,  d'un  dépôt  bien  tenu.  Registres  parois- 
siaux reliés  :  copie  {an  IV)  dea  actes  de  1587  à  1772,  pour  Saus- 
sey,  Écutigny  et  Thomirey  ;  6  autres  volumes  pour  Thomirey 
seul,  de  1744  à  17!)2.  État  civil  moderne  relié  jusqu'à  1892.  Un 
cabier  et  3  registres  de  délibérations  depuis  1IJ58.  Registre  dea 
arrêtés  à  jour.  Bon  état  de  la  matrice  et  de  l'atlas  cadastral  ; 
état  de  section  à  relier.  Bétats  de  section  de  17IJ1. 

Thorev-iur-Ouche  (IBK'»).  —  Salle  des  délibérations  Classe- 
ments sommaires,  avec  lesquels  un  inventaire  de  1H73,  non  à 
jour,  neconcorde  plus. 11  volumcsde  registres  paroissiaux  depuis 
1<)78.  État  civil  relié  jusqu'à  189*^.  4  registres  de  délibérations 
depuis  Mîi.  Registre  d'arrêtés  à  créer  Bon  état  des  documents 
du  cadastre.  7  états  do  section  de  l'an  VI.  Documents  relatifs 
aux  droits  d'usage  dans  les  bois,  arpentage,  etc.,  11)35,  an  II  et 
an  III. 

Veilly  {If9i-Z).  —  Salle  des  délibérations  un  peu  humide- 
Désordre  d'une  installation  assez  récente  à  réparer,  en  rétablis- 
sant la  concordanci.-  avec  un  inventaire  delKt^i,  à  jour  jusqu'à 
MKi  pour  certaines  séries.  Registres  paroissiaux  en  liasses  de 
ItiiOà  1703. eten  3  volumes  après  cette  date.  État  civil  relié  jus- 
qu'à 1883.  ;;{  registres  de  délibérations  depuis  l'an  111.  Registre 
d'arrêtés  à  ouvrir.  Bon  état  des  documents  du  cadastre.  5  états 
de  section  de  ITM  ;  matrice  générale  de  l'an  V. 

Veuvey-sur-Ouche  (l^i)  —  Salle  annexe  de  celle  des  déli- 
bérations. Excellente  tenue  du  dépât.  Inventaire  de  11H>1  à  jour. 
G  volumes  de  registres  paroissiaux  depuis  1603;  une  liasse  de 
cahicrâ  retrouvée  après  coup,  17'2"i  1735.  Ktal  civil  relié  jusqu'à 
IS'i,  'd  cahic^rs  et  4  registres  de  délibérations  depuis  l'an  VUI. 
Registre  des  arrêtés  à  jour.  Bon  état  des  pièces  cadastrales 
Pièces  relatives  aux  bois  communaux,  14'il-178.'). 

Vic-dei-Prés  (1884).  —  Belle  installation  dans  une  salle 
annexe.  Bon  dépôt  muni  d'un  inventaire  de  liKll  à  jour.  !j  vo- 
lumes de  registres  paroissiaux  depuis  l<>5i.  État  civil  relié  jus- 
qu'à 1!>03.  Un  cahier  et  2  registres  de  délibérations  depuis 
18i0-  Registre  d'arrêtés  à  créer.  Bon  état  de  l'atlas  et  de  l'état  ■ 
de  section,  moins  bon  de   la  matrice  cadastrale.  Arrêt  de  la 
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B&timent.  —  Mobilier 

)our  traiter  aveccoinpètcnce  cette  partie 

borne  à  dire  que  j'ai  signalé  à  M.  l'Ar 
int  certaioes  améliorations  utiles  ou 
alisation  pourrait  d'ailleurs  s'échelonner 
I.  —  La  salle  de  travail  est  devenue  mal- 
ÎDSUfflsante  :  à  certains  jours,  ce  fut  un 
iluble,  d'y  loger  à  l'étroit  plus  de  douze 
înt  d'une  fenêtre  sur  la  rue  La  Monnoye, 
lirait  d'inetaller  une  table  supplémen- 
lette  salle,  obscur  et  inutilisable  actuel- 

des  deux  bureaux  :  chaisec  et  tables, 
il  devrait  être  réparé  et  complété,  sans 
porter  au  budget  un  crédit  permanent; 
llementaueun  crédit  n'en  permet  la  ré  tec- 
I  du  11  janvier  dernier,  M.  le  Ministre  de 
demandait  l'établissement  d'une  galerie 
is  danger,  des  casiers  supérieurs  de  la 
[,  qui  mesure  5  m.  50  de  haut  ;  à  tout 
ut  d'échelles  plus  souplf  "*  "'"°  ">"'>•••- 
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merce,  où  peut-âtra  ne  serait-elle  pas  plue  utilisâe,  constitue 
une  perte  sèche  de  temps  pour  le  personnel,  et  une  perte  de 
rayonnage  au  détriment  des  collections  purement  départemeu' 
laies,  car,  jusqu'à  nouvel  ordre,  j'ai  décidé  de  réserver  ù  ce 
Oot  montant  de  brochures  toute  la  salle  des  combles,  qu'elles 
rempliront  un  jour,  sauf  à  laisser  les  deux  dernières  années 
eenlement  dans  la  salle  voisine  du  bureau  du  public. 

Lore  du  rangement  des  séries  G  et  H,  j'ai  annexé  à  ceux  des 
fonds  de  cette  série  non  encore  inventoriés  les  papiers  des  jus- 
tices ecclésiastiques,  théoriquement  clast^ès  à  iit  série  B  (3«  sec- 
tion) et  les  protocoles  de  notaires  ecclésisHtiques,  fondue  au 
milieu  àfis  minutes  des  autres  notaires  à  la  série  E. 

III>  —  Claasementa  et  Inventaires 

1.    ARCHIVES  ANTÉHIEOBES  A  l'an  VIII 

Série  F.  —  Le  tri,  en  couis  lors  du  rapport  précédent,  a  été 
achevé  cette  année,  et  la  révision  en  est  presque  faite  :  la  plu- 
part de  ces  documents  ont  été  classés  à  la  série  E  (tities  de 
famille). 

Série  G  (Clergé  séculier).  -  Comme  je  l'ai  fait  pressentir  en 
1907.  le  classement  des  fonds  de  cette  série,  dont  le  catalogue 
n'a  pas  encore  paru,  doit  faire  l'objet  d'un  remaniement  com- 
plet L'exercice  qui  s'achève  a  vu  s'accomplir  la  révision  des 
tonds  du  Chapitre  et  de  la  Fabrique  de  Saint- Jean-Baptiste  de 
Dijon  :  chaque  pièce  a  été  cotée  et  a  reçu  son  n"  d'ordre  dans 
sa  liasse  respective,  chaque  petit  dossier  est  protégé  par  une 
chemise  sur  laquelle  son  analyse  imprimée  a  été  collée  ;  l'in- 
ventaire sommaire  de  ce  fonds  est  achevé  en  259  articles 
(G.  3127-2385»  ;  il  comprend  248  pages  de  copie,  qui  fourni- 
ront à  l'impression  environ  15  feuilles  :  les  délibérations  de  la 
fabrique  depuis  1568,  les  titres  des  chapellenies  depuis  1363 
at  des  fondations  depuis  1353.  2  importantes  séries  de  comptes 
Ju  chapitre  datant  de  1453,  et  de  la  fabrique  depuis  1591,  en 
constituent  les  groupes  les  plus  importants.  Le  Conseil  général 
pourra  apprécier  l'intérêt  de  cette  publication,  s'il  veutjeterun 
coup  d'œilsur  les  10 premières  feuilles  tirées  de  cet  inventaire, 
qui  sont  en  même  lemps  les  10  premières  du  tome  lil  de  la 
série  G  des  Archives  de  la  Côte-d'Or,  et  seront  déposées  sur  le 
bureau  à  l'ouverture  de  la  session. 

Série  L  (Adminisli-ations  de  1790  à  l'an  VIII).  - 
de  cette  série,  assez  avancée  il  y  a  13  moiS; 
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jour,  ce  groa  stock  de  papiers  a'a  pu  qu'être  réparti  sommaire- 
ment par  bureaux  d'origine. 

2.  AnCHIVBS  UODKRNES 

Série  O.  —  Triage  des  pièces  à  l'appui  de  la  comptabilité 
communale  de  1877,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  portée  à  la 
salle  de  vente. 

Série  V  (Cultes).  —  Cette  série,  dont  l'application  de  la  loi 
du  7  décembre  1905  a  arrêté  l'aécroissement  en  même  temps 
qu'elle  y  occasionnait  de  multiples  recherches,  était  toute  dési- 
gnée pour  venir  en  tête  du  classement  des  Archives  raodemea. 
Elle  a  subi  un  premier  examen  et  les  documents  inutiles  en 
ontété  éliminés.  En  même  temps,  les  Archives  départementales 
recevaient  de  l'ancien  évéché  4  voilures  de  papiers  manuscrits 
et  résidus  de  livres  imprimés,  dont  beaucoup,  d'ailleurs  sans 
intérêt,  ont  été,  après  triage,  portés  à  la  vente  Le  résidu  pro- 
venant du  fonds  départemental  et  de  cette  réintégration  sera 
examiné  en  détail,  lorsqaele  service  le  permettra,  l'affluence 
des  travailleurs  et  d'autres  réintégrations  importantes  ou  des 
donsqull  fallait  au  plus  vite  reconnaître  et  classer,  nous  ayant 
forcés  de  laisser  cette  opération  en  suspens. 

Série  X  (Comptabilité  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance) -  L'état  numérique  des  comptes  a  été  dressé  suivant 
les  principes  indiqués  en  1907  pour  les  comptes  de  la  série  O 
(comptabilité  communale). 


1.  Réintégrations 

1.  Étabttase^ents  ecclésiasligves.  —  La  réintégration  des 
documents  anciens,  détenus  par  le  clerf^è  ou  les  fabriques  sous 
le  régime  concordataire,  s'est  achevée  depuis  peu  sans  obstacle, 
et  a  enrichi  le  dépôt  départemental  de  nombreux  et  importants 
documenta,  dont  il  ne  m'est  possible  de  donner  ici  qu'un 
aperçu  très  sommaire. 

De  l'éoêché  de  Dijon,  on  a  réintégré  :  un  registre  de  colla- 
tions et  provisions  d'offices  par  l'abbé  fyot,  vicaire  général 
pour  le  Oijonnais,  1663-1674;  8  registres  d'actes  épiscopaux, 
1681-1787;  formulaire  et  signatures  pour  la  condamnation  des 
5  propositions  de  Janséniua,  1731-1788;  titres  de  diverses 
puoisseg,    xvii*-xviii*    siècles;  titres    cléricaux,  disnensea: 
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mental,  mais  permettent  au  contraire  de  suivre  complètement 
le  sort  des  biens  nationaux,  depuis  le  jour  de  leur  mise  sous 
séquestre  jusqu'à  celui  de  la  libération  définitive  de  leur 
acquéreur.  Ce  complément  de  la  série  Q,  qui  remplissait  une 
vaste  I  tapissière  »,  a  été  seulement  jusqu'ici  réparti  par 
bureaux  ;  il  a  fallu  préalablement  faire  sécher  ces  centaines  de 
registres,  dont  quelques-uns  sont  complètement  perdus  par 
l'humidité  du  local  où  ils  furent  déposés  pendant  5  ans.  — 
£)ans  ce  stock,  on  a  reconnu  aussi  quelques  registres  anciens 
qui  grossiront  et  compléteront  la  4«  section  de  la  série  C,  dont 
il  a  été  question  plus  haut  (Administration  des  domaines  du 
Roi). 

4.  Dioers,  —  Au  chapitre  des  réintégrations  on  peut  encore 
ajouter  un  «  Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  Bourgogne,  du 
registre  B.  1693  des  Archives  départementales  du  Nord  », 
cahier  de  il  feuillets,  classé  au  fonds  des  manuscrits  et  ren- 
fermant copies  et  analyses  faites  par  M.  Destray  des  documents 
bourguignons  (\e  ce  registre  de  la  chancellerie  ducale,  con- 
servé en  original  à  Lille  et  momentanément  communiqué  à 
Dijon.  -  Enfin,  un  travailleur  m'ayant  communiqué  le  texte 
de  la  charte  d'affranchissement  du  village  de  Chazilly  (1599), 
que  J.  Garnier  n'a  pas  connu  pour  son  édition  des  Chartes  de 
communes,  j'en  ai  fait  prendre  aussi  copie  par  M.  Destray. 

2.  Dons 

De  M.  le  vicomte  P.  de  Truchis,  membre  de  la  Commission 
des  Antiquités,  un  lot  de  documents  provenant  de  l'ancienne 
seigneurie  de  Ghevannay,  comprenant  4  registres,  50  cahiers, 
1  006  pièces,  44  plans  et  1  atlas,  parmi  lesquels  je  signalerai 
particulièrement  un  terrier  de  1696;  des  dénombrements  de  la 
seigneurie,  xvi»-xviii*  siècles;  des  plans  de  1786  et  1787;  et  des 
cahiers  des  audiences  judiciaires,  de  1554  à  1745. 

De  M.  l'abbé  Buisson,  de  Dijon  :  6  pièces  en  parchemin, 
notamment  une  expédition  de  l'édit  de  création  de  la  Cour  des 
aides  de  Dijon,  1656.  et  un  fragment  du  contrat  de  mariage  de 
Jean  Jaquot,  receveur  général  des  finances  en  Bourgogne,  à  par- 
tir de  1556. 

De  M  l'abbé  Debrie,  curé  d'Ahuy  :  20  pièces  ou  cahiers  en 
parchemin,  concernant  des  familles  auxonnaises,  1682-1767. 

3.  Achats 

Une  liasse  de  36  documents  relatifs  à  la  remise  des  papiers 
de  la  Bresse  à  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon,  1692  (série  B). 
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patronage  :  Laurent  (J.)f  Cartulaires  de  l'abbaye  de  Molême, 
tome  I,  Paris,  1907,  in-4o. 

m.  ËcHANOBs.  —  Le  dépôt  a  reçu  à  ce  titre  :  Guigne  (G.)f 
Registre  du  secrétariat  général  des  sections  de  la  ville  de 
Lyon  {2  août-ii  octobre  i793),  Lyon,  1907,  in-8o;  et  les 
inventaires    d'archives      suivants  Allier     (hospice    de 

Oayette);  Calvados  (séries  L,  1. 1,  et  L  supplément,  t.  I)  ;  Cher 
(série  E,  t.  IV);  llleet- Vilaine  (ville  de  Saint-Servan);  Indre 
(série  G)  ;  Morbihan  (table  de  la  série  B)  ;  Nord  (ville  de  Cam- 
brai) ;  Haute- Vienne  (série  G,  t.  I)  —  Les  sociétés  savantes  de 
la  région  et  l'Académie  de  Belgique  continuent  à  nous  trans- 
mettre leurs  publications  en  échange  des  inventaires  de  la 
Gôte-d'Or,  les  premières  plus  ou  moins  régulièrement,  et  elles 
seront  invitées  à  combler  les  lacunes  constatées.  ^ 

IV.  Achats.  —  Bibliographe  (Le)  moderne,  1907,  in-8o.  — 
Bûcposition  de  la  Toison  d'Or  à  Bruges,  .  ;  Catalogue  (édition 
définitive),  Bruxelles,  1907,  in  8".  —  Kervyn  de  Lettenhove 
(B*«  H.),  La  Toison  d'Or,  Bruxelles,  1907,  in-4o.—  Lavisse  (E.), 
Histoire  de  France,  Paris,  t.  I-VII  (en  cours  de  publication). 
—  Mayer  (M.),  Une  famille  d'artistes  bourguignons;  les 
Tabourot  architectes,  Dijon,  1907,  in-12.  —  Perrenet  (P.),  Les 
usages  locaux  de  la  Côte-dVr,  Dijon,  1901,  in-8o.  ~  Robinet 
(D'),  Robert  (A.)  et  Le  Chaplain  (J.),  Dictionnaire  historique  et 
biographique  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  (i789'i8io), 
Paris,  2  vol.  in-8®  —  Schmitt  (Ch.).  Les  sources  de  Vhistoire 
de  France  depuis  i789  aux  Archives  nationales,  Paris,  1907, 
in-8». 

Le  catalogue  sur  fiches  de  la  bibliothèque,  entrepris  l'an 
dernier,  a  été  continué  par  M.  Destray,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  brochures  et  plaquettes  d'histoire  locale,  les  livres 
volumineux  étant  plus  connus  et  moins  susceptibles  de 
s'égarer.  Le  nombre  des  fiches  est  passé  à  1.900. 

VI.  -  Versements  administratifs 

La  Trésorerie  générale  a  déposé,  au  mois  de  février, 
14*3  registres  de  trésorerie,  34  liasses  de  journaux  à  souche, 
34  livres  récapitulatifs  et  des  comptes  divers  des  percepteurs, 
31  liasses  de  rôles  et  34  d'états  de  frais  de  poursuites,  le  tout 
classé  à  la  série  P. 

Vil.  —  Vente  des  papiers  inutiles 
Dans  la  première  session  de  i907,  le  Conseil  général  m'avait 
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benreusement,  ai  j'en  juge,  tant  par  les  conetatationa  faites 
surplace  que  par  te  petit  nombre  de  rècolements  fournis  par 
des  mairies  non  inspectées,  lee  prescriptions  ministérieUes, 
insérées  au  Recueil  des  actes  adtninittralifs,  sont  restées  à 
peu  près  lettre  morte.  A  tout  le  moine,  les  manictpalités  pour- 
raient-elles, entrant  dans  les  vues  de  M.  la  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  déposer  aux  Archives  départementales  leurs 
collections  de  documents  les  plue  précieuses.  «  Estampillées  du 
timbre  municipal,  porte  la  circulaire  ministérielle  du  14  avril 
1908,  elles  y  seraient  conservées,  à  titre  de  dépôt  toujours  révo- 
cable, claesces  et  inventoriées  pir  les  soins  de  M  l'Archiviste 
de  la  Préfecture,  qui  en  délivrerait  reçu  à  la  municipalité  dépo- 
sante et  s'engagerait  à  les  lui  restituer  à  sa  première  réquisi- 
tion Cettemesure,  déjà  adoptée  depuis  longtemps  dans  certains 
départements,  tend  à  se  répandre  de  plus  en  plus.  C'est  qu'elle 
présente  en  effet  le  double  avantage  de  décharger  les  adminis- 
trations communales  d'une  responsabilité  que  le  développement 
toujours  croissant  de  leurs  archiveerend  de  plus  en  plus  lourde, 
d'assurer  en  même  temps  à  celles-ci.  dans  des  conditions  qu'au- 
cune mairie  ne  peut  leur  offrir  au  même  degré,  logement, 
classement  et  conservation,  n  (Recueil,  p  44) 

L'inspection  de  l'exercice  en  cours  a  porté  sur  les  archives 
communales  de  21  communes  du  canton  de  Seurre.  des  17 
communes  du  canton  de  Saint  Jean-de-Losne,  de  3  communes 
du  canton  d'Auxonne.  y  compris  les  archives  hospitalières, 
soit  au  total  sur  44  dépôts. 

Les  secrétaires  des  mairies  d'Auxonne,  Bagnot,  Bousselange, 
Franxault,  Pagny-la-Ville,  Pagny  le-Ch&teau  et  Seurre,  ceux 
des  hôpitaux  d'Auxonne  et  de  Seurre  méritent  d'être  notés  pour 
le  soin  qu'ils  apportent  au  bon  rangement  des  collections  qui 
leur  sont  confiées,  et  il  m'est  agréable  de  les  en  féliciter.  A 
Chamblanc,  Labergement-lez-Seurre  et  les  Maillys.  la  même 
constatation  satisfaisante  s'impose,  mais  c'estaux  prédécesseurs 
des  secrétaires  actuels  que  tout  le  mérite  en  revient.  Je  n'insis- 
terai pas  autrement  sur  l'étal  défectueux  des  dépôts  de  Glanon, 
Losne,  Monta  gny-lez-Seurre  et  Saint  Seine-enBAche,  qu'on  n« 
saurait  imputer  aux  secrétaires  actuels,  trop  nouvellement 
Ingt^lés.  sinon  pour  formuler  le  souhait  qu'ils  aient  à  cœur  de 
mettre  fin  à  une  situation  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  dé 
la  commune. 

Je  ne  rappellerai  pas  non  plus  les  coiisidérations  générales 
<iue  j'ai  tenues  dans  mes  pi-écédents   rapports,  auqueltes  leS 
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Auvillan  aur-Satine  (1860).  —  Salle  annexe  de  celle  des 
délibérations.  Dépôt  à  reclasser  ;  inventaire  de  1860  non  tenu 
à  jour  depuis  cette  date.  13  volumes  reliés  de  re^Btree  pmroiB- 
siaax  depuis  1634.  État  civil  relié  à  jour.  6  registres  de  délibé- 
rations depuis  1818  Registre  d'arrêtés  à  créer.  Pièces  cadas- 
trales en  bon  état.  L'inventaire  signale  certains  documents  de 
l'aDcien  régime,  depuis  1461,  et  de  la  période  révolutionnaire, 
que  le  désordre  du  dépôt  empêche  de  retrouver 

Auxonrie.  Archives  communales.  -  Excellente  installation 
dans  une  salle  spéciale,  dépendant  du  secrétariat.  Remarqua- 
ble inventaire  des  archives  modernes,  rédigé  en  1896  et  tenu  à 
jour  Archives  anciennes  assez  importantes,  inventoriées  de 
1766  à  l'an  IX.  avec  un  supplément  numérique  par  J.  Garnier. 
Le  classement  de  cet  intéressant  dépôt  gagnerait  à  être  rema- 
nié d'après  le  cadre  réglementaire,  et  les  registres,  simplement 
énoncés,  devraient  être  analysés,  si  l'inventaire  pouvaM  en 
être  publia,  ce  qui  est  à  souhaiter  ;  on  y  ajouterait  un  certain 
nombre  de  documenls,  compris  à  tort  dans  la  section  moderne. 
Il  faudrait  retirer  de  cette  dernière  quelques  dossiers,  de  1790 
à  l'an  IV,  provenant  du  district  de  Saint- Jean-de-Losne,  et 
momentanément  confiés  à  la  municipalité  cantonale  d'Au- 
xonne  pour  faciliter  sa  gestion. 

Auxonne.  Archives  hospitalières.  —  Très  bonne  installa- 
tion matérielle.  Inventaire  de  1898  à  jour.  Documenta  depuis 
le  xv«  siècle  dans  le  Tonds  de  l'hâtet-Dieu,  et  depuis  le  xvti* 
pour  l'orphelinat  de  Sainte-Anne. 

Bagnot  il860).  —  Salle  des  délibérations.  Bon  aspect  du 
dépôt  ;  inventaire  de  1887  tenu  à  jour.  Registres  paroissiaux 
reliés  en  7  volumes  depuis  1661.  Ktat  civil  relié  jusqu'à  1892. 
Délibérations  depuis  1790  en  7  registres.  Registre  d'arrêtés  à 
créer.  Ron  état  de  l'atlas  cadastral  ;  réparer  les  reliures  de  la 
matrice  et  des  états  de  section.  Documents  anciens  depuis  15Sd; 
plusieurs  de  la  période  révolutionnaire,  relatifs  surtout  aux 
droits  de  la  commune 

Bonneneoture  (1905)..  Salle  des  délibérations.  Dépôt  en  bon 
état;  inventaire  de  1860  tenu  à  jour,  l3  volumes  reliés  de  regis- 
tres paroissiaux  depuis  1611.  État  civil  relié  à  jour.  Registre  d'ar- 
rêtés à  créer.  4  registres  de  délibérations  depuis  l'an  I V,  dont  le 
premier  utilisé  jusqu'à  l'an  VIII  pour,  les  délibérations  can- 
tonales. Bon  état  dea  documente  du  cadastre.  Nombreux  docu- 
ments de  l'ancien  régime  et  de  ta  Révolution  constatés  dans  la 
plupart  des  séries,  sans  qu'il  soit  possible,  à  moins  d'un  réco- 
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très  paroissiaux  depuis  16Q3  en  16  voluniee  reliés.  État  civil 
relié  jusqu'à  1893.  5  registres  de  délibératioDS  depuis  1790. 
Pièces  cadastrales  à  relier.  Documents  del'aDcien  régime  depuis 
156-2.  et  de  la  Révolutkm. 

Chivrei  (1897).  —  Petite  salie  annese  de  celle  des  délibéra- 
tioDB  Dépûl  en  bon  état,  avec  inventaire  de  1901  tenu  à  jour. 
Registres  paroissiaux  depuis  1650  en  une  liasse  et  8  volumes 
reliés.  Etat   civil  relié  à  jour.  Dêlibéi'atioDs  depuis  1790  en 

4  registres.  Nombreux  documents  de  l'ancien  régime  depuis  le 
xvif  siècle,  et  de  la  Révolution,  dans  la  plupart  des  sériss- 

Éehenon  (1889).  —  Salle  des  délibérations.  Dépôt  à  amé- 
liorer ;  inventaire  de  1861,  à  jour  jusqu'à  1876.  Pas  de 
registres  paroissiaux,  Kchenon  dépendant  au  spirituel  de 
Saint-Jean  de-Losne.  Ktat  civil  relié  a  jour.  7  registres 
de  délibérations  depuis  1790,  Aegistre  d'arrêtée  à  créer.  Bon 
état  de  l'allaa  cadastral  ;  reliures  fatiguées  des  autres  docu- 
ments du  cadastre.  Quelques  documents  anciens  et  de  nom- 
breux documents  révolutionnaires  inventoriés,  dont  on  ne 
peut  vérifier  l'existence,  certaines  liasses  ayant  été  déclassées. 

Babarre*  (19(Ë).  —  Salle  annexe  de  celles  des  délibérations. 
Bon  aspect  du  dépât  ;  inventaire  de  1864  tenu  à  jour. 
17  volumes  reliée  de  registres  paroissiaux  depuis  1C21.  1-^tat 
civil  relié  à  jour.  3  cahiers  et  5  registres  de  délibérations 
depuis  1790.  Mauvais  état  de  la  reliure  de  l'atlas  cadastral  ; 
bon  état  de  la  matrice  et  dee  états  de  section.  Quelques  docu  - 
menis  anciens;  nombreux  documents  de  la  période  révolu- 
tionnaire dans  les  diverses  séries. 

FranxauU  (1865)  -  Salle  des  délibérations.  Dépôt  bien 
tenu  ;  inventaire  de  1866  à  jour.  16  volumes  reliés  de  registres 
paroissiaux  depuis  1604.  Ktat  civil  relié  à  jour.  10  cahiere  et 

5  registres  de  délibérations  depuis  1767.  Bon  état  de  l'atlas  ; 
assez  bon  des  autres  documents  du  cadastre.  Nombreux  docu- 
ments de  l'ancien  régime,  depuis  1979,  et  de  la  période  révo- 
lutionnaire. 

GJanon  (186i).  —  Satie  des  délibérations  Dèpt'it  qui  semble 
avoir  été  négligé  depuis  la  date  de  son  inventaire,  1861. 
7  volumes  brochés  de  registres  paroissiaux  depuis  1673.  Ktat 
civil  relié  â  jour.  Déi libérations  depuis  1790  en  un  cabier  et 
4  registres,  dont  celui  de  1793  à  l'an  111  â  rechercher.  Registre 
d'arrêtés  â  créer.  Asssz  bon  état  des  documents  du  cadastre. 
L'inventaire  mentionne  de  nombreux  documents  de  l'ancien 
régime  et  de  la  période  révolutionnaire.  Leur  existence  n'a 
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mea  reliés  de  registres  paroissiaux  depuis  1728.  Ëtst  civil  relié 
jusqu'en  1882.  Délibérations  depuis  1828  en  4  registres.  Re- 
gistre d'arrâtés  à  créer.  Atlas  cadastral  à  relier  ;  assez  bon  état 
de  la  matrice  et  des  états  de  section.  Réparations  au  presby- 
tère. 1774;  extrait  du  plan  de  la  forêt  de  Pourlans,  1731. 
États  de  section  de  1791  ;  rôle  des  contributions  de  l'an  IV. 

Laperriire  (1860).  -  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibé- 
rations. Dép"lt  sans  concordance  avec  l'inventaire  de  1864,  à 
peu  près  négligé  depuis  cette  date.  15  Tolnmes  reliée  de  regis- 
tres paroissiaux  depuis  1688.  Etatcivit  relié  à  jour.  4  registres 
de  délibérations  depuis  18%.  Reliures  fatiguées  des  papiers  du  ' 
cadastre  Un  cahier  de  délibérations  de  1786  à  1788  n'a  pu 
être  retrouvé,  non  plus  qu'une  copie  du  terrier  du  marquisat 
de  Laperriére,  16^.  et  un  livra  des  mutations  de  l'an  VII 

LeckdteUt  (18%'.  —  Salle  des  délibérations  Aspect  matériel 
passable;  inventaire  de  1843.  inutilisable,  et  projet  non 
approuvé  de  1869.  Pas  de  registres  paroiseiaux,  Lechfitelet  dé- 
pendant jadis  de  Pagny-la- Ville  pour  le  culte,  fttat  civil  relié 
à  jour.  4  registres  de  délibérations  depuis  1837.  Registre  d'ar- 
rêtés à  créer  Bon  état  de  l'atlas  cadastral  ;  refaire  la  table  de 
la  matrice  ;  relier  les  états  de  section.  Certains  documents  an- 
ciens et  révolutionnaires,  signalés  par  l'inventaire,  ne  se 
retrouvent  plus.  Partage  d'un  communal,  an  H. 

Les  Maillys  (1860).  -  Salle  des  délibérations  I>épât  très 
bien  tenu  ;  inventaire  de  1860  à  peu  près  à  jour.  13  volumes 
reliés  de  registres  paroissiaux  depuis  1627.  État  civil  relié  à 
jour.  10  registres  do  délibérations  depuis  1768.  Bon  état  des 
papiers  du  cadastre.  Nombreux  documents  de  l'ancien  régime 
et  de  la  période  révolutionnaire  dans  la  plupart  de»  séries 

Loine.  Chaugey,  MaUon-Dieu  (1904).  —  Salle  des  délibéra- 
tions Dépôt  à  reclasser  entièrement,  l'inventaire  de  1861  ne 
pouvant  plus  servira  retrouver  les  pièces.  13  volumes  reliée  de 
registres  paroissiaux  depuis  1639.  État  civil  relié  jusqu'à  1890 
seulement.  7  cahiers  et  6  registres  de  délibérations  depuis  1772. 
Registre  d'arrêtés  à  créer.  Bon  état  des  papiers  du  cadastre. 
Les  anciens  inventaires  signalent  de  très  nombreux  docu- 
ments anciens  et  révolutionnaires,  dont  le  désordrs  actuel  em- 
pêche de  vérifier  l'existence 

Magny-hs-Aubigny  (1860).  —  Salle  des  délibérations  Assez 
bon  aspect  du  dépût;  inventaire  de  1862,  tenu  partiellement  à 
jour.  6  volumes  reliés  de  registres  paroissiaux  depuis  1757 
seulemeoU  Ëtat  civil  relié  à  jour.  Un  cabier  et  ô  registres  de  déli-  • 
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des  autres  documents  du  cadastre.  Assez  nombreux  documents 
de  l'ancien  régime  et  de  la  période  révolutionnaire,  dont  quel- 
ques-uns restent  à  classer. 

PouiUy-tur- Saône  (1897).  —  Salle  annexe  de  celle  des  déli- 
bérations. Dépôt  assez  bien  tenu  ;  bon  inventaire  de  1873,  à 
peu  près  à  jour  Registres  paroissiaux  en  liasses  depuis  1647  : 
à  relier  État  civil  relié  à  jour.  5  cahiers  et  3  registres  de  déli- 
bérations depuis  1790.  Gréer  un  registre  d'arrêtés.  Bon  état  des 
papiers  du  cadastre.  Nombreux  documents  de  l'ancien  régime, 
depuis  le  xvi*  siècle,  et  de  la  période  révolutionnaire. 

Saint-Jean-de-Losne.  Archives  communales  (1904)  —  Ayant 
inspecté  ce  dépôt  deux  fois  cette  année,  j'ai  eu  la  satisfaction 
de  constater  que  les  conseils  donnés  lors  de  ma  première  visite 
avaient  commencé  à  porter  leurs  fruits.  Les  archives  ancien- 
nes, inventoriées  par  M.  de  Gouvenain,  et  qui  avaient  été  con- 
fondues avec  les  pièces  modernes,  ont  été  mises  à  part  dans 
une  salle  du  l«r  étage,  rayonnée  à  neuf  ;  et  les  archives  moder- 
nes, où  tout  reste  à  faire,  y  seront  transportées  au  fur  et  à  mesure 
du  classement.  Dans  celles-ci,  les  papiers  révolutionnaires 
abondent  ;  il  y  en  a  d'origine  purement  communale,  d'autres 
provenant  du  district,  notamment  son  exemplaire  des  lois  et 
décrets,  d'autres  de  l'administration  cantonale,  d'autres  de 
sociétés  diverses  ;  le  triage  établira  les  parts  respectives  de  la 
ville  et  du  département.  Dans  les  séries  anciennes,  on  remarque 
une  suite  de  registres  de  délibérations  depuis  1606,  la  compta- 
bilité depuis  1421,  les  registres  paroissiaux  reliés  depuis  1620, 
et  de  nombreux  titres,  dont  le  plus  ancien  remonte  à  1252  : 
cet  ensemble  fournirait  la  matière  d'un  intéressant  volume 
d'inventaire. 

Saint'Jean-de  Losne.  Archives  hospitalières.  —  Aucune 
modification  à  la  situation  constatée  en  1904.  Titres  de  pro- 
priété depuis  le  xvir  siècle.  Délibérations  remontant  à  1738,  et 
comptabilité  à  1662.  Dépôt  à  régulariser. 

Saini-Seine-en- Bâche  (1860).  —  Cabinet  annexe  de  la  salle 
des  délibérations.  Dépôt  absolument  déclassé  :  Tinventaire 
de  1861  ne  se  retrouve  même  pas.  12  volumes  reliés  de  regis- 
tres paroissiaux  depuis  1618,  avec  lacunes  au  xvn«  siècle.  État 
civil  relié  à  jour.  4  registres  de  délibérations  depuis  1792.  Assez 
bon  état  des  documents  du  cadastre.  L*état  actuel  du  dépôt 
n'a  pas  permis  de  vérifier  l'existence  d'assez  nombreuses  pièces 
de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution,  signalées  par  les  inven- 
taires. 
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réglementaire  de  classement,  la  matièie  d'an  intiresBant 
volume  d'inventaire. 

Sevrre.  Archives  hoepitaliëree.  -  Bonne  installation  dans 
la  grande  salle  du  Conseil  d'administration.  Inventaire  de 
1008.  Délibérations  depuis  1676.  Comptes  depuis  168S.  Titres 
divers  remontant  au  xvi»  siècle. 

Tiehey  (l86i).  —  Salle  des  délibérations.  Assez  bon  aspect 
matériel  da  dépAt,  malgré  l'enlaasement  ;  inventaire  de  1^9 
DOD  tenu  à  jour  depuis  cette  date.  3  volumes  reliés  de  registres 
paroissiaux  depuis  1678.  État  civil  relié  à  jour.  Un  cahier  et 
3  registi-es  de  délibèrationa  depuis  1790.  Bon  état  des  papiers 
da  cadastre.  Un  certain  nombre  de  documents  de  l'ancien 
régime  et  de  la  révolution  dans  toutes  le»  séries.  A  l'éintégrèr 
à  Dijon  :  registres  paroissiaux  de  1738  à  1789,  en  double  à  la 
mairie. 

Trouhans  (1892).  —  Salle  annexe  de  celle  des  délibérations. 
Insuffisante  tenue  du  dépdt  ;  inventaire  de  1874,  ni  approuvé 
ni  â  jour  12  volumes  reliés  de  registres  paroissiaux  depuis 
1618.  État  civil  relié  jusqu'à  1893.  11  registres  de  délibérations 
depuis  1790  Registre  d'arrêtés  A  créer.  Bon  état  des  papiers  du 
cadastre.  Une  transaction  de  1474  avec  les  habitants  de  Montot 
au  Bujel  des  p&turages,  non  retrouvée.  Un  manuscrit  rédigé 
vers  1793,  relatif  au  siège  de  Saint-Jean-de-Lvsne  par  Oallas 
en  1636  et  autres  événements  postérieurs.  L'inventaire  de  1874 
signale  certaine  documents  de  la  période  révolutionnaire,  dont 
il  est  impossible  de  vérilier  l'existence  dans  l'état  actuel  du 
dépât. 

Trugny  (19(6).  —  Salle  des  délibérations  Dépôt  à  réorgani- 
ser ;  inventaire  de  1887  non  tenu  à  jour.  Pas  de  registres 
paroissiaux,  Trugny  dépendant  de  Beurre  pour  le  culte.  État 
civil  relié  à  jour.  4  cahiers  et  2  registres  de  délibérations  depuis 
1790.  Registre  d'arrêtés  à  créer.  Assez  bon  état  des  pupiers  du 
cadastre.  L'inventaire  signale  certains  documenta  de  l'ancien 
régime  et  de  la  Révolution,  qu'il  est  inutile  d'essayer  de  recher- 
cher à  l'aide  de  ce  répertoire 
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1.  —  Immeuble.  —  Mobilier 

Les  travaux  d'aménagement  de  la  salle  de  travail,  complétés 
par  la  réfection  indispensable  de  quelques  objets  mobiliers  : 
chaises,  tables  et  rayonnages  ;  Tinstallation  de  casiers  supplé- 
mentaires dans  les  deux  premières  salles  de  la  grande  galerie 
et.  s'il  est  possible,  au  rez-de-chaussée,  vont  commencer  inces- 
samment, grâce  au  crédit  de  1.254  francs  voté  Tan  dernier  par 
le  Conseil  général.  Cette  mesure  est  «  conforme  à  l'un  des  vœux 
de  l'inspection  générale  »  et  t  un  nouveau  témoignage  de  la 
sollicitude  persévérante  de  l'Assemblée  à  l'égard  du  service  » 
(dépêche  ministérielle  du  30  novembre  1908).  Je  remercie  le 
Ck)nseil  de  m'a  voir  fourni  les  moyens  de  ménager  aux  nom- 
breux travailleurs  qui  fréquentent  le  dépôt  bourguignon  un 
accueil  plus  décent,  de  la  place  et  de  la  lumière  qui  trop  sou- 
vent leur  faisaient  défaut. 

Le  déplorable  incendie  qui  anéantit,  il  y  a  quelques  mois, 
une  partie  des  Archives  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
a  ramené  de  nouveau  l'attention  de  l'Administration  centrale 
sur  les  mesures  préventives  contre  les  dangers  d'incendie.  Il 
semble,  à  en  juger  par  deux  expériences  faites  devant  moi,  que 
le  service  d'eau  fonctionne  normalement  aux  Archives  de  la 
Côte-d'Or,  tant  dans  les  bouches  du  jardin  que  dans  les  appa- 
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vœu3[  des  travailleurs  et  aux  besoins  des  administrations.  Ce 
nouveau  type,  qui  prendra  le  nom  de  '  répertoire  numérique», 
aura  pour  objet  de  «  porter  prompt ement,  mais  brièvement,  à 
la  connaissance  du  public,  le  contenu  des  Archives  départe- 
mentales, non  seulement  antérieures,  mais  postérieures  à  la 
Révolution  >;  chaque  série,  ancienne  ou  moderne,  aura  son  ré- 
pertoire spécial,  et  le  premier  prêt  sera  le  premier  imprimé  et 
distribué  dès  son  apparition,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  volumes  d'inventaires.  Ceux-ci  demeurant  des  recueils 
d'articles  et  d'analyses,  les  répertoires  ne  seront  que  des 
recueils  de  rubriques,  et  ne  donneront  que  des  intitulés,  mais 
sous  des  numéros  de  classement  définitifs.  Aux  termes  de 
l'instruction,  l'Archiviste  t  devra  partager  entre  le  répertoire 
et  l'inventaire,  le  temps  et  le  crédit  d'impression  qu'il  consa- 
crait exclusivemexlt  jusqu'ici  à  l'inventaire  >.  La  conclusion  à 
prévoir  est  un  ralentissement  forcé  dans  la  rédaction  et  la  pu 
blication  de  ce  dernier. 

1.   ARCHIVES  ANTÉRIEURES  A  L*AN   VIII 

Série  G  (Clergé  séculier).  —  L'exercice  a  vu  s'achever  l'im- 
pression de  l'inventaire  du  fonds  du  Chapitre  et  de  la  Fabrique 
de  Saint- Jean -Baptiste  de  Dijon,  qui  comprend  exactement  les 
15  premières  feuilles  du  tome  III  de  cette  série,  dont  5,  tirées 
depuis  douze  mois,  seront  déposées  sur  le  bureau  du  Conseil 
avant  session. 

Série  L  (Administrations  de  1790  à  l'an  VIII).  —  A  l'inven- 
taire des  registres  de  délibérations  du  Conseil  général  de  la 
Côte-d'Or,  de  juin  1790  à  frimaire  an  II  (L.  24-28),  dont  j'ai 
essayé  Tan  dernier  de  dégager  les  traits  caractéristiques,  a  suc- 
cédé l'analyse  des  actes  du  Directoire  du  département,  com- 
mission permanente  dé  huit  membres  élus  par  l'Assemblée 
administrative  les  7  et  8  juillet  1790.  Le  lendemain,  le  Direc- 
toire ouvre  ses  séances  dans  la  salle  des  États,  et  il  continue 
chaque  jour,  siégeant  souvent  matin  et  soir,  exceptionnelle- 
ment la  nuit  en  une  troisième  séance,  dans  les  circonstances 
critiques;  rares  sont  les  jours  où  il  se  donne  congé.  Les  dif- 
ficultés soulevées  contre  l'Assemblée  administrative  par  le 
mauvais  vouloir  des  ci  devant  Élus  de  Bourgogne  relativement 
à  la  remise  de  leurs  papiers  et  à  la  cessation  de  leurs  pouvoirs, 
se  potirsuivent  durant  les  premières  semaines  de  la  gestion  du 
Directoire,  et  donnent  lieu  à  une  suite  de  délibérations  qui 
attestent  la  résistance  opiniâtre  des  anciens  administrateurs  à 
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aa  District  de  Dijon  une  déclaration  manifestant,  entre  autres 
choses,  son  intention  d'exercer  sa  juridiction  épiscopale  t  sur 
les  seuls  et  mêmes  lieux  «  qui  y  ont  été  précédemment  sou- 
mis, jusqu'à  ce  que  le  Pape  ait  fait  connaître  son  opinion  sur 
la  nouvelle  organisation  proposée  ;  le  Directoire  répond  en 
déférant  cette  déclaration  à  l'Assemblée  nationale  et  en  lui 
demandant  la  marche  à  suivre  pour  l'exécution  de  ses  décrets  : 
c'est  le  premier  coup  de  canon  ;  puis  ce  sont  les  fermetures  des 
églises  cathédrale  et  collégiales,  l'élection  de  l'évéque  Volfius, 
le  remplacement  des  curés  réfractaires  p^r  les  assemblées  élec- 
torales de  district,  la  liquidation  de  leurs  pensions,  les  pour- 
suites pour  rétractation  de  serments  ou  refus  de  lire  les 
instructions  pastorales  de  Volfius,  les  projets  de  fixation  des 
nouvelles  paroisses  de  Dijon  passés  dans  les  lois  des  15  mai 
1791  et  9  mai  1792  ;  etc.  Il  faut  mentionner  encore  l'attitude 
énergique  du  Directoire,  dans  les  derniers  jours  de  février  1791. 
pour  assurer,  avec  le  respect  de  la  légalité,  le  libre  passage  de 
Mesdames  tantes  du  roi,  arrêtées  par  les  citoyens  d'Amay- 
le-Duc  ;  les  mesure3  de  sûreté  qu'il  prescrit,  en  juin  1791,  à  la 
nouvelle  de  •  l'enlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale  i,  en 
attendant  la  réunion  du  Conseil  général,  qu'il  convoque  extra- 
ordinairement.  —  Affaires  politiques  ;  élections  ;  troubles  dans 
les  communes  ;  saisie  de  ballots  suspects  ;  épizooties  ;  approvi- 
aionnements  ;  comptabilité  générale;  établissement  de  l'impôt 
foncier  et  de  la  contribution  mobiliaire  ;  émissions  de  billets  de 
confiance  ;  échange  des  assignats  ;  fabrication  de  la  monnaie 
de  cuivre  avec  le  métal  des  cloches;  examen  des  créances  sur 
la  Nation  ;  inventaires  et  ventes  des  biens  nationaux  ;  admi- 
nistration forestière  ;  travaux  communaux;  partages,  recher- 
ches et  aliénations  de  biens  communaux  ;  garde  nationale  ; 
ponts  et  chaussées  ;  ateliers  de  secours  ;  ouverture  du  canal  de 
Dijon  à  Plombières  ;  plan  d'éducation  publique  ;  nomination 
de  recteurs  d'écoles  ;  secours  à  divers  titres,  etc.  :  telles  sont 
les  principales  matières  sur  lesquelles  s'exerce  l'activité  inlas- 
sable de  ce  Directoire,  dont  chaque  séance  est  remplie  par  une 
moyenne  de  25  arrêtés,  et  parfois  interrompue  parla  réception 
d'une  délégation  du  District  de  Dijon,  de  la  municipalité,  des 
gardes  nationales,  par  une  cérémonie  publique  à  laquelle  il  se 
rend  en  corps  escorté  par  toutes  les  autorités  constituées  du 
cheMieu  :  fédération,  distributions  de  prix  et  de  drapeaux,  etc. 
Les  arrêtés  et  délibérations  du  Directoire  ont  été  transcrits 
in-extenso  dans  13  gros  registres  in-folio,  ayant  chacun  en 
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substitua  dans  la  Gôte-d'Or  aux  7  Administrations  de  district, 
et  que  celle  de  l'an  VIII  supprima. 

Série  Q  (Domaines  nationaux).  —  Parmi  les  papiers  de 
rAdjninistration  des  domaines  réintégrés  en  1908,  j'ai  fait  exa- 
miner tout  d'abord  ceux  qui  ont  trait  à  l'indemnité  du  milliard 
des  émigrés,  et  qui  n'étaient  à  peu  prés  pas  représentés  dans 
le  fonds  départemental  proprement  dit.  Classés  par  dossier 
dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  d'émigrés,  ils  occupent 
28  gros  cartons  ;  toutes  les  pièces  —  des  milliers  -  ont  été 
estampillées. 

Seine  E  supplément  (Archives  communales  antérieures  à 
1790).  '  Cette  année  a  vu  enfin  donner  un  commencement 
d'exécution  au  projet  exposé  dans  mon  rapport  de  1907  et  rela- 
tif au  classement  et  à  l'inventaire  des  archives  antérieures 
à  1790  des  communes  rurales  du  département,  en  commençant 
par  l'arrondissement  chef-lieu.  A  ce  jour,  M.  Destray  avait 
mené  à  bonne  fin  le  catalogue  analytique  des  titres  anciens  de 
3  communes  du  canton  d'Auxonne  :  Athée,  Billey  et  Champ- 
dôtre,  et  commencé  celui  de  Flagey.  Les  3  premières  com- 
munes ont  fourni  la  matière  de  56  articles,  analysés  en  40  pages, 
qui  donneront  environ  une  feuille  et  demie  d'impression  du 
type  à  2  colonnes.  Sans  insister  autrement  sur  la  collection 
des  registres   paroissiaux  (État  civil  antérieur  à  1793),  qui 
constitue  toujours,  là  où  elle  se  trouve,  la  portion  la  plus  im- 
portante de  nos  dépôts  ruraux,  les  documents  les  plus  nom- 
breux, sinon  les  plus  intéressants,  se  trouvent  surtout,  pour 
les  localités  étudiées,  dans  la  série  DD  (propriétés  et  droits 
communaux)  ;  on  y  rencontre  des  centaines  de  pièces  de  pro- 
cédures, résidus  de  dossiers  relatifs  à  d'interminables  procès 
entre  des  communes  voisines  ou  contre  des  particuliers,  surtout 
contre  le  seigneur.  Mais  c'est  dans  les  registres  de  délibéra- 
tions, trop  rares  malheureusement,  qu'il  faut  chercher  les  ren- 
seignements les  plus  curieux  sur  l'histoire  de  ces  communautés 
d'habitants.  Je  signalerai  seulement,  à  ce  propos,  la  décou- 
verte, au  registre  d'Athée,  du  cahier  des  doléances  de  ce  vil- 
lage, en  1789. 

2.   ARCHIVES   MODERNES 

Série  M  (Administration  générale).  —  Cette  série,  la  plus 
volumineuse  et  la  plus  complexe  de  la  partie  moderne,  est 
celle  que  je  projette  de  doter  la  première  du  répertoire  numé- 
rique prescrit  par  une  récente  circulaire. 
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classement  des  statistiques  de  1843  et  1^6  (V.  30-^4),  documents 
rédigés  sous  forme  de  tableaux,  qui  donnent  des  renseigne- 
ments d'une  valeur  très  inégale,  suivant  les  rédacteurs,  sur 
l'état  matériel  des  églises  et  des  presbytères. 

Une  autre  section,  consacrée  aux  affaires  des  Fabriques,  est 
de  beaucoup  la  plus  considérable  de  la  série  et  la  plus  fréquem- 
ment consultée,  en  raison  des  circonstances  actuelles;  il  a  donc 
para  nécessaire  de  la  faire  constituer  définitivement.  Les  pa- 
piers de  chaque  fabrique  ont  été  répartis  en  cin<i  catégories  : 
1«  Personnel  :  fabriciens  et  salariés  ;  2o  Biens,  comprenant, 
outre  l'état  des  biens  de  la  fabrique  dressé  en  1807,  les  dossiers 
d'acquisitions,  d'aliénations,  d'affaires  relatives  aux  bancs  de 
réglise,  et  aussi  les  donations  d'immeubles  :  dans  les  cas  où 
les  actes  d'acquisition  sont  en  déficit,  les  premiers  baux  ont 
été  conservés;  3©  Legs,  soit  ici  dons  en  espèces  à  l'exclusion  des 
autres  ;  4o  Bâtiments  et  mobilier;  à  noter  que  les  titres  de  nom- 
breuses concessions  de  tableaux,  faites  aux  églises  par  l'État, 
retrouvés  fortuitement  au  cours  de  recherches  dans  la  série  T, 
sont  venus  grossir  cette  subdivision  ;  5o  Comptabilité  :  on  a 
fusionné  chronologiquement  dans  cette  division  les  pièces  ver- 
sées par  le  Conseil  de  Préfecture  et  celles  plus  anciennes  réin- 
tégrées de  l'évêché  en  1007.  Les  dossiers,  sanglés  un  à  un,  ont 
été  matériellement  placés,  suivant  l'ordre  alphabétique  des 
paroisses,  dans  82  cartons.  Les  legs  collectifs  ont  été  rangés 
suivant  l'ordre  chronologiciue  en  cinq  liasses,  placées  dans 
deux  cartons  :  un  état  en  sera  dressé  incessamment,  qui  indi- 
quera, avec  la  date  de  l'arrêté  ou  du  décret  et  le  nom  du  dona- 
teur, la  liste  des  corps  bu  établissements  bénéficiaires  du  legs. 
La  consultation  commode  de  ces  documents  qui  ont  été  tous 
estampillés,  a  été  fort  appréciée  par  les  nombreuses  personnes 
qui  y  ont  eu  recours  :  693  recherches  dans  cette  seule  série  au  i 

cours  des  douze  derniers  mois  ! 

Bibliothèque  administrative.  —  Déposée,  ou  plutôt  entassée  f 

depuis  1906  dans  un  des  greniers  sur  la  rue  Lamonnoye,  elle  a  { 

été  transportée  dans  la  salle  des  combles,  à  la  suite  des  brevets 

« 

d'invention,  et  classée  dans  un  ordre  dont  je  ne  puis  dire  qu'il 
est  bon,  puisque  je  l'ai  imaginé,  mais  relativement  très  sim- 
ple, l'ordre  même  des  séries  modernes,  qui  m'a  paru  très  appli- 
cable à  cette  masse  formée  à  peu  près  uniquement  de  rapports, 
d'instructions,  de  bulletins  de  ministères,  de  budgets  et  comp- 
tes de  l'État,  de  recueils  de  textes  législatifs  ou  administratifs  ; 
ordre  qui  y  rend,  en  tous  cas,  les  recherches  faciles.  Malheu- 
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poussière  que  ses  numéros  extrêmes,  il  devenait  urgent  d'en 
vérifier  le  classement,  de  combler  les  lacunes  et  de  remplacer 
les  exemplaires  malpropres  à  l'aide  des  résidus  versés  par  la 
Préfecture.  Ce  travail  de  collation,  aussi  long  que  fastidieux, 
est  achevé  pour  11  années  du  Bien  Public  (1889  1899),  soit  22 
volumes;  il  sera  poursuivi.  Je  me  propose  de  demander  au 
CoQseil  général  d'affecter  le  produit  de  la  prochaine  vente  de 
papiers  à  la  reliure  de  ces  collections,  seul  moyen  d'assurer 
leur  conservation  matérielle  et  de  les  maintenii  dans  l'ordre 
des  numéros,  car  elles  sont  parfois  consultées. 

IV.  —  Réintéffratloas^  dons  et  a<MiuNitionii  il« 

documents  ancleos 

1 .      RÊ1NTÉ<JRATI0NS 

Klles  proviennent  toutes  de  la  dernière  inspection,  deux  seu* 
lement  d'inspections  précédentes. 

Mairie  de  Chdtillon-$ur- Seine.  —  12  plans,  répartis  dans  les 
séries  suivantes  : 

Série  B.  Maîtrise  des  eaux  et  forets  de  Chàtillon-sur-Seine  • 
plan  de  bois  sur  Chaumont-le-Bois,  appartenant  aux  abbayes 
de  Pothières  et  de  Glairvaux,  etc.,  4767. 

Série  H.  Abbaye  de  Molesme  :  bois  sur  Nitry  et  Lichères, 
1761  ;  bois  sur  Rumilly-les-Vaudes,  1782.  Abbaye  de  Pothières: 
deux  plans  généraux  des  bois,  1729^  1739.  Grand  Prieuré  du 
Val  Saint-Lieu  :  quatre  plans  de  la  métairie  à  Vanvey,  1770. 
Prieuré  de  Beaupré  :  plan  général  des  biens,  1777.  Prieuré  de 
Vauclair  :  plan  général  et  ferme  de  Sautreuil,  xviii«  siècle  (2 
plans). 

Mairie  de  Flagey-le^-Auxonne.  —  Série  G.  Compte  de  la 
fabrique,  1776-an  III  (1  cahier),  et  fondation,  1626,  (l  parche- 
min). 

Mairie  de  Laignes.  —  Série  H.  Abbaye  de  Quincy  :  dénom- 
brement des  héritages  sis  à  Laignes  et  dont  la  censive  appar- 
tient à  l'abbaye,  xvm«  siècle  (1  reg.);  inventaire  des  titres  con- 
cernant Laignes,  Marcenay,  Lornay,  Loge  et  Griselles  :  ana- 
lyses de  pièces  du  xii©  au  xvni*  siècle  (1  oah.). 

Série  L.  District  de  Ghàtillon  :  dossier  relatif  à  l'assignation 
sur  la  terre  de  Balot  d'une  aumône  de  100  livTes  de  pain  par 
semaine  pour  les  pauvres  de  ce  village,  fondée  en  1719  par  la 
dame  du  lieu,  1793  (5  pièces);  requête  en  remise  de  titres  de  la 
subdélégation  de  Tonnerre,  1792  (i  pièce). 
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1462,  et  Agencourt,  1560  ;  en  tout,  18  registres  et  15  cahiers 
(série  E). 

De  M.  Gornereau,  juge  suppléant  à  Dijon,  membre  de  plu- 
sieurs sociétés  savantes  :  2  registres  d'audiences  du  Parlement, 
fév.-juin  1755  et  mars-juil.  1756;  mémoire  et  factum  pour  les 
officiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  xviiic  siècle  ;  nouvel 
inventaire  des  titres,  livres,  journaux  et  effets  qui  se  trouvent 
dans  le  cabinet  de  la  direction  de  la  Chambre  des  Comptes^ 
xvnie  siècle  (série  BK 

De  M.  Lex,  archiviste  de  Saône-et-Loire  :  G  pièces  relatives 
aux  familles  côtedoriennes  Guiot,  Menassier,  Morel  et  Thena-  f 

dey  (série  E)  ;  notification  par  les  administrateurs  du  collège  ^ 

Godran  aux  aspii-ants  principal  et  professeur,  affiche  à  2  exem-  f 

plaires   (série    D)  ;   mémoire    justificatif  pour   Marcel    Itier,  t 

appelant  de  la  sentence   rendue   à  la  mairie  de  Dijon    le  \ 

15  avril  1773  (série  B). 

De  M,  F.  Guilleminot,  de  Paris  :  3  plans  des  bois  commu-  \ 

naux  de  Planay,  xviii*  siècle  (série  E).  * 

De  M.  H.  Corot,  de  Savoisy  :  plan  des  bois  communaux  de  ■: 

Massoult,  commune  de  Nesle,  1754  (série  E).  i 

Ajoutons  à  ces  documents  dont  s'est  enrichi  le  dépôt  dépar-  'i 

temental  une  généalogie  de  la  famille  Gaucher  dont  M.  Des- 
tray  a  pu  faire  une  copie  d'après  l'original  existant  aux  papiers  ' 

de  la  famille  Clerget-Vaucouleurs,  et  2  manuscrits  qui  ont  été  i^ 

ofterls  l'un  par  M.  le  chanoine  Denizot  :  Histoire  du  village 
de  Sainte-Sabine,  par  le  donateur;  l'autre  par  M.  Cornereau  : 
«  Mémoires  et  observations  plus  mémorables  et  arresls  de  la 
Cour  de  Parlement  de  Dijon,  depuis  1476  à  1600  environ.  »  Ce 
dernier  manuscrit,  du  xvip  siècle,  provient  de  la  bibliothèque 
du  président  de  La  Cuisine,  dont  il  porte  Vex-Ubris. 

Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  faire  d'acquisition  de  manus- 
crits. 

Les  Archives  se  sont  donc  enrichies  cette  année  par  réinté- 
grations et  dons  de  29  registres,  20  cahiers,  87  pièces,  16  plans 
et  2  volumes  manuscrits  qui  ont  été  classés  à  leurs  séries  res- 
pectives. 

V.  —  Bibliothèque  historique  - 

L  Bon  de  VElat.  —  Prost  (B.  et  H.),  Inventaires  mobiliers  \  • 

et  extraits  des  comptes  des  ducs  de  Bourgogne... y  tome  II,  j 

!««•  fascicule,  Paris,  1908,  in-S»,  publication  capitale  pour  notre 
histoire  provinciale,  dont  la  continuation  est  assurée  par  le 
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répondu  favorablement  et  ûos  collections  sont,  en  ce  qui  les   ' 
concerne,  aussi  complètes  que  possible. 

IV.  Achats,  —  Bibliographe  (Le)  moderne,  1908,  in-S*.  — 
Bulliot  (J.-G.),  Essai  historique  sur  Vabbaye  de  Saint-Martin 
d'Auiun,  Autun,  1^49,  2  vol.  in-8«.  —  Dhetel  (Ph.),  Annales 
historiques  de  la  ville  de  Saint-J ean-de-Losne y  t.  î,  Paris, 
1908,  in-4«.  —  État  sommaire  de  la  série  L  des  Archives 
départementales,  t.  Il,  Paris,  1908,  in-4o.  —  Hauser  (H.),  Les 
sources  de  l'histoire  de  France,  XVI''  siècle,  t.  II,  Paris,  1909, 
in-8o.  —  Lange  (M.),  Le  président  Richard  de  Rufféy.  His- 
toire secrète  de  l Académie  de  Dijon  {de  i74i  à  1770), 
Extraits.,.,  Paris,  1909,  in-8^.  —  Lavisse  (E.),  Histoire  de 
France,  Paris,  t.  VIII  (en  cours  de  publication). 

V.  Dépôt.  —  C'est  aux  Archives  que  parviennent  et  sont 
conservés  les  ouvrages  parus  sous  la  direction  de  la  Commis- 
sion de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs  ù  la 
\ie  économique  de  la  Révolution  française.  Ces  ouvrages  sont 
inscrits  sur  un  cahier  spécial  et  revêtus  de  l'estampille  du 
Comité  départemental,  aux  recherches  duquel  le  Conseil  géné- 
ral a  bien  voulu  s'intéresser.  Je  crois  donc  devoir  donner  ici 
la  liste  des  publications  reçues  jusqu'à  ce  jour  : 

Bulletin  tHmestriel,  1906  et  1907.  2  vol.  in  8^  —  Gerbaux 
(F.)  et  Schmidt  (Ch.),  Procès-verbaux  des  comités  d^agricul- 
ture  et  de  commerce  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et 
de  la  Convention,  3  vol.  —  Sagnac  (P.)  et  Caron  (P.),  Les 
comités  des  droits  féodaux  et  de  législation  et  Vabolition  du 
régime  seigneurial  (1789-1793)  —  Bourgin  (G.),  Le  partage 
des  biens  communaux.  Documents  sur  la  préparation  de  la 
loi  du  10  juin  1793.  —  Cahiers  de  doléances  des  bailliages  de 
BloiSj  et  bailliage  secondaire  de  Romorantin.  par  le  J)f  Le- 
sueur  et  A.  Cauchie  ;  Cotentin,  par  E.  Bridrey  ;  Orléans,  par 
C.  Bloch  (2  vol.);  Sens,  par  Ch.  Porée  ;  Vie,  par  Ch.  Etienne  ; 
des  sénéchaussées  d*Angoulême  et  siège  royal  de  Cognac, 
par  P.  Boissonnade  ;  Cahors,  par  V.  Fourastié  ;  Marseille,  par 
J.  Foumier;  Nîmes,  par  E.  Bligny-Bondurand.  —  Recueils  de 
docum,ents  sur  la  vente  des  biens  nationaux  :  Département 
du  khône,  par  S.  Charléty  ;  Département  des  Bouches  du- 
Rhône,  t.  I,  par  P.  Moulin.  -  Mourlot  (F.),  Recueil  des  docu- 
ments d'ordre  économique  contenus  dans  les  registres  de 
délibérations  des  municipalités  du  district  d'Alençon  1788- 
an  IV,2  vol.  —  Guillaume  (abbé),  Recueil  des  réponses  faites 
par  les  communautés  de  Vélection  de  Qap  au  questionnaire 
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agricuUur?,  21  liasses  ;  —  Série  N  :  volumes  des  Conseils  gé- 
néraux des  départements  non  limitrophes  ou  volumes  en 
nombre  du  Conseil  général  de  la  Cdte-d'Or,  278  paquets  ;  bud- 
gets et  comptes  imprimés  de  mâme  nature  que  ces  volumes, 
56  pa<]uets  ;  —  Série  O  :  pièces  à  l'appui  des  comptes  commu- 
naux (1800-1S7/),ST0  liasses;  budgets  communaux  tan  IK-1876), 
28  liasses;  —  Série  P:  trésorerie  et  perception,  14  liasses  et 
^0  registres  ;  —  Série  V  :  budgets  de  fabriques  en  doubles 
(1874-1892),  ûd  liasses;  papiers  divers  provenant  de  l'ancien 
èvëché,  la  plupart  imprimés  sans  valeur,  59  paquets;  —  Sé- 
rie Z  :  imprimés  en  etoek,  6  liasses. 

Soit  en  tout  :  8G2  liasses  ou  paquets,  et  ^»0  registres,  rigou- 
reusement évalués  à  IC  mètres  cubes  ;  et  la  dernière  vente  ne 
remonte  qu'à  la  fin  de  1907  '. 

La  mise  au  rebut  de  cette  masse  de  10  à  12.0C0  kgs  de  papiers 
représente  un  travail  d'autant  plus  considérable  qu'aucun 
dossier  n'est  retiré  de  sa  série  sans  examen  du  contenu  :  il 
faut,  au  contraire,  le  vérilier  soigneusement  et  conserver  tonte 
pièce  susceptible  de  Tournirun  renseignement  historique  inté- 
ressant, bien  qu'en  droit  l'instruction  ministérielle  de  1887  en 
autorise  parfois  la  suppression  sans  plus  de  forme. 

C'est  ainsi  que  des  liasses  d'autorisations  de  port  d'armes 
qu'on  a  le  droit  ilc  supprimer,  ont  élé  extraits  plusieurs  docu- 
ments relatifs  aux  oflîcicrs  en  demi-Eolde  des  débuts  de  la 
Restauration  ;  des  liasses  de  débits  de  boissons  ont  été  retirés, 
pour  conservation,  tous  les  dossiei-s  pouvant  donner  des 
éclaircissements  sur  les  mouvements  politiques,  notamment 
pour  les  débuts  du  second  Kmpîrc  et  pour  la  période  du 
16  Mai  :  ce  ne  sont  plus  des  papiers  quelconques  qu'il  est  per- 
mis de  détruire  après  SO  ans,  ce  sont  des  dossiers  politiques  ; 
enfin,  certains  dossiers  de  louveterie,  susceptibles  de  fournir 
qnelqnes  indications  sur  la  légende  fameuse  des  ■  loups 
rouges  »  au  début  du  siècle  dernier,  m'ont  paru  dignes  d'être 
conservés,  ainsi  que  la  correspondance  relative  aux  inhuma- 
tions et  transports  de*  corps  pendant  la  durée  des  guerres  et 
notamment  pendant  celle  de  1870. 

%'lll.  —  CommuDlcatloDM  et  expéditions 

La  statistique  de  l'année  donne  un  total  de  1,785  présences 
(en  diminution  de  205  sur  le  chiffre  de  l'an  dernier),  et  de 
5.151  communications  sur  place  (au  lieu  de  7.440  du  précédent 
exercice).  Ces  derniers  se  décomposent  ainsi  :  3.393  pour  les 
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taires  à  6  fr.  et  de  18  autres  à  8  fr.  a  rapporté  la  somme  de 
2i(î  fr..  Ces  250  fr  ,  qui  couvrent  largement  la  prévision  ins- 
crite au  chapitre  III  du  budget  des  recettes,  ont  été  versés  au 
compte  des  produits  éventuels. 

l\.  —  Personnel.  —  Crédits  à  inscrire  au  budget 

Durant  le  présent  exercice,  où  Tobligation  de  ranger  vite,  de 
façon  à  pouvoir  les  communiquer  sur  Theure,  Ténorme  amas 
de  papiers  versés  pat  la  Préfecture,  s'est  greflféesurles  travaux 
quotidiens  des  classements  en  cours,  le  triage  de  16  mètres 
cubes  de  papiers  inutiles,  et  le  service  à  peine  ralenti  des  com- 
munications, le  personnel  des  Archives  n'a  pas  failli  à  sa 
tâche,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  moyens  :  je  lui  devais  ce 
témoignage.  —  Je  désirerais  que  le  Conseil  général  fit  plus  : 
l'an  dernier,  les  nécessités  budgétaires  ne  lui  ont  pas  permis 
de  sanctionner  les  conclusions  de  sa  Commission  de  l'Instruc- 
tion publique  par  une  augmentation  de  traitement  sollicitée 
pour  deux  de  mes  collaborateurs  à  des  degrés  divers  ;  je  revien- 
drai sur  cette  question  par  un  rapport  manuscrit.  —  Je  désire- 
rais surtout  que  l'Assemblée  départementale  fît  mieux,  et  qu'à 
l'instar  de  ce  qu'elle  se  propose  de  faire  pour  une  autre  caté- 
gorie d'employés  exclusivement  départementaux,  elle  voulut 
bien  déterminer,  comme  l'article  45  de  la  loi  du  10  août  1871 
l'v  autorise,  les  conditions  de  recrutement  et  d'avancement  de 
1  archiviste-adjoint  et  des  employés  sous  mes  ordres,  Bien  que 
ce  personnel  soit  peu  nombreux,  le  fait  de  quémander,  telle 
année  pour  l'un,  parfois  sans  succôs,  de  recommencer  en  cas 
d'échec,  de  continuer  pour  un  autre  et  ainsi  jusqu'au  dernier, 
pour  revenir  ensuite  au  premier,  dont  l'augmentation  peut 
remonter  ainsi  à  G,  7  ou  8  ans,  risque  d'impressionner  défavo- 
rablement le  Conseil  général,  et  sur  les  employés,  et  sur  l'at- 
titude du.  chef  de  service  en  état  perpétuel  de  sollicitation. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  dont  je  vous  prie  res- 
pectueusement, Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  entretenir 
le  Conseil,  je  me  borne  à  reproduire  pour  1910  le  budget  qui  a 
été  voté  pour  l'exercice  en  cours  : 

Chapitre  XJV,  article  premier.  -  Appointements  du  conser- 
vateur des  Archives  et  des  employés  auxiliaires.  .      10.100    » 

Art     2.  —   Dépouillement   extraordinaire    des 
Archives  :  achat  de  cartons,  établissement  de  ta- 

A  reporter.  ,  .      10.100    • 
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secrétaires  actuels  qai,  installés  depuis  quelques  mois  iseule- 
iiieot,  auront  à  cœur  de  ne  point  s'éterniser  dans  le  désordre. 
La  mairie  de  C)ii\lillon  a  droit  à  une  meniion  plus  spéciale  : 
on  la  trouvera  plus  loin.  Sans  aller  jusqu'à  l'éloge,  soit  que 
l'installation  matérielle  laisse  à  désirer,  soit  que  l'inventaire 
accuse  quelques  années  de  retard,  on  trouverait  encore  18  au. 
très  mairies  dont  les  archives  se  présentent  dans  des  condi. 
lions  assez  satisfaisantes. 

11  existe,  dans  cette  partie  du  Chùlillonnais,  assez  de  dépâla 
bien  organisés,  pour  que  les  secrétaires  des  autres  puissent  se 
rendre  comple,  sans  frais,  de  ce  que  peut  produire  l'intelli- 
gence et  le  bon  vouloir,  même  quand  ils  n'ont  pas  à  leur  dis- 
[losilioD  des  ressources  matérielies  suffisantes. 

Aux  considérations  générales  présentées  dans  mes  trois 
précédenia  rapports,  j'en  ajouterai  quelques  autres  que  m'ont 
suggérées  mea  derniers  voyages. 

'Trop  de  mairies  manquent  de  cartons, de  chemisïa  en  papier 
fort  et  de  sangles  pour  enliasser  les  dossiers;  ce  défaut  de 
protection  est  la  porte  ouverte  au  désordre  :  j'insiste  sur  oe 
point  essentiel,  puisque  aussi  bien  l'Administration  supé- 
rieure a  jugé  nécessaire  de  le  rappeler.  —  L'ordre  matériel  sur 
les  rayons  n'est  pas  assez  en  concordance  avec  l'ordre  d'ins- 
cription à  l'inventaire.  Les  documents  ne  sont  pas  systémati- 
quement estampillés  ;  et  tes  cotes  d'inventaire  manquent  par- 
fois sur  les  pièces  inventoriées  !  —  Au  renouvellement  d'un 
registre  de  délibérations,  il  faut  éviter  de  lui  donner  un  suc- 
cesseur trop  volumineux  ;  avant  qu'on  voie  la  fin  d'un  tel 
registre,  —  et  quelques-uns  remontent  à  40  ou  50  ans,  —  les 
plats  s'écornent,  le  dos  se  brise,  ies  fils  se  coupent,  les  feuillets 
se  déchirent,  et  le  registre  qui  raconte  la  vie  de  la  commune 
tombe  en  lambeaux.  —  11  importe  que  les  délibérations  soient 
signées  séance  tenante  ou,  au  plus  tard,  au  début  de  la 
séance  suivante,  si  tel  est  l'usage  local,  usage  qui  ne  va  pas, 
d'ailleurs,  sans  inconvénient  :  c'est  souvent  un  délai  de  trois 
mois,  c'est  la  dilBculté  de  retrouver  les  mêmes  conseillers  pré- 
sents, ce  sont  It's  chances  d'accidents  toujours  possibles.  De 
même,  le  maire  doit  signer  ses  arrêtés  au  registre  spécial.  — 
On  évitera  de  placer  négligemment  entre  les  feuillets  de  cer- 
tains registres  la  correspondance  rerue  :  d'ahord  parce  que 
-c'est  là  un  mode  de  classement  sommaire,  que  les  instructions 
n'ont  pas  prévu,  ensuite  parce  que  ce  procédé  fait  bomber  les 
volumes  et  finalement  éclater  la  reliure,  pour  peu  qu'on  en 
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tenues,  avec  inventaire  de  1865  à  joar.  5  volumes  retiéB  de  re- 
gistres paroissiaux  depuis  1649.  20  ans  d'état  civil  à  relier  : 
1883-1902.  4  cahiers  et  3  registres  de  délibéralions,  de  1790  à 
l'an  IV,  puis  à  partir  de  1816.  Un  cahier  d'arrêtés  de  1816 
à  1883  :  en  créer  un  nouveau.  Bon  état  des  atlas  cadastral,  ma- 
trice et  état  de  section.  Quelques  documents  anciens  :  charte 
de  franchise  de  1274.  publiée  par  Garnier,  Charles  de  com- 
munes, II,  p.  337  ;  bois  communaux,  IC.'tO  ;  nomination  d'un 
instituteur,  1757  ;  rapports  des  messiers,  1783-1791  ;  comptes, 
1787,  1790-an  V,  Quelques  imprimés  de  la  Révolution  ;  ma- 
trices de  rôles,  états  de  section,  déclarations  de  propriét ailles, 
1791-an  VIL 

Arraru  (1861).  —  Salle  des  délibérations.  Excellente  tenue 
des  archives,  malf^è  l'entassement  et  le  désordre  où  le  secré- 
taire les  a  trouvées.  Inventaire  de  1860  minutieusement  coUa- 
lionné,  recopié  et  tenu  à  jour.  Pas  de  registres  paroissiaux, 
Arrans  n'étant  autrefois  qu'une  annexe  d'Asnières.  État  civil 
remontant  à  1793  :  à  relier  de  1883  k  1903  ;  à  reconstituer  1814 
qui  manque.  Délibérations  en  2  cahiers  et  2  registres,  de  1833, 
1838  à  1841,  et  depuis  1850;  un  inventaire  de  1843  signale  des 
cahiers  de  1791  à  i'an  III  et  depuis  1820,  qui  ont  disparu  avant 
1861.  Cahier  d'arrêtés  depuis  1899.  Bon  état  des  atlas  cadastral, 
matrice  et  état  de  section  ;  plan  d'alignement  dans  un  état  dé- 
plorable :  à  réparer.  Dossier  d'un  procès  relatif  aux  bois,  1742, 
1789-1842.  États  de  section,  1791.  Délimitation  du  territoire, 
1791,  mentionnée  en  1860,  perdue  depuis  29  ans,  date  de  l'en- 
trée en  fonctions  de  M.  Gagne. 

Asnières-en-Montagne  (1897).  —  Cabinet  voisin  de  la  salle 
des  délibérations.  Aspect  matériel  des  archives  à  améliorer  en 
augmentant  le  rayonnage.  Inventaire  de  1861  tenu  jusqu'à 
1891  ;  confusion  dans  le  classement  ;  inventaire  à  refaire. 
Registres  paroissiaux  communs  à  Asnières  et  Arrans,  remon- 
tant à  1<>14.  tons  à  relier,  sauf  une  période  de  25  ans.  Ktat 
civil  à  relier  de  1893  à  1902,  3  registres  de  délibérations  depuis 
1832  ;  à  rechercher  :  8  cahiers,  de  1790  à  l'an  IV  et  de  l'an  X 
à  18^,  portés  à  l'inventaire.  2  cahiers  d'arrêtés  de  l'an  XII  à 
1812,  1843,  et  un  registre  depuis  1884.  Bon  état  de  l'atlas  et  de 
la  matrice  cadastrale,  état  de  section  dérelié.  Baux  passés  par 
le  seigneur  de  Rochefort,  1734-1762  ;  procédure  au  sujet  des 
droits  féodaux,  1789-1793.  Rôles  d'impôts  et  états  de  section, 
1791-1793;  comptes  communaux  depuis  17"'  ■  -lin —■»•>■•'>=  -loa 
offices  de  gardes  champêtres  et  forestiers 


k 


ARCHIVES    DEPARTEMENTALES  'S! 

titres.  États  de  section,  1791  ;  compte,  an  II;   fonlainea  et  che- 
mins, an  IV  ;  rôle  pour  le  traitement  du  salpêtre,  an  III. 

Brémur-el-Vaurois  (1867).  —  Salle  des  délibérations.  Dépôt 
bien  tenu  ;  inventaire  de  IFCl,  repris  en  1878  par  un  projet  do 
rédaction  suivie  jusqu'en  1899,  qu'il  faudra  mettre  à  jour  et 
envoyer  à  l'approbalion.  4  volumes  de  registres  ptiroissiaux 
depuis  1653.  30  années  d'état  civil  à  relier  :  1883-1902.  Délibé- 
rations depuis  1790,  en  i  registres;  quelques  signatures  en  re- 
tard dans  le  courant.  Registres  d'arrêtés  de  1883  à  1894  :  à  con- 
tinuer. Assez  bon  état  des  pièces  du  cadastre.  Sentence  qui 
maintient  les  habitants  do  Brcmur  en  possession  du  droit  de 
parcours  dans  les  bois  et  prés  de  la  seigneurie,  i~£l  ;  transac- 
tion entre  Brémur  et  Origny  pour  les  bois,  1647;  plan  des  bois, 
1752.  Pièces  relatives  aux  contributions,  179t-an  V;  comptes 
depuis  l'an  V]l  ;  emprunt  pour  achat  de  blés,  1793. 

Buncey  (IBOTi).  —  Cabinet  attenant  à  la  salle  des  délibéra- 
tions. Archives  bien  rangées,  avec  inventaire  de  1888  à  jour. 
Registres  paroissiaux  depuis  1668,  reliés  en  11  volumes.  Reliure 
de  l'état  civil  à  jour.  6  cahiers  et  3  registres  de  délibérations, 
17i)0-an  IV,  an  IX-an  X  et  depuis  1816,  Registre  d'arrêtés  à 
créer.  Original  de  l'atlas  parcellaire  hors  d'usage  ;  copie  en  bon 
état,  ainsi  que  la  matrice  et  l'état  de  section.  .Vrrét  du  Conseil 
d'Élat  pour  travauï  communaux,  1776;  un  plan  de  délricbe- 
menls,  1784.  Documents  de  la  contribution  foncière,  1791,  an 
V  ;  amodiation  delà  pêche,  an  Vil, 

Cérilly  (1004).  —  Salle  des  délibérations.  Classement  non  ré- 
glementaire ;  inventaire  de  187^,  non  continué;  bon  projet  do 
1891,  donnant  l'état  des  papiers,  mais  malheureusement  pas 
l'ordre  dans  lequel  on  croit  les  trouver  :  à  poursuivre,  après 
recolement  minutieux  des  papiers  et  leur  rangement  dans  l'or- 
dre prescrit,  puis  à  envoyer  à  l'approljation.  8  volumes  de  re- 
gistres paroissiaux  depuis  1618.  l'Jtat  civil  relié  à  jour.  3  cahiers 
et  3  registres  de  délibérations,  de  1793  à  l'an  III  et  depuis  1813. 
Un  cahier  d'arrêtés  de  1839  à  1868  :  en  ouvrir  un  nouveau.  Bon 
état  des  volumes  du  cadastre.  Enquêtes  et  ordonnances  épis- 
copales  pour  suppléer  à  des  actes  omis  dans  les  registres,  17u8- 
17i7.  Contributions,  1791,  an  V  ;  comptes  depuis  l'an  VII, 

CI\amesson(\9^).  —  Archives  partagées  entre  la  salle  dea 
délibérations  et  celle  des  mariages.  Bon  classement  de  l'inven- 
aire  de  1803,  à  peu  près  maintenu,  bien  que  depuis  25  an»  en- 
viron les  inscriptions  fassent  défaut  :  à  compléter.  Registres 
paroissiaux  depuis  1687,  en  7  volumes.  État  i 
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tés  ouvert  en  1857  :  rien  de  signé  depuis  1880.  Bon  état  des  Ao- 
cameate  du  cadastre.  Un  certain  nombre  de  dacumenls  an- 
ciens :  quittances  de  cens  payés  par  les  habitants  à  l'abbaye 
de  I.abussière,  Z665-t727;  délimiiations  de  finages  entre  r,hà- 
teaunenf,  Bouhey  et  Sainte-Sabine,  I7iî,  17^)  ;  ^îros  procès  en- 
tre les  habitants  et  M.  de  Damas,  leur  seigneur,  au  sujet  du 
triage  dans  les  bois  de  la  communauté,  \7S'3-i'ti>3  ;  iiopietj  de 
titres  remontant  à  1360  et  relatifs  aux  bois.  Comptes  depuis 
17£fâ;  aans  doute  d'autres  documenta  de  la  Révolulion  à  tirer 
du  chaos. 

Chàtillon-iur -Seine.  Archives  communales  (lOOi).  —  Ar- 
chives réparties  en  3  ilépôts  :  1»  Secrétariat  :  papiers  courants 
ou  encore  d'un  usage  fréquent,  placés  dans  des  cartons  ;  regis- 
tres paroissiaux  reliés,  remontant  à  1553  pour  Saint-Vorle  et 
1675  pour  Saint-Jean,  plus  les  mortuaires  de  l'hôpital  et  des 
Ursulines  ;  État  civil  relié  à  jour;  volumes  du  cadastre  en  bon 
état  ;  15  gros  registres  de  délibérations  depuis  l'an  IX,  sans 
lacune  ;  bibliothèque  administrative  ;  —  2*  Cabinet  du  maire  : 
daas  3  placards  fermant  à  clé  :  15  registres  do  <iclibérationB, 
de  16S0  à  leCO,  1C72  à  lîM,  1710  à  1733  et  1760  à  brumaire 
an  IV  (ceux  de  l'an  IV  à  l'an  VIII,  tenus  par  l'administration 
cantonale,  sont  aus  Archives  départementales);  recensement 
de  la  population  ;  13  gros  portefeuilles  relatifs  à  la  dernière 
invasion  allemande  ;  27  autres  de  papiers  modernes  concernant 
la  voirie,  tes  fonlaines  ; —  3o  Cabinet  d'archives  proprement 
dit,  au  2"  étage  :  dans  5  placards  fermant  à  clé  et,  en  dehors, 
déversés  sur  des  tables  :  documents  anciens,  révolutionnaires 
et  modernes,  les  uns  dans  des  cartons,  les  autres  à  même  les 
rayons  ou  les  tables,  groupés  de  fagon  très  rudimen  laii'e,  avec 
quelques  rares  bordereaux  à  l'intérieur  des  cartons  ou  sur  le 
plat  des  liasses,  dont  le  contenu  annoncé  ne  se  retrouve  pas 
toujours  intégralement  ;  parfois  même  on  no  retrouve  rien, 
tel  un  carton  des  chartes  de  communes  et  coQûrmations  suc- 
cessives, 1213  à  1596,  que  j'ai  vainement  cherché  et  qui  ne 
m'est  connu  que  par  le  bordereau  accusateur.  Les  inspections 
depuis  1859  ont  révélé  l'existence  de  pièces  intéressantes,  dans 
le  détail  desquelles  il  est  impossible  d'entrer;  ce  serait  trop 
long,  et  il  n'est  pas  sûr  qu'elles  se  retrouvent  toutes  ;  le  mémo 
placard  renferme,  juxtaposés  sans  ordre,  des  cartons  des  trois 
époques.  Ces  inspections  révèlent  encore  quelle  merveille  est 
cette  force  d'inertie  qui,  sous  toutes  les  municipalités,  a  mis 
obstacle  à  la  réalisation  des  désirs  pressants  t 
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cre  d«  la  matrice  eidAStnit-  Doï^^tr  nliu:  &:;x  rii-\n.'^:z^  If 
l'égliâe.  176i3et  l>6i.  DonuiMtU  i&r  '.ts  ^::.'^.Laz:sx.  |7';^1, 
anVUet  VIU. 
Chemin'*' Aùtv  'i^'-  —  Cal:=et  a"»i»    i*  1»  s-il'.-    ies 

ttélibérationa.  Dêpjt  1res  nul  ^f  sa  ;  »r  L-vm  «E:&&?.t-i«  m=5 
orJre;  le  classement  ie  l**Ji.  î-:^irï:;:ï;  .aî-r;"*  In:".*.  L>>t 
pins  qa'oD  souvenir  :  ^'a*s#n:^-!  i  reîiir*  et  -.zn-iiL^t  *  ;  .10- 
ilnire  Eare^stnment -1^  a.'.çs-ie  :*i'i.i'.:::li  à  iis^r  ^a^q-à 
1792.  Étal  cÎTil  depuis  IT'^'i.  rel:*  i  ,;::r  S  .-i;.;*rs  eî  -5  re..-,?- 
tTts  de  dëlîbênticDs.  d*  17. *■  i  Vax.  111.  an  IX  .•  IMt  e;  <  p^'Js 
de  181Ô  Registre  J'ami^s  k  créer.  T:e>  2:s;;v»âî  eia;  i»  Vi'^i^ 
cadastral,  passable  de  la  œatn.-e.  ïs«^  i-:a  if  IW^î  ie  -*■:- 
tion.  Procédares  entre  le  '."■.irë  rAis*?",  >  -hîi^Iiia  dii  ^Lite-is 
et  les  babiUnts  de  Cfeeniin.  p:-.i.-  :*  i-î-ss^n-  ie  .-^-.îe  i-:ie^«  et 
le  paiement  de  la  dîme,  I'j*"-!^  >■•■'-'=  -'ertain  n ::::;«  à*  pr-es 
relatives anx contributions.  17.*>-âE Vin.  p*'. :::ii-::2es  i^î:;::- 
vablea  à  cause  dn  dê*'rdre:  garis  ciîi:::ile-  17-*.i,  170; 
comptes,  depuis  I7ï<i>. 

CoMmarin  (lS.^i.  —  Sali*  des  i^liLératirss.  .Vj^ez  ïr:n 
aspect  matériel  don  dép-jt  ca^i  l'^in  ir-veaiâire  ie  ITi  ~iis 
interrompa  t  celte  date  :  faire  '.e  r*.-;  If  dent  la  t;-:,  clamer 
et  inscrire  le  supplément,  â  volsmes  le  re^-st'es  par^ijjii-x 
remontant  à  i6U.  Ktat  i-ivi:  rflié  ;-;i-i:i'i  l"C3  ii:::::ï  :  i' a-s 
d'arriéré  à  réparer.  5  re^iislreà  Je  dé;:L.êrat:;aï  î-psUs  l'an  \1. 
Créer  un  registre  d'arrêtés  B-.'a  e:at  Je;  d>;ui^ni>  i~  cadas- 
tre Plan  de  la  montagne  de  C-rn^mi.'in.  17*'.  E^Iiriiiîa::;'::  du 
territoire  el  étals  de  section,  IT'.'l. 

CouJiiii<r.fc-Sec(l»>l».  —  Salle  les  d^I-fc.?  ration  s.  Ar-!;:v(s 
parfaitement  lennes,  avec  inventaire  le  !-•»  à  jcor.  ISej^^tres 
parotasiaux  remontant  seulement  à  17:31.  en  -3  vcli^ries  :  ^it-ia- 
tion  constatée  dès  18».  Kiat  civil  re:!é  à  jour.  3  cahiers  et 
4  registres  de  délibérations  der-uis  IT;»;!,  2  re,rîtr^3  d'arrvtés 
depuis  1834.  Excellent  étal  i^i  volâmes  -lu  cala^^tr».  \^^z 
nombreux  documents  du  xviii  siècle,  itiivr.  et  ms..  répar'is 
dans  la  plupart  des  séries  :  an-rLen  ré^me  et  R^vol'.itîon. 

Êlait  (1897).  —  Cabinet  vo^-in  de  la  salle  des  dèlibéralior.?. 
Inventaire  de  1850,  abanl^nnê  d-^puis  l^T»;.  r>*Mt  bien  ins- 
tallé, en  bonne  voie  de  r^-'l assument.  HoTi^-tres  paroissiaux 
depuis  1677,  en  11  volumes.  t;iat  oivil  t^'.:^  à  j'^ar.  't  reTislre» 
de  délibérations  depuis  l*i3.  L'n  cahier  et  un  reji-tre  d'ar- 
rtlég,  an  XlII-iaW  el  WWî-lJfW  :  en  cr-^er  on  nouvau.  Bon 
état  du  plan  parcellaire  et  de  l'état  do  se.?tiin,  mauvais  .le  la 
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autour  du  village,    I578-I')t57  ;  passage    de   gens  de  guerre, 
1587  ;  elc. 

Griselles  (1887).  —  Salle  des  délibérations.  Bon  Inveotaire 
de  1888,  continué  pour  l'ensemble  des  séries  Jusqu'à  1896,  et 
même  à  jour  pour  certaines  ;  mais  les  pièces  ne  sont  générale- 
ment ni  cotées  ul  estampillées,  leniatcriel  de  bureau  manque; 
et,  après  lecture  de  l'inventaire,  oD  s'attcndr&it  à  mieux,  i 
volumes  de  registres  paroissiaux  depuis  1668.  État  civil  relié  à 
jour.  Délibérations  en  10  cahiers  et  3  registres,  de  1789  à  l'an 
IV  et  depuis  l'an  IX.  Registre  d'anétés  en  service,  commencé 
en  I85(),  mais  non  signé  à  jour.  A  réparer  l'atlas  cadastral  et 
une  des  matrices  ;  état  satisfaisant  de  l'état  de  section.  Pas  de 
documenta  d'ancien  régime.  Statistique  agricole,  an  II  ;  états 
de  section,  1791  ;  rôles  de  contributions,  an  IV  et  VI. 

Laignes.  Archives  communales  (1887).  —  Secrétariat.  Archi- 
ves en  partie  triées,  une  forte  portion  restant  encore  empilée 
sans  ordre  ;  de  nombreux  papiers,  doot  les  titres  anciens,  men- 
tionnée par  un  iaventaire  de  18ii  et  une  inspection  de  1859, 
auraient  disparu  ;  le  classement  du  tout,  qui  s'impose,  permet" 
'  tra  de  vérilier  cette  assertion.  Registres  paroissiaux  depuis 
lfô7,  en  4  cartonnages  et  4  reliures.  État  civil  relié  à  jour 
8  registres  de  délibérations,  de  1791  àl'anlllet  depuis  l'an  VU: 
un  registre  de  l'an  III  à  l'an  VII,  versé  en  1906  aux  Archives 
départementales  (délibérations  cantonales);  les  délibérations 
cantonales  de  l'an  VII,  reliées  avec  les  délibérations  municipa- 
les du  nouveau  régime  ;  beaucoup  d'actes  non  signés  dans  le 
registre  en  cours  et  le  précédent  ;  manque  cahier  de  délibéra  - 
tions  de  1790,  signalé  encore  en  1859.  Un  cahier  d'arrêtés, 
de  1809  à  1831  :  à  rechercher  ;  en  créer  un.  Bon  état  des  docu- 
ments du  cadastre.  Acensement  des  marais  aux  habitants  par 
Louis,  comte  de  Tonnerre,  içS.9  ;  procédure  contre  les  collec- 
teurs de  tailles  et  le  fermier  du  moulin.les  habitants  de  Laigues 
intervenant,  1785-1788;  à  rechercher:  un  arrêt  du  Conaell  rela- 
tif aux  bois  communaux,  1759.  Pas  de  document  révolution- 
naire, du  moins  à  ma  connaissance. 

Laignes.  Hôpital.  —  Fondé  en  1895.  2  liasses  seulement  de 
titres,  conservés  à  la  mairie:  à  classer  d'après  le  cadre  prescrit 
par  la  circulaire  de  1851.  —  Quelques  titres  d'un  ancien  hôpi- 
tal :  sentence  relative  à  l'amortisse  ment  de  s  biens  de  la  confré- 
rie du  Saint-Sacrement  et  de  la  Maladiére,  ]S2â  ;  fragment  de 
compte  de  l'hôpital,  1774  ;  bail  à  cens,  1776  ;  à 
&rrét  du  Parlement  relatif  à  l'administration  des  k 
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communaux,  1733, 1786;  etc.  l-;tatsi 
recrutement,  depuis  ÏT!)!  ;  trav.iux 
bois  communaux  de  MoDtarlot,  I7t> 
Maisey-le-Duc  (1887).  —  Caiiinel 
délibérations.  Inventaire  de  1861, 
depuis  environ  30  ans  par  le  sec 
classement  s'impose.  Regisirea  pai 
en  h  volumes  en  mauvais  étal.  F.tat 
jusqu'à  IB43,  broi:bé  de  là  à  (862.  b 
liasses  depuis  :  donc  tout  à  relier 
lume.  5  registres  de  délibéralior 
du  (?)  :  un  cahier,  de  1790  à  17Ô1.  I 
en  1853  :  â  continuer.  Aseez  mauv 
cadastre.  Dossier  relatif  aux  bois  e 
un  plan  de  1743 1  bornage  avec  le 
I-:tats  de  section,  1791  ;  râles,  179 
depuis  l'an  VII. 

Uarcenay  (1887)  —  Salle  des  dé 
de  1888,  non  tenu  à  jour  et  donnan 
n'a  pas  toujoun»  été  respecté,  enco 
en  soit  l'auteur  :  rccolement  k  faJn 
2  volumes  de  regislies  paroissiai; 
l'état  civil  en  retard  de  30  ans  :  18^ 
gistres  de  déiibérations  remontant 
à  créer.  Mauvais  étht  des  dooumen 
ancien.  États  de  section,  1791  ;  r61i 
partage  des  communaux,  an  V;  co 
Uassingy  (18f>4).  ~  Cabinet  vois 
tions.  Un  inventaire  de  1860,  non  c 
groupées  depuis  dans  un  autre  o 
reclasser  réglementaiiemenl,  Regii 
mes,  remontant  à  l()7i.  l'Hat  civil 
lit-libérations  depuis  l'an  XIII.  Reg 
vais  état  de  l'allas  cadastral  et  de 
matrice.  Aucun  titre  ancien  l'.tata 
Motesme.  Arcliives  communales  ( 
la  salle  des  dclibcrationa.  Maintien  (i 
de  l'inventaire  de  I86:i,  gnlce  à  sa  ( 
séries  jusqu'à  1900  ;  supplément  c 
paroissiaux  remontant  à  1000,  les  | 
puis  en  7  volumes.  État  civil  relié  i 
bérations,    179C-1791,  1793,  an  H!-: 
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manque  de  place  et  bien  que  l'inventaire  de  1800  ait  été  inter- 
rompu dès  I8CC,  sauf  quelques  séries  continuées  jusqu'à  1889: 
on  ne  remarque  pas  de  désordre,  et  l'inventaire  actuel  pourra 
être  continué  après  le  récolement  de  l'ensemble.  Registres  pa- 
roissiaux depuis  16'20  :  3  cai'tonnages  à  remplacer  par  des  re- 
liures, et  un  volume  relié.  Etat  i^ivil  relîÉ  à  jour,  le  1t  volume 
à  relier  de  nouveau.  7  cahiers  et  4  registres  de  délibérations,  de 
1787  à  tSOy  et  depuis  1812.  l'n  registre  d'arrêtés  ouvert  en  1812, 
encore  en  service.  Médiocre  état  de  l'atlas  cadastral,  bon  des 
taatrice  et  état  de  section.  Quelques  pièces  anciennes  :  rapport 
sur  délit  de  pêche,  I7C1  ;  travaux  de  route,  1788  et  1789  ;  comp- 
tes communaux  depuis  1789.  Documents  de  la  Révolution  :  dé- 
claration des  récoltes,  an  II  ;  contributions,  1791-an  VIII  ;  son- 
nerie des  cloches,  an  VI;  approvisionnemi 
[ahrication  du  sslpêlre,  depuis  1793;  etc. 

Piiiis  (1897),  -  Salle  des  délibérations.  H 
archives,  faute  de  matériel  ;  inventaire  de  18 
1806  seulement;  de  là  à  1890,  l'auteur  de 
borné  à  augmenter  logiquement  les  dossiers  [ 
inscrire  ;  et  depuis,  son  successeur  a  constitué 
ceptions  personnelles  son  nouveau  supplém 
régulariser.  3  volumes  de  registres  paroîssiau 
ans  d'état  civil  à  relier  :  I883']902.  3  registres 
de  1790  à  I«20  et  depuis  1822.  Ouvrir  un  regist 
bon  état  des  pièces  cadastrales.  Pas  de  doc 
sauf  quelques  extraits  d'actes  de  catholicité  d 
àe  section,  1793. 

Sainte-Colombe  {IWi).  —  Salle  des  délibéri 
riages  Archives  bien  tenues,  avec  inventaire  ■ 
volumes  de  registres  paroissiaux  depuis  1603. 
jour.  5  cahiers  et  5  registres  de  délibératîo 
.  1790.  Un  registre  d'arrêtés  de  ]8.j7  à  1902  r  à 
vais  état  des  plan,  matrice  cadastrale  et  état 
parer.  Une  dizaine  de  pièces  relatives  aux 
L-ure,  de  l'église  et  du  pont,  1717-1787,  à  l'i 
1782,  à  la  refonte  des  cloches,  1748.  Déclarai 
remonte,  an  TI  ;  états  de  section,  1791,  et  ma 
III;  biens  communaux,  anV. 

Samisy  (1897),  —  Salle  des  délibérations  : 
dite  à  combattre.  Bonne  installation  matériel 
1861,  à  jour  jusqu'en  1903  :  à  compléter.  Régi 
depuis  Ifi-^,  en  17  volumes.  État  civil  relié  à 
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avec  QQ  e:£cellent  inventaire  de  1S87  à  jour.  5  volumes  de 
registres  paroissiaux  remontant  à  1666.  État  civil  relié  à  jour. 
7  cahiers  et  7  registres  de  délibérations,  de  1790  à  l'an  IV  et 
depuis  l'an  X  :  le  registre  des  délibérations  delà  municipalité 
de  canton,  an  IV-an  VIII.  réintégré  aux  Arcbives  départemen- 
tales à  la  suite  de  l'inspection.  8  cahiers  et  un  registre  d'ar- 
rêtés depuis  1865.  Bon  état  de  l'état  de  section,  médiocre  du 
plan  parcellaire  et  de  la  matrice.  Un  certain  nombre  de  docu- 
ments de  l'ancien  régime  relatifs  à  l'église,  depuis  i76ô,  au 
presbytère,  1771,  aux  cloches,  1768-1769,  aux  bois  domaniaux 
et  commuaaux,  1669'1789,  au  imnt,  1787i  série  de  comptes 
remontant  à  1708  et  se  poursuivant  avec  quelques  lacunes, 
depuis  1759;  terrier  de  lu  seigneurie  de  Villiers-le-Duc  et 
Vanvey,  1727,  que  je  laisse  en  mairie  comme  étant  identique 
au  registre  £.  1423  bij  du  dépôt  départemental.  Quelques  do- 
cuments de  la  Révolution  :  états  de  section  et  matrice  de  rAle^ 
1791  ;  police  rurale,  passeports  depuis  l'an  IV  ;  bois,  depuis 
1790. 

Yerdonnel  (1861).  —  Salle  des  délibérations.  Inventaire  de 
1863 introuvable  à  la  mairie;  le  dépôt  est  d'ailleurs  en  voie  de 
complète  refonte.  Registres  paroissiaux  remontant  à  1612.  en 
un  cahier  et  4  volumes  État  civil  à  relier  de  1883  à  1902. 
5  registres  de  délibérations  depuis  1790.  Un  registre  d'arrêtés 
ouvert  en  1847.  Assez  bon  état  des  pièces  cadastrales.  Une 
pièce  relative  au  droit  de  pâturage,  1779;  convention  avec  le 
seigneur  au  sujet  des  bois,  1575;  dossier  relatif  au  droit  de 
parcours,  1696;  quelques  contrats  privés  intéressant  les 
tamUIes  Baliot,  1691.  Naudin,  1650,  Pion,  16831747,  et  Sil- 
veslre,  1668.  États  de  section  et  rôle  de  contributions,  1791  et 
1792. 

VerlauU  (1897).  -  Cabinet  voisin  de  la  salle  des  délibéra- 
tions. Inventaire  de  1863,  non  continué;  classement  refait  et 
bien  par  le  secrétaire  actuel  :  à  inventorier.  3  volumes  de 
registres  paroissiaux  remontant  à  1665.  État  civil  relié  à  jour. 
IS  cahiers  et  4  registres  de  déli-bérations.  de  l'783,  1785  à  1792. 
et  depuis  l'an  XII.  Registre  d'arrêtés  à  créer.  Bon  état  des  vo- 
lumes du  cadastre,  saut  de  la  reliure  de  l'état  de  section.  Droit 
de  parcours  dans  les  bois  de  l'hospice  de  Tonnerre,  depuis 
1755.  États  de  section,  1791  ;  réparations  à  l'église  et  à  un  pont, 
1793;  compte.  1790  et  1791, 

VilUdieu  <l8ai).  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibéra- 
tions. Trop  d'entassement  ;  néanmoins  on  retrouve  facilement 
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réparer.  Un  cahier  et  4  registres  de  délibérations  depuis  1790. 
Un  registre  d'arrêtés  ouvert  depuis  1839,  en  retard  de  10  ans 
pour  les  signatures.  Très  mauvais  état  de  l'atlas  parcellaire, 
bon  de  la  matrice  et  de  Tétat  de  section.  Uû  certain  nombre  de 
titres  de  l'ancien  régime  :  comptes  communaux,  depuis  1787; 
bâtiments  communaux,  église»  pont,  1773-1791  ;  droit  de  pâtu- 
rage dans  les  bois,  1644;  instruction  primaire,  depuis  1760  ; 
moulin  banal,  1778.  Rôles  d'impôts  et  états  de  section,  1791- 
an  Vm.  > 

Viw  (1904).  —  Salle  des  délibérations.  Pauvre  dépôt  où  tout 
est  à  créer:  matériel,  classement  et  inventaire  :  ce  dernier  n'a 
jamais  été  fait.  Actes  de  catholicité  enregistrés  à  Ëtrochey. 
État  civil  relié  à  jour  et  remontant  à  l'an  VIll  ;  semblent  per- 
dus depuis  longtemps  :  1793  an  VII,  dont  les  actes  figurent 
d'ailleurs  dans  une  table  décennale.  3  registres  de  délibérations 
depuis  1832.  Ouvrir  un  registre  d'arrêtés.  Bon  état  des  volumes 
du  cadastre*  Aucun  document  ancien  ni  révolutionnaire. 
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I.  —  Immeuble.   -  Mobilier 

Les  travaux  de  réparation  de  la  salle  de  travail,  commencés 
le  11)  juillet  1909,  en  ont  nécessité  la  fermeture  pendant  cin- 
quante-deux jours  consécutifs,  sauf  au  personnel  des  Adminis- 
trations. C'est  une  salle  entièrement  transformée,  sinon 
luxueuse,  du  moins  propre  et  égayée  par  des  peintures  claires, 
qui  s'est  rouverte  le  9  septembre.  Le  nombre  des  armoires,  où 
la  bibliothèque  historique  est  tenue  à  la  disposition  du  public, 
a  été  augmenté  ;  le  percement  d'une  fenêtre  sur  la  rue  Lamon- 
noyé,  en  éclairant  un  coin  de  salle  absolument  inutilisable 
jusque-là,  a  permis  Tinstallation  d*une  deuxième  table  de 
travail  :  le  bureau  peut  actuellement  accueillir  16  travailleurs 
à  la  fois.  Malheureusement  son  mobilier,  quelque  peu  véluste, 
B'a  pu  être  renouvelé,  faute  de  crédits  ;  les  tables  sont  trop 
étroites  pour  des  travailleurs  se  faisant  face,  s'ils  ont  à  y  ins- 
taller des  registres  ou  des  pièces  d'une  certaine  dimension  ;  les 
tables,  sur  lesquelles  le  personnel  opère  les  classements,  ne 
sont  que  des  meubles  de  rebut,  trop  exigus  ;  enfin,  le  personnel 
travaillant  à  une  des  extrémités  de  la  salle,  la  surveillance 
est  insuffisante  et  même  illusoire.  Il  conviendrait  de  prévoir 
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récartement  indispensable,  le  gain  de  169  mètres  de  rayon- 
nage, qji  est  résulté  de  ces  remaniements,  a  permis  de  procé- 
der  à  un  placement,  cette  fois  définitif,  des  12.067  articles  de 
la  Chambre  des  comptes,  plus  247  numéros  doubles,  et  des 
934  premiers  articles  du  Parlement  de  Bourgogne,  dans  Tordre 
suivant  : 

D'abord,  enveloppant  la  première  salle,  les  documents  de 
nature  et  de  formats  divers  de  la  Chambre  des  comptes 
(n<>«  1-1387  et  10411-12067),  les  registres  sur  les  quatre  ou  cinq  1 

rayons  inférieurs  des  travées,  pour  être  atteints  sans  escabeau, 
les  liasses  dans  leurs  cartons  sur  les  rayons  supérieurs,  en  -^ 

calculant  la  proportion  respective  des  registres  et  des  cartons 
par  travée  de  telle  sorte  que,  dans  chacune  d'elles,  le  dernier 
registre  et  le  dernier  carton  soient  numériquement  très  rappro- 
chés l'un  de  l'autre,  et  que  cependant  toutes  les  travées  d'un 
même  panneau  aient  la  même  physionomie  ; 

Dans  deux  grands  meubles  doubles,  de  chacun  huit  travées^ 
disposés  au  centre  de  la  pièce,  la  comptabilité  proprement 
dite  :  celle  de  Bourgogne,  en  registres  et  cahiers  (nos  1888- 
iH&nQ),  aux  quatre  ou  cinq  rayons  inférieurs,  à  dissimuler  dans 
des  portefeuilles  ;  celles  de  Bresse,  Bugey  et  Gex,  en  rouleaux 
(nos 6670-10410),  aux  rayons  supérieurs,  la  tranche  des  rouleaux 
à  cacher  derrière  des  planchettes  mobiles. 

La  suite  de  cette  comptabilité  a  été  placée  d'après  les  mêmes 
observations  dans  la  première  partie  de  la  deuxième  salle  * 

(registres  et  rouleaux).  Il  résulte  de  ce  rangement  une  plus 
grande  facilité  pour  les  recherches  ;  il  en  résultera  un  aspect 
plus  uniforme,  plus  agréable  à  l'œil,  lorsque  j'aurai  pu  faire 
recouper  les  portefeuilles  et  les  planchettes  qui  doivent  dissi- 
muler les  registres  souvent  déreliés  et  les  rouleaux,  et  que  les 
nouveaux  écartements  donnés  au  rayonnage  ne  permettent 
plus  d'utiliser  dans  leurs  anciennes  dimensions  ;  je  compte 
sur  le  produit  de  la  prochaine  vente  pour  couvrir  cette  dépense* 
tout  à  fait  extraordinaire. 

Dans  la  un  de  la  deuxième  salle,  on  a  rangé  les  934  pre- 
miers articles  du  Parlement  de  Bourgogne  (586  registres  et 
348  cartons),  y  compris  une  partie  des  434  cartons  de  ce  fonds, 
qu'en  faisant  le  récolement  du  dépôt,  en  1906,  j'avais  trouvés 
dans  la  première  salle,  sur  les  rayons  restés  vides  de  travées 
attribuées  en  principe  à  la  Chambre  des  comptes. 

Chaque  ancien,  rayon  des  deux  salles  a  été  brossé  et  lavé 
avant  la  repose  des  documents  ;  cartons,  registres  et  rouleaux, 
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un  ordre  méthodique,  parallèle  à  celui  de  la  portion  princi- 
pale. J'ai  pu,  Tété  dernier,  constituer  ainsi  '2^9  liasses  homo- 
gènes de  supplément,  se  rapportant  aux  affaires  générales, 
déparie  mentales  et  communales.  La  fusion  délinilive  du  sup- 
plément cl  de  la  partie  primitive  pourra  se  faire  au  moment 
de  l'inventaire. 

L'inventaire  des  registres  des  séances  du  Directoire  du  dépar- 
tement a  été  achevé,  au  cours  de  l'exercice,  par  l'analyse  des 
registres  cotés  L  38  à  41,  donnant  la  transcription  in  extenso  I 

de  tous  les  arrêtés  pris  par  cette  Administration  du  1^^  janvier 
au  30  juin  1792  ;  soit  4  registres  de  375  feuillets  chacun  en  J 

moyenne.  Les  limites  de  ce  rapport  ne  permettent  pas  d'entrer 
ici  dans  le  détail  des  innombrables  matières  traitées  dans  ces 
séances.  J'indique  simplement,  comme  se  détachant  de  la  foule 
d'affaires  purement  communales  sur  lesquelles  le  Directoire 
porte  ses  décisions,  de  nombreux  arrêtés  relatifs  à  l'enlève* 
ment  des  armoiries  de  la  maison  nationale  (palais  des  Etats 
et  logis  du  roi)  ;  à  l'établissement  de  la  contribution  foncière 
de  i791  ;  à  la  fixation  des  brigades  de  gendarmerie,  et  au  recru- 
tement des  bataillons  de  volontaires  nationaux  ;  à  l'ouverture 
et  aux  travaux  du  canal  de  Dijon  à  Plombières,  à  l'entretien 
des  grandes  routes,  et  aux  ateliers  de  secours  ;  aux  conventions 
passées  entre  les  municipalités  et  les  recteurs  d'écoles,  et  aux 
prix  d'encourat^ement  pour  les  écoles  publiques;  à  l'établisse- 
ment des  notaires  publics  ;  aux  réparations  de  l'église  abba-  h 
tiale  de  Saint-Bénigne  pour  l'adapter  à  sa  nouvelle  destination 
d'église  paroissiale,  à  la  démolition  de  la  crypte  et  du  jubé, 
au  transport  à  Saint-Bénigne  de  l'autel  de  la  Sainte-Chapelle 
et  des  tombeaux  de  la  Chartreuse,  aux  agissements  des  prêtre» 
insermentés,  et  ô  la  fermeture  des  chapelles  de  couvent  au 
culte  public.  A  signaler  aussi  un  intéressant  mémoire  sur  les 
établissements  d'instruction  publique,  qui  tlorissaient  à  Dijon 
avant  1790,  et  transmis  au  Comité  d'instruction  dans  l'espé- 
rance et  le  but  de  conserver  au  chef-lieu  du  nouveau  départe- 
ment les  ressources  intellectuelles  dont  il  jouissait  sous  le 
régime  précédent  (25  janvier  1792).  —  Cette  partie  d'inventaire 
adonné  140  pages  de  copie. 

Dans  sa  première  séance  du  8  juin  1792,  le  Directoire,  modi- 
fiant sa  méthode  de  travail,  décidait,  entre  autres  choses^  que 
les  minute»  de  ses  arrêtés  seraient  désormais  rédigées  sur 
feuilles  spéciales,  pour  être  classées  au  dossier  de  l'affaire  (où 
je  les  analyserai  quelque  jour),  et  qu'au  registre  de  transcrip- 
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e  de  la  Patrie  i  ;  tout  le  bataillon  prête  le  sermelit 
prescrit  et  les  grenadiers  chantent  >  l'hymne  marseillaise  i. 
Le  21  octobre,  le  Directoire  aseiate,  à  la  maison  commune,  avec 
les  corps  constitués,  à  la  fête  civique  organisée  à  l'occasioD  de 
la  délivrance  de  la  Savoie.  Le  l^i  décembre,  une  émeute  éclate 
à  Dijon  à  cause  de  la  pénurie  des  grains  amenés  au  marché 
de  ce  jour  ;  une  foule  menaçante  envahit  la  salle  des  séances, 
reclamant  des  subsistances  et  l'élargissement  de  l'ancien  maire 
Chartraire,  légalement  détenu  ;  elle  renverse  le  bureau  du  pré- 
sident  ;  les  membres  du  Directoire,  entourés,  séparés  les  una 
des  autres,  ne  peuvent  délibérer  entre  eux;  sous  la  menace 
des  factieux,  le  président  se  voit  contraint,  pour  empêcher  de 
plus  grands  malbeurs,  de  signer  l'élargissement  de  Chartraire; 
enfin,  après  une  séance  tragique  qui  dure  plus  de  trois  heures, 
et  grftce  à  l'énergie  de  la  municipalité  qui  a  pu  réquisitionner 
la  garde,  force  reste  à  la  loi.  Le  5  décemhrc.  3  ii3<i0(>  habitants 
de  la  côte,  depuis  Morey,  se  mettent  en  mâche  sur  Dijon  pour 
demander  au  Directoire  des  mesures  contre  les  accapareur  ; 
on  bat  la  générale,  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  s'as- 
semblent en  armes,  et  le  Département,  qui  siège  à  la  maison 
nationale,  fait  fermer  les  grilles  de  la  cour  ;  précaution  super- 
llue  d'ailleurs,  car  les  manifestants  marchent  sans  armes  et 
sans  intentions  hostiles  ;  le  Directoire  reçoit  les  députatîons  et 
leur  donne  satisfaction.  —  On  trouvera  aussi  dans  ces  registres 
le  récit  des  réceptions  faites  aux  représentants  en  mission  : 
Léonard  Bourdon  et  Prost,  Bassal,  Fouché,  Calés  et  Mailhe,  et 
la  mention  de  nombreuses  décisions  prises  par  eux  ou  à  leur 
instigation. 

Le  régime  du  Directoire  départemental  prit  fin  le  17  biu- 
maire  an  IV.  Le  même  jour,  les  citoyens  Musard,  Presevot  et 
Frochût  (l'ancien  constituant,  futur  préfet  de  la  Seine),  seuls 
présents  &  Dijon  des  ."i  membres  de  l'Administretion  centrale, 
créée  par  la  Constitution  de  fructidor  an  III,  prennent  séance, 
après  la  retraite  de  leurs  anciens  collègues  ilu  Directoire  : 
Amould,  Trul  lard -Bernard  et  Jacquinot.  Le  citoyen  Vaillant, 
secrétaire  du  Département  depuis  le  ii  novembre  17!H),  est 
maintenu  dans  ses  fonctions  ;  il  les  conservera  pendant  les 
régimes  qui  suivront  sous  le  titre  de  secrétaire  général  de  la 
Préfecture,  jusqu'à  1815. 

La  nouvelle  Administration,  qui  dura,  avec  de  nombreux 
changements  dans  le  personnel,  jusqu'à  germinal  an  VIII, 
ayant  consigné  ses  actes  dans  9  registres,  cotés  L  48  à  56,  d'à- 
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voulu  envoyer  À  Dijon  pour  a'initier,  par  uo  stage  de  â  mois, 
8I1S  dètnils  d'un  service  d'archives. 

'2.  On  a  achevé  celte  année  la  conelitution  délinilive  des 
liasses  relatives  au  personnel  des  Corueilt  généraux  et  des 
Comeilt  d'arronditsement.coatormémenl  aux  principes  expo- 
sés par  le  rapport  de  l'an  dernier.  Pour  la  période  des  élec- 
tions au  Conseil  général  de  1833  à  1818,  sur  le  cluasemont  de 
laquelle  j'hésitais,  on  a  pu  conserver,  comme  depuis  1848, 
l'onlrc  lopographiquc,  à  la  fois  le  plus  logique  et  lé  plus  com- 
mode. Les  réunions  de  cantons,  opérées  pour  que  (e  nombre 
de  conseillers  ne  dépasse  pas -SO.  avaient  été  fixées  une  pre- 
mière fois  par  un  tableau  anne^ië  à  la  loi  du  22  juin  1K'!3  ;  les 
modifications  apportées  jusqu'à  ISi8  ont  pu  être  déterminées 
et  ont  élé  signalées  sur  des  fiches  de  renvoi  qui  rendent  extrê- 
mement aisée  la  consultation  de  cette  section.  Four  cette 
époque.  oLi  le  régime  du  suffrage  censitaire  était  en  vigueur, 
on  ;:  joint  au  dossier  do  l'élection  la  liste  d'inscription  des 
votants  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  retrouvée.  Enfin,  le  réper- 
toire numérique  de  ces  liasses,  qui  vont  de  l'an  VUI  à  1907,  a 
été  dressé  :  91  liasses  sont  relatives  aux  Conseils  généraux,  et 
87.  aux  Conseils  d'arrondissement. 

Les  dossiers  de  nomination  ou  élection  dqs  Conseils  muni- 
cipaux el  dea  Maif^s  et  adjoints  ont  été  ensuite  mis  àl'étude, 
et  la  première  répartition  en  est  à  peu  prés  achevée.  A  l'ordre 
p.-imilif  de  cette  section  de  série,  qui  n'était  autre  que  l'ordrn 
chronologique  des  différents  versements,  a  été  substitué  l'ordre 
suivant  :  do  l'an  VIII  à  1831,  période  pendant  laquelle  conseils 
municipaux,  maires  et  adjoints  sont  en  quelque  sorte  des 
fonctionnaires  do  l'ordre  admiaislratil,  tous  nommés  par  le 
pouvoir  central  ou  le  préfet,  l'ordre  chronologique  était  seul 
possible,  les  nominations  étant  faites  généralement  sur  listes 
comprenant  un  certain  nombre  de  communes  :  on  a  pu  nâan- 
moiiis  distinguer  ces  listes  par  arrondissements  ;  de  1831  à  nos 
jours,  Us  conseils  municipaux  sont  élus,  mais  les  maires  et 
adjoints,  sauf  de  18iK  k  iXiyi,  où  lo  conseil  les  choisit  parmi 
ses  membres,  continuent  d'être  nommés  par  le  pouvoir  ou  son 
représentant  jusqu'à  1H76,  tantdt  dans,  le  conseil  municipal, 
tnutiji  en  dehors  de  lui.  On  a  donc  établi,  pour  la  période  qui 
commence  en  1831,  autant  de  tranches  qu'il  y  a  de  modalités 
dans  la  nomination  des  municipalités,  et  dans  cliaque  tranche 
on  a  classé  les  dossiers  dans  l'ordre  alpliabétique  des  com- 
munes Sur  les  1.100  liasses  au  minimum  de  ntiminniions  ou 
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Saint-Jeao-de-TjOSDe,  37  reg.  ;  Saint-Seine-l'Abbaye,  i8  rég.  ; 
Saulieu,  itf  ng  ;  Semur,  50  reg.  ;  Seurre,  30  reg.  ;  Vitteaus, 
S8  reg.  ;  soit  un  total  de  1.013  reRistres.il  n'est  pas  besoin 
d'insister  sur  l'importance  et  l'abondance  des  renseignements 
qne  ces  documents  offriront  aux  chercheurs,  aui  économistes 
et  ans  statisticiens. 

Série  C.  J'ajoute  que  l'eiécution  de  cette  première  mesure  a 
amené  la  découverte  dans  3  bureaux  de  46. registres  de  l'an- 
cienne Administration  des  domaines,  qui  auraient  dH  entrer 
aux  Archives  lors  du  gros  versement  que  l'Enregistrement  a 
fait,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  de  ses  registres  de  l'ancien 
régime  :  le  bureau  d'Amay  nous  a  versé,  par  la  même  occasion, 
22  registres  du  centième  denier  ;  celui  de  Nuits,  1 1  registres 
dlnsinuations- et  celui  de  Montbard,  Il  registres  d'insinua- 
tioas,  1  du  centième  denier  et  1  du  pelit  scel. 

Au  total  :  l.tSll  registres  versés  par  les  agents  de  cette  Admi- 
nistration. I.e  crédit  de  75  francs,  mis  à  ma  disposition  par  le 
Conseil  général,  a  suffi  pour  couvrir  les  frais  d'emballage  et 
de  transport. 

Presbytère  de  Saulieu.  —  On  y  conservait  jusqu'à  ces  der- 
niers jours  nn  évangéliaire  de  sw  siècle,  dit  Missel  de  Char- 
lemagne,  recouvert  de  deux  'plaques  d'ivoire  du  ix*  siècle, 
monture  d'argent  du  xvc  siècle,  et  classé  au  nombre  des  monu- 
ments historiques  par  arrêté  ministériel  du  10  octobre  1891. 

J'avais  eu  l'i  me  préoccuper,  il  y  a  trois  ans,  de  l'origine  de 
propriété  de  ce  précieux  monument;  sa  consignation  sur  l'in- 
ventaire du  mobilier  du  chapitre  collégial  de  Saulieu,  dressé 
le  16  juin  1790  par  la  municipalité  de  cette  ville,  attestait  qu'il 
était  appelé, par  l'effet  des  lois  révolutionnaires,  à  tomber  dans 
le  domaine  national  rqu'il  appartenait  dès  lors  à  l'Etat  et  non 
à  la  fabrique.  Le  décret  du  15  mars  H)09  n'a  fait  que  confirmer 
cette  attribution.  Une  décision  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  en  date  du  27  mai  dernier,  a  prescrit  le  dépôt  de 
l'évangéliaire  de  Saulieu  aux  Archives  départementales,  où  il 
Bst  allé  rejoindre  les  anciens  titres  du  chapitre,  déjà  centrali- 
sés à  Dijon  depuis  l'an  V. 

Les  autres  réintégrations,  de  moindre  importance  que  celles 
qui  précèdent,  proviennent  de  ma  dernière  inspection.  Eu  voici 
la  liste: 

Mairie  de  Courlivron.  —  Série  V,  SJ  cahiers  d'actes  de  ca- 


/-i 


Iholicité,  dont  23  de  Courtivron,  de  !81T  à  m9, 1831  à  18^  et 
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De  M.  l'&hiiè  Ituisson  :  1  cafaiev  parchemin  :  rôle  de  ta  taille 
leieoeuriulc  abonnée  de  Seigiiy  16^(1  ;  5  pièces,  parchemin, 
E^lti,  papier,  doai  'i  concernant  le  célébra  Guenéau  de  Mont- 
bcliard.  A  signaler  auesi  dans  ce  don  une  copie  colUtionnée 
de  l'exlrait  baptislaire  de  Daubenton,  et  une  lettre  à  lui  adree- 
ise[iarun  de  ses  l>ergers,  Junot.  Le  tout  classé  à  la  série  E. 

1)0  M.  (i,  Potey,  â  Minot:  un  lot  d'imprimés  de  l'époque  ré- 
vultitionnaire,  comprenant  surtout  dea  volumes  du  Bulletin 
des  lois  et  des  décrets  (afficlies)  de  la  Ccnvenlion  (série  L),  ainsi 
quedes journaux  (Journal  de  l'Empire)  et  {Journal  des  Dé- 
)iiU),-ile  mai  à  juillet  tKIB  (bibliothèque);  soit  :  38û  pièces, 
papier,  et  G  volumes. 

Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  conclure  des  acquisitions  de  piè- 
ces dans  des  conditions  avantageuses. 

Les  Archives  se  sont  donc  enrichies,  celte  année,  par  réinté- 
l,'ra[ion8  et  dons,  de  I.Oîil  registres,  R  volumes,  43  cahiers,  HTi 
[lièces  et  1  manuscrit,  qui  ont  été  classés  à  leurs  séries  respec- 
tives. 

Bien  que  la  réintégralion  n'en  soit  pas  encore  effectuée,  je 
ne  veux  pas  renvoyer  à  mon  prochain  rapport  pour  signaler 
l'abacdon  magnifique  que  la  Gour  d'appel  a  décidé  de  faire 
aux  Archives  du  département  d'importantes  collections  manus- 
Irrites,  dont  je  ne  puis  donner  qu'un  aperçu.  La  convention  de 
18)*>,  passée  entre  le  Premier  Président  et  le  Préfet,  avait  for- 
mellement excepté  du  versement  que  la  Cour  consentait  alors 
lied  Ariihivee  du  Parlement,  une  série  inappréciable  de  72  regis- 
tres d'èd  ils  et  ordonnances  de  cette  Cour  souveraine,  de  1177 
à  ITST,  d'ailleurs  inventoriée  par  feu  J.  Gurnier,  sous  les  cotes 
11.  l:iUT4  à  121i.~)  ;  restriction  d'autant  plus  facheu>^e  que  les 
i:ben'heurs,  mis  en  goilt  par  l'inventaire  analytique,  n'accé- 
ilaient  pas  à  ces  documents,  au  greffe,  dans  des  conditions  aussj 
commodes  qu'aux  Archives  départementales.  Par  sa  délibéra- 
tion prise  en  Assemblée  générale  le  1 S  janvier  l!)10,  la  Cour  a 
autorisé  M.  le  Premier  Président  u  passer  avec  vous  une  con- 
vention relative  à  leur  versement  ;  elle  a  été  signée  le  23  mai-s. 
Hq  outre,  la  Cour  abandonne  4  volumes  des  registres  de  la 
Chancellerie;  'i  volumes  de  dénombrement  des  seigneuries  de 
Uranges,  Clerval  et  Passavant  à  l'empereur  <.;harles  Quint  ;  et, 
pour  la  {lériode  révolutionnaire,  les  jugements,  arrêts  et  dos- 
siers du  tribunal  criminel  de  la  Côte-d'Or;  les  jugements,  sen- 
tences arbitrales,  dossiers  et  registres  du  tribunal  civil  de  la 
r.^le-d'Or  et  des  tribunnux  <le  district  du  ressort,  <1    ' 
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de  Dijon  (t.  V).  —  Le  service  continue  à  recevoir,  en  échange 
de  sesi  inventaires,  les  publications  de  l'Académie  de  Belgique 
et  des  Sociétés  savantes  de  notre  région,  dont  les  collections 
ont  été  complétées  dans  la  mesure  du  possible. 

IV.  Achats  —  Almanach  du  Parlement  de  Bourgogne..., 
année  1790,  Dijon,  in-12,  —  ËibUographe  ( le)  moderne,  i9fA, 
in-8. —  Courajod(L.).iaScu/p(wre  d  Dijon;  L'école  bourgui- 
gnonne à  la  fin  du  XIV"  et  pendant  le  X  F*  ji'écte,  Paris,  i8!l2, 
in-8.  —  Dlietel  (Ph.),  Annales  historiques  de  la  ville  da  Saint- 
Jean-de-Losne,t  H,Paris,lî»10,in  4.— Dontrepont(G.),  La  Lit- 
térature française  à  la  cour  des  ducs  de  Bourgogne...,  Paris, 
I{K)9,  in-8.  -^Germain  (A.),  Les  Néerlandais  en  Bourgogne, 
Bruxelles,  190D,  in-8  —  Lavisse  (K.),  Histoire  de  France, 
Paris,  t.  IX  (en  cours  de  publication).  —  Milsund  (Pli.),  Une 
fête  républicaine  à  Dijon  en  l'an  7...,  Paris,  1882,  in-8,  — 
Muteau  ^Ch.»  et  Garnier  (J),  Galerie  Bourguignonne,  Dijon, 
ieûK-1861,  3in-i2  —  Prrfeia  des  ordonnances,  édils,  déclara- 
tions, lettres  patentes  et  rêglemens...  en  usagedans  te  res- 
sort du  Parlement  de  Bourgogne,  Dijon,  1781,  in-8.  —  Ptolo- 
mée,  La  véritable  connaissance  des  lems  ou  des  saisons, 
Dijon,  17W,  in-ia.  —  Rêglemens  pour  les  fondions  et  droils 
dcsofftciers...  des  provinces  de  Bourgogne,  Bresse  et  Bugey 
et  du  comté  de  Charolois.  .,  Dijon,  1736,  in-8.  —  Seignobos 
(CU  ),  Le  régime  féodal  en  Bourgogne  jusqu'en  13G0,  Paris, 
188i,  in-S 

V.  DiÏPÔT.  —  Ouvrages  parua  sous  la  direction  de  la  Com- 
mission de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs 
â  la  vie  économique  de  la  Révolution  française  : 

Bulletin  trimestriel,  1!>Û8, 1  vol.  in-8.  -  tiaron  (P.),  Tableau 
de  dépréciation  du  papier-monnaie.  —  Cahiers  de  doléances 
des  bailliages  de  Chàioni-tur-Marne  et  secondaires  de  Sé- 
zanne  et  Chdiitlon-sur- Marne, 'pav  G.  Laurent  {i  vol.);  Troyen 
et  Bar-sur-Seine,  par  J  -J.  Vernier  ;  des  sénéchaussées  de 
yîmes,  par  E.  Bligny-Bondurand,  t  II  ;  Rennes,  par  H.  Bée  et 
A.  Lesort,  t.  I.  —  Recueildc  docum'.nls  sur  la  rente  des  biens 
nationatia; .-  Département  des  Bouches-du-Rhône,  t.  H,  par 
P.  Moulin. 

A  mentionner  aussi,  à  titre  de  dépôt  de  l'Etat,  l'attribution 
anx  Archives  des  livres  de  la  bibliothèrjue  du  Grand  Séminaire 
ayant  le  caractère  d'ouvrage  de  références,  le  reste  de  cette 
bililiothèque  étant  à  répartir  entre  les  bibliothèques  munici- 
pale et  universitaire.  La  décision  ministérielle  a  fait  entrer 
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l.lKi  pour  Us  séries  révolutionnaires,  «16  pour  les  séries  mo- 
demesi,  et  1.003  pour  les  bibliothè(|ue&  historique  cl  adminie- 
trative. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  réduction  des  jours  d'ouverture,  on 
constate  que,  si  l'année  reste  dans  la  moyenne  tiabituelle  en  ce 
qui  concerne  les  présences,  le  chiffre  des  communications  s'est 
élevé  considérablemeat,  dépassant  m6me  de  10  celui  de 
lîlOii-lOflS,  le  plus  élevé  qu'on  ait  constaté  auparavant.  Sans 
celte  circonstance  exceptionnelle,  il  e(\t  été  bien  autrement  dé-  * 

passé  :  parmi  les  travailleurs  que,  bien  à  regret,  noue  avons  j 

ddéconduirc,  se  trouvent  des  étrangers  qui  protltent  |ircuiKc 
ment  de  leur  aciour  à  Dijon,  penilanl  les  vacances  univers!-  , 

laires,  pour  Tréquenler  les  archives,  et  n'ont  pu  nous  revenir  au 
cours  de  l'année. 

11  convient  aussi  d'ajouter  à  ce  cliilTre  les  H3  dossiers,  soit 
anciens,  soit  de  la  période  révolutionnaire,  qui  ont  élé  commu- 
niqucGhors  du  dépâl,  et  les  G  dossiers  modernes  prâtés  tempo- 
rai  rem  en  l  aux  services  compétents. 

Les  documenta  du  vinux  dépôt  bourguignon  ont  élé  consul* 
té««vec  fruit  par  les  étudiants  des  Facultés  de  Droit  et  des 
Lettres,  en  vue  de  In  pi'dparalion  de  sept  thèses  de  docloi-at  et 
de  six  mémoires  pour  le  diplôme  d'éludés  supérieures  d'his- 
taire,  et  par  un  élève  de  l'Kcole  des  Chartes  pour  sa  thèse  de 

sortie  sur  les  origine  des  Ktate.  Outre  les  étudiants  et  leurs  ^  i  \ 

professeurs,  je  signalerai  ^f.  Dumay,  pour  son  étude  sur  la  i 

famille  des  Pon tailler  ;  M.  H,  Piost,  pour  la  continuation  des 

Inventaires  mobiliers  des  ducs  de  Bourgogne;  M.  G.  Fagniez,  t} 

mecnbre  de  l'Institut,  pour  ses  études  sur  la  société  frani;alse  i- 

aui  XVI' et  xvip  siècles;  M.   K.  Petit,  l'infatigable  chercheur  j 

bonrgQignon,  qui,  à  peine  achevée  l'histoire  des  ducs  de  Bour-  j 

gogne  de  la  ra<-e  capétienne,  s'attache  it  l'étude  des  gesles  des  I 

Ciraods  Ducs  d'Occident  avec  une  ardeur  qui  ne  s'éteint  pas;  ! 

M    Itoserot,    pour  son  Dictionnaire   topograpique  de  la  Cote'  \ 

d'Or,  si  consciencieusement  documenté  et  ai  impatiemment 
attendu  ^ 

L'histoire  religieuse  CHt  représentée  par  M.  R.  Allier, professeur 
honoraîie,  et  ses  recherches  sur  la  Compagnie  du  Saint-Sacre- 
ment; l'archéologie,  par  M.  Fyot,  artisle  doublé  d'un  archéolo- 
gue, dont  l'Histoire  de  Nolro-Dame  de  Dijon  vient  do  paraître  ; 
el  t'Iiifitoire  de  l'art,  par  M.  Deshairs,  conservateur  de  la  bi- 
bliothèque des  Arts  décoratifs,  à  Paris,  à  qui  le  dépût  de  la  il 
Ciite-d'Or  a  fourni  nombre  de  documents  importants  et  de  des-  i. 
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a  dû  passer  en  des  maiDS  étrangères  ;  il  n'a  rien  estampillé 
cette  année»  et  le  classement  des  imprimés  reste  en  souffrance  ; 
il  reste  étranger  au  service  des  recherches. 

Les  articles  2  à  4  du  chapitre  XIV  du  budget  des  dépenses  ne 
donnent  lieu  à  aucune  proposition  nouvelle  pour  1911  ;  Tarti- 
cle  5  (nouveau)  :  (rais  dé  transport  des  registres  de  formalité, 
est  à  supprimer.  Quant  à  Tarticle  1®'  :  traitements  du  person- 
nel» les  modiOcations  à  y  apporter  sont  subordonnées  à  Tadop- 
tion  du  statut,  dont  je  suis  très  reconnaissant  à  l'Assemblée  I 

départementale  d'avoir  admis  leu4)rincipe . 

Par  sa  délibération  du  27  août  dernier,  en  eiïet,  le  Conseil 
génértfl  a  reconnu  la  «  nécessité  de  régler  par  un  statut  précis 
le  classement  et  l'avancement  des  employés  des  archives  dé- 
partementales »,  en  vous  demandant  de  lui  soumettre  à  la  ses. 
sion  d'août  1010  un  projet  de  réglementation.  Cette  décision, 
en  permettant  à  mes  collaborateurs  d'escompter  le  bénéfice 
d'une  situation  moins  précaire,  donnera  à  l'Administration  le 
droit  d'exiger  d'eux  désormais,  avec  un  labeur  très  suivi,  de 
sérieuses  garanties  professionnelle»,  de  plus  en  plus  indispen- 
sables pour  la  mise  en  valeur  et  l'utilisation  scientifique  de  nos 
riches  collections.  Un  rapport  spécial,  justificatif  des  proposi- 
tions que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  soumettre  au  Conseil 
général,  sera  annexé  au  présent  rapport. 
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I.  —  Inspections  antérieures 

Au  cours  de  cet  exercice,  les  communes  d'Agey  et  de  Pont-et- 
Massène  ont  fourni  leur  inventaire  ;  celle  d'Obtrée,  un  supplé- 
ment d'inventaiie,  pour  les  documents  entrés  depuis  1882.  Les 
communes  d'Auvillara,  Laignes,  Montagny-lez-Seurre,  Pothiè- 
res  et  Thoisy-la-Berchère  ont  décidé  la  confection  d'un  nouvel 
inventaire. 

II.  —  Inspections  de  l'année 

J'ai  visité  cette  année  les  cantons  de  Orancey-le-Ch&teau  et 
de  Recey-sUi*-Ource  en  entier  (11  et  17  communes),  continué  le 
canton  de  Saulieu  (1  commune),  commencé  les  cantons  d'Is 


1911 
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lité,  UDG  garantie  qu'on  leur  oiïi-n,  non  ane  obligation  qu'on 
leur  impose-.  Mai%  d'autre  pa.rt,  le  Conseil  g<^néral,  tout  en 
(icflaranl  en  IMû,  par  l'organe  de  son  honorable  rapporteur, 
la  rétoriue  *  bonne  en  principe  »,  désirait  Être  éclairé  sur  ses 
'conséquences  au  i>olnt  de  vue  liaanvier.  J'ai  visité  à  celle 
heure  extictpment  ^JOO  dùpûts  d'archives  dans  la  Côte-d'Or,  et 
j'ariirme  qu'un  rayonnage  de  Om  50  en  moyenne  par  commune 
serait  HUflisant  pour  placer  ces  vieilles  archives.  C'est  vrai- 
ment peu  de  chose  en  regard  du  but  à  atteindre.  On  pourrait 
d'ailleurs  aérier  el  limiler  les  envois,  provoquer  de  préférence 
ceux  lies  archives  les  moins  bien  installées.  Il  est  entendu 
qu'on  retournerait  momentanément  en  mairie  les  documents 
nécessaires  à  une  recherche.  Par  une  circulaire  en  date  du 
H  avril  l'.iQS,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  pré- 
conisé vivement  la  centralisation  des  petites  archives  ancien- 
nes au  chef-lieu  (Voir  mon  rapport  de  iiWK).  Entrant  dans  ces 
vues,  la  municipalité  de  Tareul  nous  a  versé  ses  documents 
les  plus  précieux.  Je  désirerais  que  cet  exemple  fflt  suivi,  et  il 
est  déjà  trop  lard  pour  certains  dépôts  :  c'est  ainsi  que  la  com- 
mune de  Grancey-le-Ch4teau  aurait  perdu,  sans  s'en  douter,  il 
y  a  environ  40  ans,  par  un  acte  de  complaisance  personnelle 
d'un  maire,  le  plus  vénérable  document  de  son  histoire,  sa 
charte  même  de  franchise  I 

J'ai  trouvé  l'inventaire  à  jour  ou  presque  à  joui  dans  une 
vingtaine  de  communes.  So  distinguent  particulièrement  par 
leur  bonne  tenue  ot  l'ordre  observé,  les  dépôts  de  Gémeaux, 
(înrgy-le-Chilteau  et  Mare  y -sur- Tille  ;  dans  une  note  légère- 
ment inférieure,  quoique  très  satisfaisante,  ceux  d'Avot,  Crc- 
f^y-sur-TilIe .  Poiseul-la-Grangc .  Saint-Broing-les-Moines, 
Salives,  Tilchùtel  et  Villey  sur-Tille.  Aux  secrétaires  de  ces 
mairies,  à  la  liste  desquels  j'ajouterai  ceux  de  Leuglay  et 
I-ucey,  pourvu  qu'ils  mettent  les  inventaires  au  courant,  je 
suisheureuK  d'adresser  mes  cordiales  félicitations.  Les  archi- 
ves de  Vernots-lez-Vesvres  sont  bien  tenues  aussi,  mais  le 
secrétaire  y  est  récent.  Mais  il  faut  tirer  hors  pair  les  archives 
de  Lux  et  le'dépût  moderne  do  la  ville  de  Saulieu  :  à  Lux, 
l'initiative  intelligente  de  M.  le  maire  Duperrier  a  créé  un 
petit  dépôt  dont  l'organisation  peut  être  donnée  en  exemple  à 
beaucoup  de  municipalités  rurales  ;  à  Saulieu,  c'est  déjà  un 
dèpût  de  ville,  que  le  secrétaire  et  son  adjoint  classent  et  con- 
naissent admirablement,  et  où  plus  d'un  de  leurs  collègues 
de  villes  sous- préfectures  gagnerait  à  s'instruire- 
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1772  à  1789.  Registre  d'arrêtés  municipaux  à  ouvrir.  État  pas- , 
sable  de  Tatlas,  mauvais  des  reliures  de  la  matrice  cadastrale 
et  de  Tétat  de  section.  Une  trentaine  de  pièces  relatives  aux 
biens  communaux,  notamment  aux  bois,  1451  (copie)  —  1780  : 
transaction  de  1451  entre  Beneuvre,  Bussières  et  le  seigneur  de 
Beneuvre  au  sujet  du  bois  du  Boucbot  ;  affranchissement  du 
droit  de  mainmorte  par  le  seigneur  Fleutelot,  24  mars  1716, 
publié  dans  Garnier.  Charles  de  commîmes,  III,  p.  355;  arrêt 
du  Ck>n8eil  d'État  relatif  à  la  coupe  du  bois  de  Beneuvre, 
10  janvier  1789  ;  etc.  Déclarations  des  propriétaires  fonciers  et 
états  de  section,  1791  ;  comptes  communaux,  i790-an  VIII. 
Bure-les-TempUers  (1864).  —  Salle  des  délibérations.  DépOt 
/matériellement  bien  tenu.  Inventaire  de  1859,  négligé  depuis 
1862  :  archives  en  voie  de  reclassement,  et  promesse  d'un  nou- 
vel inventaire.  Registres  paroissiaux  depuis  1668  en  11  volu- 
mes reliés.  État  civil  relié  à  jour.  4  registres  de  délibérations 
depuis  1829.  Registre  des  arrêtés  du  maire  depuis  1842  :  à  con- 
tinuer, en  en  éliminant  toutes  autres  affaires.   Bon  état  des 
documents  du  cadastre.  Environ  80  pièces  concernant  les  bois, 
1491-an  XIII  ;  bornage  des  communaux,  1779.  États  de  section, 
1793  ;  partage  des  communaux,  an  IV. 
Bussières  (1890).  —  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibéra- 
tions. Dépôt  passablement  tenu,  malgré  un  matériel  insuffi- 
sant. Inventaire  de  1856,  négligé  depuis  lors  :  à  refaire.  4  vo- 
lumes de  registres  paroissiaux  depuis  1684  ;  lacune  de  1718  à 
1737.  État  civil  relié  à  jour.  4  registres  de  délibérations,  de 
1790  à  1855  et  depuis  1876  :  à  rechercher  le  registre  de  1855  à 
1876.  Cahier  d'arrêtés  du  maire  commencé  en  1885.  Reliures  de 
Tatlas  cadastral  et  de  la  matrice  à  réparer  ;  asse^  bon  état  de 
l'état  de  section  Pas  de  documents  anciens.  États  de  section 
de  1791;  nne  centaine  de  pièces  relatives  aux  impositions  (Ré- 
volution). 
Buxerolles  (1884).  —  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibéra- 
S  tiens.  Dépôt  malproprement  tenu,  sans  classement  ni  inven- 
taire, le  soi-disant  inventaire  de  18(50  n'étant  qu'un  projet  avec 
cotes  laissées  au  crayon  et  jamais  tenu  à  jour  depuis  cette 
date.  La  disposition  matérielle  du  dépôt  se  prête  à  une  réorga- 
nisation qui  s'impose.  Registres  paroissiaux  de  Buxerolles  et 
Chambain  reliés  en   10  volumes,   se  suivant  régulièrement 
depuis  1693,  avec  une  dizaine  d'années  antérieures  :  la  plus 
ancienne,  de  1646.  État  civil  relié  à  jour.  5  registres  de  délibé- 
rations depuis  1790.  Un  registre  d'arrêtés  ouvert  en  1839  :  û 
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paroisaiaux  brochés,  remontant  à  17^4  :  à  relier,  de  môme  que 
la  dernière  décade  de  l'état  civil  :  1893-llK)^.  3  registres  de  déli- 
t>ération8  depuis  1881.  Registre  des  arrêtés  du  maire  depuis 
18Ô7,  tenu  à  jour.  Assez  bon  ;état  des  documents  du  cadastre* 
Pas  de  documents  anciens.  Ktats  de  section  de  17i)i,et  environ 
200  déclarations  de  pro[)riétaires  ayant  servi  à  rétablissement 
de  ces  états. 
Courtivron  (1«>4).  —  Salle  des  délibérations.  Dépôt  à  reclas-  ^\  ck^^^y 
^  ser  ou  tout  au  moins  à  mettre  en  concordance  matérielle  avec  >*  6*^^'*^^^^*  . 
l'inventaire,  tout  ce  qui  n'est  pas  d*un  usage  courant  ayant  été    ^i"^-  " 
bloque  à  pai't,  comme  inutile,  de  sorte  que  l'inventaire  de  1860,  P*^*'^*^       \) 
quoique  ayant  la  prétention  d'être   à  jour,  ne  facilite  en  rien   C^.-^^^^-^^^. 
les  recherches.  4  volumes  de  registres  paroissiaux  depuis  1()57.   f^  Vh«.-**^*«^ 
État  civil  de  1883  à  1902,  broché  :  à  relier  comme  les  précédents.    •^^'^  '^Ilr 
1  cahier  et  5  registres  de  délibérations,  de  1788  à  Tan  V,  an  IX     •^  ****'^^ 
à  Tan  XII  et  depuis  1823.  Giéer  un  registre  pour  les  arrêtés  du  C  *-*^  '^*   * 
maire.  Bon  état  des  documents  cadastraux.  Une  cinquantaine 
de  documents  d'ancien  régime  relatifs  à  Téglise  et  au  presby- 
tère, 1781-1701,  aux  bois,  I2'i8  (copie)  —  1758;  déclaration  des 
biens  communaux,  1034.  États  de  section,  1701,  an  YII  ;  autres 
documents  relatifs  aux  contributions,  et  comptes  communaux» 
17,):>-an  YIII. 
Créccy-sur-  Tille  (1889).  —  Salle  annexe  de  celle  des  délibé- 
X  rations.  Dépôt  bien  tenu,  reclassé  en  concordance  avec  l'inven- 
taire de  1800  par  le  secrétaire  actuel,  qui  le  tient  à  jour.  A  % 
relier  les  registres  paroissiaux,  qui  remontent  à  1670,  et  l'état 
civil,  de  1883  à  1902.  2  cahiers  et  3  registres  des  délibérations, 
de  1822  à  1880  et  depuis  1840,  plus  deux  fragments  de  cahiers, 
de  1701  et  de  l'an  II.  Registre  des  arrêtés  du  maire   depuis 
1857.  Très  mauvais  état  de  l'atlas  cadastral  et  des  premiers 
feuillets  de  la  matrice,  assez  bon  de  l'état  de  section.  Pas  de 
documents  anciens.  Etats  de  section,  1702;  déclarations  des 
propriétaires,  1701. 

Cusâey  les- Forges  (185^*).  -  Salle  des  délibérations.  Papiers 
^généralement  en  ordre,  mais  entassés  sur  des  rayonnages  in- 
6uf6sau(8,  ^ans  cartons,  chemises  ni  sangles.  Inventaire  de 
IHôi  tenu  à  jour,  mais  d'une  consultation  difticile  par  suite  de 
renvois  après  l'utilisation  des  blancs  disponibles;  il  gagnerait 
à  être  retranscrit.  Registres  paroissiaux  en  liasses  depuis  16C0: 
à  relier;  ceux  de  la  tin  du  xviie  siècle  sont  dits  de  Gussey  et 
Villemoron  ;  la  liasse  de  1681  à  1«3ÎH)  n'a  pu  être  retrouvée. 
Etat  civil  relié  a  jour,  4  registres  de  délibérations  depuis  1806. 
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jonr  par  le  Becrélairo  actuel  qui  a  rétabli  un  peu  d'ordre,  gagne- 
rait à  être  retranscrit,  en  s'assurant  que  les  pièces  sont  rigou- 
reueement  classées  dans  l'ordre  d'inscription.  Les  registres 
paroissiaux,  depuis  1699,  et  l'état  civil,  qui  fait  |suitc,  sont  en- 
core en  Uaesee  :  à  relier.  I  cahier  et  S  registres  de  délibérations 
depoislS^.  Gréer  un  registre  pour  les  arrêtés  du  maire.  Ëtat 
passable  de  l'atlas  cadastral,  bon  de  la  matrice  et  de  l'état  de 
section.  Pas  de  documenls  anciens.  Comptes  communaux,  l/!>2 
et  an  VIII. 

Eisaroia  (1872).  —  Salle  des  délibérations.  Dépôt  d'aspect 
'Passez  propre,  mais  manquant  du  matériel  nécessaire,  comme 
beancoup  trop  d'autres  d'ailleurs.  Inventaire  de  1861,  tenu  à 
jour  jusqu'en  1904  :  à  compléter.  18  volumes  reliés  de  registres 
paroissiaux  depuis  lt>68.  État  civil  relié  à  jour.  1  cahier  et 
^  registres  de  délibérations  depuis  1790.  Registre  des  arrêtés 
du  maire  à  créer.  Bon  état  des  documents  du  cadastre.  Nom- 
breux documents  de  l'ancien  régime  et  de  la  période  révolu* 
tionnaire,  notamment:  6  délibérations  de  la  communauté, 
Vm,  1690,  1691.  1764,  176G  et  lîS»;  des  nMea  de  taille,  1669- 
17:J7;  des  comptes  de  la  communauté,  1601,  1663,  1788-17112; 
un  inventaire  des  archives,  1/72;  dossiers  relatifs  aux  bois 
communaux,  depuis  1:{J9  (copie)  ;  états  de  section,  1T91. 

Faverolles-les-Lxtcey  (1866).  —  Dépôt  mal  tenu,  en  désordre 
^  dans  une  pièce  voisine  de  la  salle  des  délibérations.  Inventaire 
de  1861,  laissé  de  côté  depuis  cette  date,  sans  utilité  pour  les 
recherches.  En  somme,  archives  â  reclasser  et  à  inventorier  de 
nouveau.  Pas  de  registres  paroissiaux,  Lucey  étant  autrefois 
la  paraisse  de  Faverolles.  État  civil  relié  à  jour.  H  registres  de 
déUbérationa  depuis  1790,  la  reliure  du  courant  déjà  maltrai- 
tée et  sa  rédaction  semblant  un  peu  h&tive.  Un  seul  arrêté  au 
cahier  ouvert  en  1893.  Mauvais  état  de  l'atlas  cadastral,  assez 
bon  de  la  matrice,  bon  de  l'état  de  section.  Quelques  documents 
anciens  relatifs  â  des  droits  dans  les  bois,  1187-XVIIIf  siècle, 
les  plus  anciens  en  copies  de  l'an  XI  tirées  du  cartulaire 
de  la  Chartreuse  de  Lugny  ;  6  plans  de  bois,  XV1I1«  siècle  ; 
délimitation  des  territoires  de  Faverolles  et  Lucey,  17r>(i  ; 
comptes,  1788-an  VIII  ;  états  de  section,  1791,  et  autres  docu- 
ments relatifs  aux  contributions  sous  la  Révolution;  arrêté 
de  Calés  pour  la  réunion  provisoire  des  municipalités  de  Saint- 
Bfoing  et  FavcrolleK,  9  nivôse  an  III. 

Ftmcegriwe  (186:î).  —  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibé- 
^rations.  l>é8ordre  et  confusion,  auxquels  le  secrétaire,  installé 
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4  cahiers  de  l'élat  civil  des  protestanis,  de  1631  à  ItiSû  ;  quel- 
ques dossiers  de  la  Un  de  l'anden  régime  relatifs  aux  l)ikti- 
menta  et  aux  bois  communaux,  aux  rues  d'Is-sur^TUle ;  cahier 
des  doléances  de  I78EI  ;  1)  cahiers  de  délibérations,  de  17^  ù 
179U.  Suite  de  14  cahiers  et  Ti  registres  de  même  nature,  de 
1790  à  l'an  VI  et  depuis  l'an  VIII.  Un  registre  des  arrêtés  du 
maire  ouvert  en  1871.  Parfait  état  des  documents  cadastraux 
et  de  l'étal  civil,  relié  à  jour.  Importantes  archives  révolution- 
naires, distrïijuées  dans  toutes  les  séries,  et  dont  une  partie 
revient  au  département,  comme  provenant  de  l'ancien  district 
ou  de  l'administration  cantonale  qui  l'a  remplacé  jusqu'à 
l'an  VIII.  —  ijuelques  documents  anciens  non  inventoriés  : 
registres  de  police  municipale,  la  plupart  en  frai^ments,  de 
i'iîQ  à  168'^,  avec  grosses  lacunes  ;  compte  des  tailles,  157lj  ; 
comptes  des  deniers  communs,  1619,  1636  ;  etc. 
Is-aur-Title.  Archives  hospitalières  (1889).  —  Dans  une  des 
■t  salles  de  l'hôpilal,  archives  inventoriées  par  Bridât  en  ITjir, 
en  un  volume  de  XII  et  3-')7  pages,  donnant  de  nombreuses 
transcriptions,  continué  jusqu'à  1T9<I,  et  classées  dans  l'ordre 
de  cet  inventaire.  Supplément  à  ajouter.  Les  titres  antérieur» 
à  1790  se  rapportent  généralement  à  des  biens  ou  revenus  alié- 
nés depuis  ;  les  pins  anciens  remontiint  à  \'iii  (titres  de  pro- 
priété) ;  la  série  des  registres  de  déliliérations  commence 
en  1722,  celle  des  comptes,  en  17tii;  copie  de  la  fondation 
d'une  maison-Dieu,  1U3;  fondation  du  nouvel  hOpitat,  et 
approbation  par  lettres  patentes,  ITll.  —  Les  archives  du 
bureau  de  bienfaisance,  qui  ne  remontent  qu'à  18U,  sont  à  la 
mairie. 

Lamarijelle  (1894).  —  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibé- 
rations. A.saei  bon  asiipect  matériel  du  dépùt,  malgré  l'absence 
des  fournitures  usuelles.  Le  classement  devra  être  complété  et 
codifié  au  moyen  d'un  nouvel  inventaire,  le  répertoire  de  18<i'l, 
continué  Jusqu'à  1877  seulement,  n'étant  plus  que  le  souvenir 
d'un  ordre  disparu  depuis  longtemps.  Registres  paroissiaux 
reliés  en  7  volumes,  remontant  â"163i.  l'itat  civil  de  1893  à  1902 
à  relier.  3  cahiers  et  8  registres  de  délibérations,  de  ITUO  â 
l'an  IV  et  depuis  1800.  Registre  des  arrêtés  du  maii-e,  de  1806 
b18iî€,  non  clos  :  à  coatinuer.  Très  mauvais  état  de  l'atlas 
cadastral,  qui  a  été  communiqué  hors  de  la  mairie,  bien  que 
le  règlement  l'interdise;  à  réparer;  assez  bon  état  de  la 
matrice  et  de  l'état  de  section.  Un  volumineux  dossier  d'un 
procès  entre  M.  Pelveraier  et  la  communauté  au  sujet  des  boi& 
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cadastrale,  médiocre  de  Tétat  de  section.  Titres  relatifs  aux 
bots  communaux,  1533*1756,  ans  II-III  ;  extraits  de  terriers  de 
Voulainee,  contervés  aux  Archives  départementales,  1577, 
Hm.  ËtaU  do  section,  1791. 

Lucey  (1866).  —  Vaste  cabinet  annexe  de  la  salle  des  déli- 
bérations. Bonne  situation  matérielle  et  morale,  avec  inven- 
taire de  1802,  à  mettre  à  jour  et  à  compléter  par  quelques 
dates.  Registres  paroissiaux  de  Lucey  et  Faverolles  en  8  volu- 
mes, remontant  à  166t>.  État  civil  insuffisamment  cartonné 
jusqu'en  1835,  et  classé  à  rebours  jusqu'à  1825  :  à  relier,  de 
même  que  les  décades  de  18H3â  1902,  encore  en  liasses.  6  regis- 
tres de  délibérations  depuis  1790*  Registre  d'arrêtés  à  eréer. 
Très  bon  état  de  Tatlas  cadastral,  médiocre  de  la  matrice;  état 
de  section  à  réparer.  Quelques  titres  et  plans  anciens  relatifs 
aux  bois  communaux,  lt>64-an  VI  ;  procès-verbal  de  bornage 
des  mes  et  chemins,  1785.  Comptes,  1789-an  VIII  ;  états  de 
section,  1791  ;  mandats  délivrés,  1792-an  VIII  ;  enregistrement 
des  rapports  de  gardes  et  affaires  diverses,  1790-an  II  (cahier). 
23  titres  de  la  fabrique  à  réintégrer  aux  Archives  départemen- 
tales. 1677-1774. 

^  Luœ  (1905).  —  Secrétariat  et  salle  spéciale,  à  la  mairie. 
Dépôt  en  parfait  état  de  classement  et  de  conservation,  avec 
inventaire  de  1908  très  bien  rédigé.  Registres  paroissiaux 
depuis.  1644,  dans  des  cartons-portefeuilles  :  à  relier  de  préfé' 
rence.  État  civil  relié  à  jour*  0  registres  de  délibérations 
depuis  1790.  Registre  des  arrêtés  du  maire  depuis  1854,  en 
cours.  Très  bon  état  des  documents  du  cadastre.  Documents 
ooncsmant  les  bois  communaux  :  bornage  et  plans,  1748-an  V. 
Comptes  communaux,  1788-1789,  ans  V-VIII.  Déclarations 
foncières,  1791;  états  de  section,  1792. 
Marcilly-êur-Tille  (1889?.  —  Archives  trop  entassées  dans 

^  une  armoire  de  la  salle  d'école.  Un  inventaire,  non  daté  ni 
signé,  commencé  vers  1893  et  continué  jusqu'à  1898  :  à  com- 
pléter et  à  soumettre  à  Tapprobation.  Registres  paroissiaux, 
depuis  1704,  reliés  en  4  volumes.  État  civil  de  1893  à  1902  à 
relier.  8  registres  de  délibérations  depuis  171M).  Créer  un 
registre  pour  les  arrêtés  du  maire.  Bon  état  de  l'atlas  cadas- 
tral et  delà  matrice,  médiocre  de  l'état  de  section.  Compte 
de  1780.  Procédures  contre  les  seigneurs,  1783-1792,  États  de 
section,  1791  ;  réclamation  de  la  communauté  pour  des  terrains 
environnant  l'étang  de  Venarde,  an  II.  —  C'est  non  loin  de  la 
mairie,  dans  le  cimetière  qui  environne  la  petite  église,  qu'a 


l 


1911 


l 


ARCHIVES     DËl-ARTK  MENTALES  ^7 

mes  de  registres  paroissiaux  depuis  ITOO.  État  civil  relié  à 
jour,  5  registres  de  délibérations  depuis  1I4>6.  Registre  ieà 
arrêtés  du  maire  depuis  1873.  Bou  état  de  l'atlas  cadastral  et 
de  la  matrice;  reliure  fatiguée  de  l'état  de  section.  Environ 
ÔO  pièces  relatives  aux  bois  communaux,  procédures,  1674- 
an  XIII.  Matrices  de  rOle  des  contributions  foncière  et  mobi- 
liaire,  1791  ;  états  de  section,  1791.  Manquent  plusieurs  pièces 
signalées  antériearement,  notamment  un  plan  des  bois  corn-  ^ 

munaux,  1754.  P 

Neuvelte-let-Grancey   (1888).  —  Salle  des    délibérations.  |^ 

*  Dépôtpassablementtenu.avec  assez  bon  inventaire  de  1877,  non 
approuvé,  négligé  depuis  18!)7  :  à  compléter  et  à  faire  viser. 
Registres  paroissiaux  reliés  en  un  volume  depuis  1700.  L'état 
civil  est  en  liasses  depuis  1853  ;  3  années  manquent  :  1876, 
1386  et  1900;  la  commune  devra  payer  par  une  nouvelle 
transcription  la  négligence  de  ses  maires,  puis  mettre  ses 
reliures  à  jour.  3  registres  de  délibérations  depuis  1830.  Créer 
on  registre  pour  les  arrêtés  du  maire.  Assez  bon  état  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  de  section  ;  matrice  cadastrale  à  réparer. 
Déclarations  foncières,  états  de  section  et  procès-verbal  de 
division  du  territoire,  17!M.  A  rechercher  :  bornage  et  aména- 
gement des  bois,  1774,  signalé  par  l'inventaire  de  1877. 
Poiteul-la-Grange  (1883).  —  Salle  des  délibérations.  Dépôt  m  r*;^^ , 

^  bien  tenu,  à  compléter  simplement  par  quelques  fournitures     «•~— "  ' 
da  bureau.  Très  bon  inventaire  de  1875,  tenu  à  jour,  C  volumes    H"— '■^ 
de  registres  paroissiaux  depuis  1644.   État  civil   relié  à  jour.   ^-~~t-*^  ^™" 
ncahiersBt  4  registres  de  délibérations,  de  1790  à  l'an  IV   et  v»**"     Bv^ff" 
depais  l'an  IX.  Cahier  des  arrêtés  du  maire  depuis  if&Z.  État    (  k^  ffj^  „ . 
passable  de  l'atlas  cadastral  et  de  la  matrice,  bon  de  l'état  de 
section.  Bail   a  cens  entre  les  religieux  de  Fontenajr  et  les 
habitants,  ir>U  ;   érection  de  la  chapelle  en  église,  vers  1560. 
Déclarations  de  propriétés,  an  VI  ;  comptes,  ans  II- VIII. 

-,  Recey-aur-Ource  (1884).  —  Archives  courantes  au  secréla- 
Ttat  ;  le  reste  empilé  provisoirement,  mais  en  ordre,  dans  des 
portefeuilles,  au  grenier,  par  suite  de  la  cession  de  l'ancien 
cabinet  des  archives  à  la  justice  de  paix  :  situation  à  amélio- 
rer en  créant  des  rayonnages.  Inventaire  bien  détaillé  de  186t, 
complété  jusqu'à  1905  pour  certaines  séries.  10  volumes  de 
registres  paroissiaux  depuis  1634.  État  civil  de  1897  à  1902  à 
relier.  14  cahiers  et  10  registres  de  délibérations,  remontant  à 
1790.  2  cahiers  et  2  registres  des  arrêtés  depais  1831.  Reliure 
de  l'atlas  cadastral  à  remplacer  ;  bon  état  de  la  matrice  et  de 
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insuffisantes  ;  bref,  c'est  un  classement  à  faire  de  nouveau. 
On  y  reirarque  notamment  :  la  charte  de  franchise  octroyée 
par  Guy,  évêquo  d'Autun.  mars   1225,  et  les  confirmations 
successives  par  le  chapitre  et  les  évécjues  jusqu'à  1287,  publiées 
pai  Garnier.  Chartes  de  communeê,  II,  p.  2-6;  14  registres  «le 
délibérations,  1636-1678,  imJO.1790  ;   impositions,   1350-1780; 
comptes,    1495  - 1660 ,     1739  - 1788  *,    propriétés    communales, 
1480-178K;   fortifications,  1389-1786;  23  volumes  de  registres 
paroissiaux,  remontant  à  1589;  collège,  15801788;  subsis- 
tances» foires.  1699-1788.  —  Archives  modernes,  au  secrétariat, 
admirablement  classées  et  tenues,  avec  inventaire  de  1902,  à 
jour.   Ëtiit  civil   relié  à  jour.   16  registres  de  délibérations, 
de  1790  à  Tan  IV  et  depuis  1808,  outre  7  cahiers  de  délibéra- 
tions de  la  municipalité  cantonale,  ans  IV-YIII,  à  réintégrer 
aux  Archives  départementales.  Registre  en  cours  des  arrêtés, 
commencé  en  1809.  Don  état  des  documents  cadastraux.  Nom- 
breux documents  de  la  période  révolutionnaire  dans  toutes  les 
séries,  les  uns  ayant  un  caractère  nettement  communal,  les 
autres  à  réintégrer,  provenant  du  morcellement  des  archives 
du  district  de  Semur  ou  ayant  constitué  les  archives  de  la 
municipalité  cantonale,  qui  n'est  pas  représentée  aux  Archives 
départementales.  —  Les   archives  du  Plat-Pays  de  Saulieu, 
réuni  à  Saulieu  en  lffô9,  sont  inventoriées  dans  l'Inventaire 
de  1902,  mais  distinctement  :  2  registres  de  délibérations,  de 
1790  â  1859. 
Saulieu.  Archives  hospitalières  (1893).  —  Salle  du  conseil. 
^  Dépôt  en  ordre  parfait,  classé  conformément  aux  instructions 
réglementaires,  et   d'une    tenue    irréprochable,    comme    les 
archives  modernes  de  cette  ville.  —  Un  bon  inventaire  des 
archives  anciennes,  de  1905,  qui  gagnerait  seulement  à  être 
agrémenté  par  quelques  détails  pris  dans  les  registres  de  déli- 
bérations, qui  remontent  à  1732,  et  les  cahiers  de  comptes, 
qui  datent  de  1098.   Titres  relatifs  aux  propriétés  (série  B), 
depuis  1581,  aux  legs  et  donations  depuis  1572.  -^  Un  inven- 
taire des  archives  modernes,  de  1905,  à  jour. 
Saulieu.  Bureau  de  bienfaisance.  —  Cabinet  du  maire.  Ex- 
^cellente  présentation,  comme  la  dépôt  municipal  moderne.  In- 
ventaire réglementaire  de  1902,  àjour.  Quelques  documents 
anciens  :  rentes  sur  particuliers,  l^i|5f'1777  ;  le  premier  registre 
des  délibérations  du  bureau  de  charité  va  de  1666  à  1776,  le  sui- , 
vant,  de  1778  à  1807. 
y    Selongey  (1888).  —  Dans  une  vieille  arche  en  chêne,  à  triple 
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maire,  <le  IS3Î  »  1807  :  en  ouvrir  un  nouveau.  État  passable  de 
l'atlas  cadastral,  mauvais  de  la  matrice  et  assez  bon  de  l'état 
de  section.  En  exécution  d'une  délibération  municipale  du 
3aoât  1009,M.lemait'eadépoaéaux  Archives  départemcntalee 
environ 200  pièces  de  l'ancien  régime  :  cahier  d?  doléances,  1789; 
comptes,  1781-1789  ;  église  et  presbytère  depuis  17'i7;  bois  com- 
munanx  depuis  1551  ;  procédures  diverses,  1^75-1783,  etc.  C'est 
an  bon  exemple  à  suivre.  Il  reste  en  mairie  rfuelques  docu<  . 

ments  révolutionnaires  ralatifs  aux  contributions  et  à  ta  comp-  ' 

tabilité  communale.  |j 

Terrefondrée  (18fi4).  —  Salle  des  délibérations.  Assez  bon 
/  aspect,  malgré  l'absence  de  fournitures.  Inventaire  de  1884, 
mis  à  jour  par  le  secrétaire  actuel.  1  cahier  (en  double)  d'actes 
paroissiaux,  de  1668  à  1672,  et  6  volumes  depuis  1688.  État 
civil  relié  à  jour.  5  cahiers  et  4  registres  de  délibérations  depuis 
1793.  Registre  en  cours  des  arrêtés,  commencé  en  1835.  Mau- 
vais état  de  l'atlas  cadastral,  assez  bon  de  la  matrice  et  de 
l'état  de  section.  Quelques  documents  anciens  relatifs  au  bor- 
nage des  linages  de  Terrefondrée  et  Saint-Broing,  1564  (copie 
de  1825);  aux  bois  communaux,  IT&i,  avec  plans  de  1752  et 
ilCô  ;  aux  droits  dus  au  grand  prieuré  de  Champagne,  1518, 
i^  ;  comptes  de  La  Forêt  et  de  Terrefondrée,  1786-1788, 
1791-1793.  Déclarations  foncières,  états  de  section,  et  rôles 
depuis  1791. 

Tilchdtel  (1904).  —  Secrétariat.  Dépôt  en  excellent  étal,  avec  i*-*»^-' 

X  inventaire  de  1^,  négligé  depuis  1874,  mais  les  pièces  posté-  '^ — i^*"'  t*' 
Heures  étant  numérotées  et  timbrées,  il  n'y  a  plus  qu'aies    t^o^-^ue^^ 
inscrire.  13  volumes  de  registres  paroissiaux  depuis  1628  :  dans    V^  c  4-^  y%^ 
les  2  premiers  volumes, 'notes  sur  les  événements  locaux;  "î.  t-^^-^-o-- 
baptême  de  cloches,  1631,  incursions  des  Croates,  1636,  et  de  la 
garnison  de   Gray,  1639,  confrérie  du  Rosaire,  1C50;  etc. 
État  civil  relié  à  jour.  7  registres  de  délibérations  depuis  1790, 
avec  lacunes  de  1793  à  1814  et  de  1816  à  1819.  Registre  des 
arrêtés  du  maire,  de  1857  à  1876  :  à  continuer.  Bon  état  des  do- 
cuments du  cadastre.  Assez  nombreux  documents  de  l'ancien 
régime  et  de  la   Révolution  :  ordonnances  de  Charles  VllI, 
1497,  Henri  II  et  François  II,  1559,  érigeant  3  foires  à  TilchfLtel  ; 
travaux  i  l'église  et  au  presbytère,  1726-1735  ;  donation  Petiot 
en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse,  1613-1744.  Déclarations 
foncières  et  états  de  section,  1791  ;  comptes,  ans  III-VI  ;  cor- 
respondance du  district  d'Is-sur-TU  le,  etc.  A  réintégrer:  une 
liasse  de  titres  de  la  fabrique,  1618.1789, 
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Bonélatdc  l'atlas  cadastrai  et  de  l'état  de  section,  mauvais  de 
la  retiare  de  la  matrice.  Quelques  rares  Uocumenls  anciens 
relatife  aux  bois  :  plans  de  1736  et  1743.  Comptes,  ITOO-anVIlI.' 
Les  états  de  section  et  la  matrice  cadastrale  de  1T9I  semblent 
perdas. 
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Ferdinand  CLAUDON 


DIJON 

RIMEBIE     EUGÈNE     JACQUOT 
Rue    Bei-bisey.  1£ 


éle-il'Or  en  11)11,  tome  II. 


LES  ARCHIVES  DE  LA  COTE-D'OR 
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Installation  matérielle 

Le  dépôt  qu'on  appelle  assez  improprement  les  Archives  de  la 
Côle-d'Or, —  car  les  papiers  accumulés  depuis  120  ans  par  TAdnii- 
nistration  départementale  ne  couvrent  pas  encore  la  moitié  de 
son  rayonnage,  —  était  conservé  avant  1833  et  depuis  la  fin  du 
XVIII*  siècle  au  deuxième  étage  et  dans  les  combles  de  Faile  orien- 
tale de  l'ensemble  des  bâtiments  désignés  sous  les  noms  de  logis 
du  Roi  et  palais  des  États,  à  Dijon.  D  abord  constitué  par  la  cen- 
tralisation des  archives  des  Administrations  supprimées  par  la 
Révolution,  et  par  l'apport,  non  moins  considérable,  des  titres  des 
domaines  nationaux,  il  s'était  accru  en  1831  des  papiers  de  l'Admi- 
nistration départementale  créée  en  1790,  lesquels,  conservés 
depuis  l'organisation  des  Préfectures  en  l'an  VllI  dans  les  com- 
muns de  l'hôtel  préfectoral,  avaient  dû  en  être  évacués  pour 
Tagrandissement  des  bureaux,  que  Ton  reconstruit  actuellement. 
«  Il  en  résultait  que  l'une  des  plus  riches  et  des  plus  importantes 
collections  d'archives  du  Royaume  vse  trouvait  concentrée  dans  les 
combles  d'un  immense  édifice,  habité  sur  tous  les  points  et  exposé 
par  là  à  des  périls  auxquels  il  n'avait  jusque-là  échappé  que  par 
miracle  (1).  » 

(1)  J.  CiARNiER,  Les  deux  premiers  Hôtels  de  Ville  de  Dijon  dans  Mémoires  de  la 
Commission  des  Antiquités  du  département  de  la  Côte-d'Or^  tome  IX,  1874-1877,  in-4% 
p.  1-112.  L'auteur  avait  quinze  ans  lorhqu'en  1830  il  entra  au  dépôt  d'archives  du  dépar- 
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niinicipalitc  de  Dijon  venait  précisément  d'acquérir  en  1831 
jlle  ne  |)0ssédait  pas  encore  des  bâtiments  de  l'hôtel  de  ville 
el  d'y  placer  ses  bureaux.  L'ancienne  maison  de  ville  était 
e.  Kmu  des  cris  d'alarme  poussés  par  l'archiviste  Boudot, 
ié  par  ordonnance  royale  du  22  mars  1833,  le  Conseil  général 
;ôte-d'Or  l'acheta  pour  les  archives  du  département,  qui  y 
immédiatement  transportées.  L'acte  de  cession  fut  passé  le 
il  de  la  même  année.  Il  y  avait  333  ans  que  la  ville  avait 
ré  la  série  d'acquisitions  qui  devaient  la  rendre  propriétaire 
'aste  immeuble. 

tel  de  la  rue  des  Fols  (aujourd'hui  rue  Jeannin),  contigu 
rrièreàla  rue  des  Prêtres  (actuelle  rue  Longepierre),ai)par- 
à  la  Hn  du  \v'  siècle,  aux  héritiers  de  Nicolas  itolin,  chan- 
Je  Bourgogne.  Installée  trop  à  l'étroit  dans  son  local  de  la 
>  Sinf^es  (portion  centrale  de  la  rue  Chabot-Charny),  poussée 
nécessité  d'installer  ses  services  plus  au  large,  comme  elle 
trois  siècles  plus  tard,  la  ville  achète  en  1500  l'hôtel  Holin 
ritiers  du  chancelier.  Je  dis  :  l'hôtel  Holin;  et  en  effet,  le 
•dé  à  la  ville  n'était  que  le  noyau,  la  portion  centrale  et  pri- 
de  ce  qui  devait  être  l'hôtel  de  ville  de  Dijon  vers  la  fin  de 

I  régime.  Le  portail  et  la  façade  ont  été  refaits,  l'entrée  n'a 
iingé  de  place.  La  façade  principale,  celle  qui  donne  sur  la 
mnin,  s'arrêtait  à  l'ouest,  vers  l'extrémité  du  grand  vestibule 
contre  une  maison  appartenant  au  chapitre  de  la  Sainte- 
té, et  du  côté  de  l'est,  contre  un  hôtel  particulier. 

II  qualiU-  de  surnuméraire  et  d'élève  de  l'École  des  Chartes  instituée  près  cet 
lient  par  arrêté  pn-fccloral  du  S  septembre  1829:  il  assista  au  transfert  de  ee 
iiH  les  bâtiments  aetuels.  il  fut  le  téinuiii  de  leur  améiiaRemenl,  des  transfor- 
cnmmaiidceN  jur  les  iiéeessilés  du  service  et  le  souci  de  la  conservalîon  do 
dipùt  euiiné  à  la  gardr  de  ses  prédécesseurs,  qui  furent  en  même  temps  set 
très  uue  interru])liun  d'une  douzaine  d'aunées  consacrées  aux  impoiiantes 
de  la  ville  de  Dijon,  imposé  au  choix  de  l'Administration  par  l'expérience 
urant  trente  ans  et  le  souvenir  de  ses  aneieiis  services,  J. (ramier  vint  prendre 
ion  de  ce  magnifique  dépdt  bourguignon,  qu'il  devait  conserver  jusqu'à  sa 
rvenue  en  1!H>3.  Les  .accroissements  dont  il  fut  Tlieureux  insliKateur,  les 
its  qu'il  enli-eprit,  les  inveulnircs  qu'il  rédigea  :  tous  ces  détails  d'un  service 
cl  il  s'était  si  complètement  identifié  se  lisent  dans  les  lumineux  rap|iorts 
Keait  chaque  année  d'une  plume  alerte,  eu  vue  de  la  session  budgétaire  du 
éuérul.  Ku  complétant  ces  reiis'-iguements  par  l'historique  du  bâtiment  qui 

riches  archives  de  la  Bourgogne,  J.  Garnier  n'aurait  laissé  à  son  successeur 
clic  difficile  el  regrettal>le  de  le  résumer,  s'il  ne  m'avait  |)aru  qu'eu  me 
nu  outre  point  de  vue,  il  restait  encore  quelque  cliose  &  dire,  el  qu'il  y  aurait 
quelque  profit  à  montrer  surtout  dans  la  présente  notice  commeut  notre 
'it  s'est  formé  el  comment  il  fonctionne  aulourd'bui. 
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Je  passe  sur  les  aménagements  intérieurs  exécutés  dans  la 
première  moitié  du  xvi*  siècle,  notamment  Faménagement  en  pri- 
sons municipales  d*une  partie  des  bâtiments  achetés  :  l'adaptation 
de  l'immeuble  à  sa  dernière  et,  semble-t-il,  définitive  destination, 
les  fera  disparaître  au  cours  du  xix*  siècle. 

En  1589,  la  Sainte-Chapelle  cède  à  la  municipalité  la  maison 
canoniale  contiguê,  moins  pour  l'agrandissement  de  la  mairie, 
—  on  en  parlera  plus  tard,  —  que  pour  la  prolongation  de  la  rue 
du  Cloître  jusqu'à  la  rue  des  Fols,  et  l'établissement  d'une  commu- 
nication plus  directe  entre  les  deux  extrémités  nord  et  sud  de  la 
ville. 

En  1669  commence  la  reconstruction  de  la  façade  de  l'hôtel,  sur 
la  place  des  anciens  murs,  telle  qu'on  la  voit  encore  aujourd'hui. 
En  1712,  la  ville  complète  son  acquisition  de  1589  sur  le  chapitre 
de  la  Sainte-Chapelle,  et  démolit  la  plus  grande  partie  de  la  maison 
canoniale,  pour  la  réédifier  en  prolongement  de  la  façade  de  l'hôtel 
Rolin  sur  la  rue  des  Fols,  en  retour  sur  la  ruelle  devenue  plus  tard 
une  des  plus  larges  rues  du  centre  de  Dijon,  la  rue  La  Monnoye 
actuelle,  et  encore  en  retour  sur  la  rue  des  Prêtres.  La  plus  grande 
partie  des  nouveaux  bâtiments  est  affectée  au  service  de  l'aumône 
générale. 

Enfin,  le  30  janvier  1760,  autorisée  par  arrêt  du  Conseil  du 
25  mai  précédent,  la  ville  clôt  la  série  de  ses  accroissements  en 
annexant  l'hôtel  Bernardon,  contigu  à  l'hôtel  Rolin  du  côté  de  l'est; 
elle  en  culbute  une  partie,  en  modifie  la  distribution,  et  prolonge 
la  façade  de  l'hôtel  de  ville  jusqu'à  cette  extrémité.  Les  prisons  du 
XVI*  siècle  sont  reculées  jusqu'au  bout  du  terrain  disponible,  pour 
donner  plus  d'étendue  à  la  cour  intérieure  de  l'hôtel  (1). 

Les  75  années  qui  suivent  n'apportent  aucune  modification  dans 
la  structure  du  vieil  hôtel  de  ville. 

A  peine  le  Département  s'en  est-il  rendu  propriétaire,  en  1833, 
qu'il  rétrocède  à  la  municipalité  quatre  mètres  de  terrain,  â 
l'extrémité  est,  du  côté  de  l'hôtel  Bernardon,  pour  être  englobés 
dans  la  nouvelle  rue  Guyton-Morveau,  dont  l'ouverture,  prévue 
par  l'acte  de  cession  de  1760,  avait  été  jusque-là  différée.  De  la 


(1)  Le  seul  souvenir  qui  subsiste  des  prisons  —  et  encore  des  prisons  du  premier 
hôtel  de  ville  —  est  l'inscription  commémorative  des  fondations  faites,  en  1467,  par 
P.  Marriot,  antique  mayeur,  pour  la  chapelle  des  prisons;  elle  a  été  encastrée  dans 
le  mur,  au  début  du  xvi*  siècle^  au-dessus  de  la  porte  qui,  de  la  première  salle  du 
rez-de-chaussée  (l'auditoire  ou  salle  des  gardes)  communiquait  avec  la  prison,  et  y  est 
restée  depuis. 
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sorte,  le  nouvel  hôtel  des  Archives  devait  se  trouver  complètement 
isolé,  entre  quatre  rues,  à  Fabri  par  conséquent,  autant  que  possi* 
hle,  de  tout  danger  extérieur  d'incendie. 

Mais,  au  rez-de-chaussée  de  Fhôtel,  dans  une  partie  des  salles 
qu'occupent  aujourd'hui  les  documents  modernes,  et  sous  le  dépôt 
du  premier  étage  qui  déjà  renfermait  nos  collections  les  plus 
précieuses,  était  encore  installée  une  prison  militaire,  autre  cause 
de  danger  permanent,  plus  grand  et  plus  immédiat  que  celui  pou* 
vant  résulter  d'un  simple  voisinage.  Le  bail  passé  par  la  mairie 
avec  les  bureaux  de  la  guerre  expirait  en  1839;  le  transfert  de  la 
prison  à  la  caserne  des  Carmélites,  opéré  l'année  suivante,  assura 
d'une  façon  définitive  la  sécurité  des  Archives. 

Les  années  1842  à  1846  virent  s'opérer  les  dernières  transfor- 
mations importantes  de  l'immeuble.  Leur  historiographe,  J.  Gar- 
nier,  en  fut  le  témoin  oculaire.  «  De  1842  à  1843,  écrit-il,  la  galerie 
gothique,  qui  menaçait  d'une  chute  prochaine,  le  pavillon  de 
Guigonne  et  les  constructions  qui  y  étaient  accolées,  furent  jetés 
bas.  Enfin,  en  1846,  les  bâtiments  de  la  prison  disparurent  à  leur 
tour,  et  tout  cet  espace  converti  en  cours  et  jardins  (1).  » 

Celte  galerie  de  bois,  qui  datait  du  xv*  siècle,  séparait  le  préau 
des  prisons  aménagées  au  siècle  suivant,  de  la  grande  cour  de 
l'hôtel  municipal,  et  établissait  une  communication  entre  l'hôtel 
Rolin  primitif  et  des  constructions  de  même  date  élevées  sur  la  rue 
des  Prêtres.  La  grande  salle  du  premier  étage  de  celles-ci,  qui 
avait  conservé  le  nom  de  chambre  de  Guigonne  de  Salins,  femme 
du  chancelier  Rolin,  était  éclairée  par  trois  fenêtres,  prenant  jour 
sur  ladite  rue,  dans  lesquelles  on  voyait  encore  en  1832  des  frag- 
ments de  vitraux  avec  cette  devise  :  Je  suis  seule^  alternant  avec  le 
monogramme  du  Christ  et  les  initiales  des  fondateurs  :  iV  et  G.  Le 
sol  était  revêtu  de  carreaux  vernissés,  assemblés  par  groupes  de 
quatre,  ornés  de  dessins  jaunes  sur  fond  rouge,  comme  ceux  que 
l'on  voit  encore  à  l'insigne  hôpital  de  Beaune,  fondé  par  ces  deux 
illustres  personnages,  et  dont  de  rares  spécimens  se  retrouvent  au 
musée  de  la  commission  départementale  des  antiquités  (2)  et 


(1)  J.  Garnier,  loco  cit. y  p.  110-111.  —  Voir  aussi  dans  Voyage  pittoresque  en 
Bourgogne^  première  partie  :  Département  de  la  Côte-d'Or,  Dijon,  1833,  in-foUo,p.  59, 
le  curieux  dessin  représentant  la  façade  intérieure  de  l'Iiôtel  Bernardon,  sur  la  cour 
de  rtiôtel,  réunie  à  cette  époque  à  la  cour  de  Thôtel  de  ville  pour  former  le  jardio 
actuel  des  Archives. 

(2)  Voir  Catalogue  de  la  Commission  des  Antiquités  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  Dijon,  1894,  in-4«,  p.  246,  n*  1309,  pour  les  carreaux,  et  p.  304,  n*  1614,  pour  lea 
fragments  de  vitraux  de  la  chambre  de  Guigonne,  recueillis  par  cet  établissement.  Cf« 
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aux  Archives  de  la  Côte-d'Or.  Deux  colonnes  de  pierre,  dressées 
au  milieu  du  jardin  des  Archives,  sont  les  seuls  vestiges  qui  subsis- 
tent en  place  de  cette  galerie  et  en  indiquent  la  direction  (1). 

De  l'hôtel  Rolin,  il  ne  subsiste  plus  que  la  cheminée  monumen- 
tale de  la  grande  salle  du  rez-de-chaussée,  à  gauche  en  entrant,  et, 
au  premier  étage,  le  fenêlrage  d'une  chapelle  gothique,  prenant 
jour  sur  le  jardin;  la  partie  supérieure  du  fenêtrage  conserve 
encore  des  débris  de  vitraux  représentant  des  anges  portant  les 
attributs  de  la  Passion,  auquels  on  a  ajouté,  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  des  fleurs  de  lys  provenant  des  verrières  de  l'église  Saint- 
Jean  de  Dijon. 

Mais,  de  l'hôtel  de  ville  transformé  à  la  fln  du  xvn*  siècle,  divers 
aménagements  intérieurs  sont  demeurés,  dont  il  convient  de  dire 
quelques  mots,  puisque  aussi  bien,  sur  la  foi  des  moindres  guides^ 
une  clientèle  spéciale,  toute  différente  de  celle  qu'attirent  les  par- 
chemins à  la  physionomie  quelque  peu  austère,  vient  assez 
fréquemment  jeter  sur  eux  le  coup  d'œil  du  touriste,  et  c'est  même 
des  Archives  la  seule  partie  qu'elle  veuille  connaître. 

Ayant  franchi  le  portail  actuel  qui  remplaça,  au  début  du 
xvin*  siècle,  le  vieux  porche  du  temps  des  Rolin,  le  visiteur 
pénètre  sous  un  vaste  péristyle  de  10"'50  de  hauteur,  meublé  de 
sept  colonnes  doriques,  et  s'engage  dans  le  bel  escalier,  construit, 
dit-on,  sur  les  dessins  de  Gabriel,  architecte  du  Roi,  de  1707  à  1714. 
Le  sévère  agencement  des  archives  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Dijon,  le  groupe  le  plus  précieux  du  dépôt,  qui  remplit  la  première 
pièce  de  l'étage  et  même  déborde  largement  dans  la  seconde,  ne 
le  retiendra  pas.  11  se  hâte  vers  la  seconde  chambre,  l'ancienne 
salle  du  conseil  de  ville,  des  audiences  solennelles  et  des  fêtes, 
dont  le  beau  plafond  en  bois  sculpté  et  la  cheminée  monumentale, 
exécutés  en  1681-1682  sur  les  dessins  de  Rancurelle,  artiste  dijon- 
nais,  attirent  sa  curiosité.  Je  ne  veux  pas  résumer  la  description 
que  mon  prédécesseur  a  laissée  de  ces  deux  œuvres  d'art  : 

Cette  salle,  dit-il,  «  forme  un  parallélogramme  rectangle  de  10^30 
sur  9"80.  Elle  est  revêtue  d'un  lambris  de  chêne  (2),  surmonté 
d'une  frise,  le  long  de  laquelle  court  une  traînée  de  fleurs  de  lys 
inscrites  dans  un  cercle,  et  qu'accompagnent  des  rinceaux.  Cette 

Rossignol,  Lettre  sur  la  devise  du  chancelier  Rolin  et  sur  ses  pavés  émaillés^  dans 
Mém,  de  la  Comm.  des  Ant.  du  dép.  de  la  Côte-d'Or,  t.  IV,  1853-1856,  p.  161-167  (pi.). 

(1)  Voir  une  reproduction  lithographique  de  cette  galerie  dans  le  ti^vail  de  J. 
Gàbnibr,  entre  les  pages  36  et  37. 

(2)  Aujourd'hui  dissimulé  derrière  le  rayonnage. 
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frise  soutient  l'édifice  du  plafond,  dont  la  hauteur  est  de  5"35 

au-dessus  du  parquet.  Ce  remarquable  spécimen  de  la  sculpture 

bourguignonne  au  xvii'  siècle   comporte  douze  caissons  reliés 

entre  eux  par  des  guirlandes  de  feuilles  d'olivier,  que  de  petits 

pendentifs  maintiennent  aux  angles.  Chaque  caisson  se  compose 

d'un  encadrement  soutenu  par  des  modillons  et  des  fleuroos.  Ils 

offrent  au  centre  de  losanges  ou  d'octogoi 

de  fleurs  ou  de  fruits,  et  syméti'iquemei 

trophées  militaires,  tantôt  des  figures  de  fe 

autres  emblèmes  féodaux.  Ces  derniers,  ci 

remplacés  au  commencement  du  siècle  pi 

laires  cantonnés  d'abeilles,  des  sceptres  e 

impériales,  où  se  sont  successivement  sub 

de  lys  et  le  coq  gaulois. 
«  I^  disposition  de  la  cheminée  monumi 

un  côté  de  la  pièce,  ne  déparait  pas  cette  m 
«  Beux  termes  robustes,  en  pierre  d'As 

protégées  par  un  coussin,  soutiennent  un 
dont  la  frise  pointillée  est  décorée  de  rinc 
pés.  Le  manteau,  que  remplissent  aujoui 
quatre  derniers  ducs  de  Bourgogne,...  est... 
dont  les  socles  sculptés  offrent  l'un  des  bala 
d'où  s'échappent  des  médailles  et  des  bijou: 
Les  peintures  du  xvn*  siècle,  qui  représe 
d'Occident  »  et  proviennent  du  musée  de 
dans  un  même  encadrement  de  2"26  de  ht 
largeur,  divisé  en  quatre  compartiments;  I 
chaque  toile  est  occupée  par  le  nom  du  sou 
armoiries. 

Au-dessus  des  portes  et  face  à  la  chen 
inscriptions  du  xvn*  siècle  peintes  en  lettrt 

tablettes  de  bois  et  rappelant  quelques  événements  mémorables 
de  l'histoire  dijonnaise  aux  temps  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde. 

Les  aménagements  intérieurs  pratiqués  aux  Archives  depuis  1846 
sous  la  direction  des  architectes  du  département,  tout  utiles  qu'ils 
aient  été  pour  faciliter  au  chef  du  service  les  classifications 
annuelles  et  donner  à  un  dépôt  qui  s'accroit  sans  cesse  l'élasticité 
et  l'aisance  nécessaires,  ne  présentent  aucun  intérêt  de  curiosité. 


(1)  J.  GuRNiEH,  loco  cit.,  p.   69-70.  Voir  une  lithographie  représentant  le  plafond, 
entre  les  pages  68  et  69,  et  la  planche  hors  texte  ci-contre. 
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L'immeuble  affecté  aux  Archives  de  la  Côle-d'Or,  composé  de 
deux  corps  de  bâtiments  perpendiculaires  l'un  sur  l'autre,  et  d'un 
jardin,  offre  sur  le  plan  la  forme  d'un  quadrilatère,  complètement 
isolé  des  constructions  voisines.  Les  bâtiments  proprement  dits 
s'étendent  en  façade  le  long  de  la  rue  Jeannin,  où  est  l'entrée  prin- 
cipale, de  la  rue  La  Monnoye  et  d'une  partie  de  la  rue  Longepierre. 
1^  façade  de  la  rue  Jeannin  mesure  68'"45  ;  celle  de  la  rue  La  Mon  - 
noyé,  44"'60;  le  retour  du  bâtiment  sur  la  rue  Longepierre,  conti- 


nué  par  le  mur  de  clôture  du  jardin,  compte  "jô^GO;  du  côté  de  la 
rue  Guyton-Morveau,  la  profondeur  du  bâtiment  principal,  s'ajou- 
tant  au  mur  du  Jardin,  donne  30  mètres  exactement. 

Dans  ses  plus  grandes  dimensions,  le  jardin  intérieur  mesure 
52'"72  sur  29"'15.  La  profondeur  des  salles  varie  de  9"'08  à  U^SS. 

Les  archives  anciennes  occupent  au  premier  étage  neuf  salles, 
entièrement  remplies,  dont  sept  sur  la  rue  Jeannin  et  deux  sur  la 
nie  La  Monnoye. 

Les  archives  modernes  sont  installées  dans  sept  salles  du  rez- 
de-chaussée,  dont  cinq  sur  la  rue  Jeannin  et  deux  sur  la  rue 
La  Monnoye.  La  place  commence  à  y  faire  défaut. 

Le  problème  se  posera  incessamment  de  savoir  si  les  murs 
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supporteraient  la  surcharge  qu'imposerait  raménagement  des 
combles,  dont  une  salle,  entièrement  rayonnée,  conserve  déjà  la 
bibliothèque  administrative. 

L'éclairage  est  satisfaisant,  à  raison  de  une,  deux  et  même  trois 
grandes  fenêtres  par  salle,  pour  la  facilité  des  recherches.  Toutes 
les  fenêtres  du  rez-de-chaussée,  s'ouvrant  sur  les  rues,  sont  garnies 
de  barreaux  de  fer. 

Les  deux  bureaux  sont  au  rez-de-chaussée,  dans  Faile  de  la  rue 
I^  Monnoye. 

Trois  paratonnerres  préservent  les  constructions  des  atteintes 
de  la  foudre.  Plusieurs  prises  d'eau,  dissimulées  dans  le  jardin, 
une  canalisation  qui  conduit  l'eau  dans  toutes  les  salles  du  pre- 
mier étage,  un  appareil  complet  de  tuyaux  de  cuir  et  de  toile  et  de 
lances  en  cuivre,  une  pompe  à  incendie  installée  en  permanence 
dans  le  vestibule  de  l'hôtel,  des  extincteurs  à  l'entrée  de  certaines 
salles,  des  bornes-fontaines  ou  des  prises  d'eau  dans  les  rues  avoi- 
sinantes,  des  rideaux  de  fer  aux  fenêtres  les  plus  rapprochées  du 
théâtre,  voisin  dangereux,  enfin  la  concentration  sur  un  seul 
point  de  tous  les  foyers  de  la  partie  de  l'hôtel  réservée  à  l'habi- 
tation ;  tout  cet  ensemble  de  précautions  forme,  semble-t-il,  une 
protection  efficace  pour  parer,  autant  que  possible,  aux  accidents 
d'un  fléau  qui  risquerait  d'anéantir  en  quelques  heures  les  innom- 
brables trésors  d'un  incomparable  dépôt. 


II 


pormation  du  dépôt  à  partir  de  1790 


1.  Section  administrative  :  Législation;  Commissaires  du  Roi  pour  la  formation  da 
département;  États  de  Bourgogne;  Intendance  et  subdélégations  de  Bourgogne; 
Intendances  de  Paris  et  de  Châlons.  —  2.  Section  domaniale  :  Établissements  cfclc- 
siastiques,  collèges,  corporations,  émigrés;  Chambre  des  comptes-,  bureau  des 
finances.  —  3.  Section  judiciaire  :  Parlement  de  Bourgogne,  justices  inférieures 
royales  et  seigneuriales;  Maîtrises  des  eaux  et  forêts;  Monnaie. 


L'histoire  complète  de  la  formation  de  ce  dépôt  serait  sans 
doute  plus  instructive  s'il  était  permis  d'y  greffer  le  récit  du  lenl 
accroissement  des  archives  particulières  de  telle  Administration, 
de  telle  juridiction,  de  telle  communauté  laïque  ou  ecclésiastique, 
de  noter  pour  chacune  d'elles  les  travaux  de  classement  et  d'in- 
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Yentaire  auxquels  le  besoin  d'utiliser,  à  travers  les  Ages,  ces 
multiples  arsenaux  de  textes  a  donné  lieu. 

Les  limites  de  cette  notice  m'obligent  à  prendre  les  Archives  de 
la  Côte^'Or  à  la  date  où  commence  seulement  d'exister  le  dépar- 
tement de  ce  nom,  au  jour  où  l'Assemblée  nationale,  faisant  table 
rase  des  institutions  de  l'ancien  régime,  décrète,  en  quelques 
traits  de  plume,  une  nouvelle  division  de  la  France,  et  l'organi- 
sation d'un  cadre  administratif  adapté  à  cette  division,  et,  par 
voie  de  conséquence,  la  centralisation  des  archives  des  juridic- 
tions supprimées  entre  les  mains  des  administrateurs  élus 
en  1790. 

Encore  est-il  nécessaire  de  noter,  niême  succinctement,  les 
principales  mesures  législatives  dont  cette  centralisation  a  fait 
l'objet  et  dont  voici,  en  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  archives 
administratives,  la  stricte  énumération  dans  l'ordre  chrono- 
logique : 

1**  Les  lettres  patentes  de  janvier  1790,  sanctionnant  le  décret  du 
22  décembre  précédent  «  pour  la  constitution  des  Assemblées 
primaires  et  des  Assemblées  administratives  »,  et  portant  qu'  «  il 
sera  fait  une  nouvelle  division  du  Royaume  en  départemens  » 
(art.  l**");  que  «  du  jour  où  les  Administrations  de  département  et 
de  district  seront  formées,  les  États  provinciaux,  les  Assemblées 
provinciales  et  les  Assemblées  inférieures...  demeureront  sup- 
primés et  cesseront  entièrement  leurs  fonctions  »  (section  ni, 
art.  8)  ;  enfin,  que  «  dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  présent 
une  Administration  commune,  et  qui  sont  divisées  en  plusieurs 
dépariemens,  chaque  Administration  de  déparlement  nommera 
deux  commissaires  qui  se  réuniront  pour  faire  ensemble  la  liqui- 
dation des  dettes  contractées  sous  le  régime  précédent,  pour 
établir  la  répartition  de  ces  dettes  entre  les  différentes  parties  de 
la  province,  et  pour  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires  »  (sec- 
lion  in,  art.  10). 

2**  L'instruction  de  l'Assemblée  nationale  du  8  janvier  1790, 
explicative  du  précédent  décret  et  prévoyant  qu'  «  il  sera  pourvu 
à  ce  que  tous  les  papiers  et  renseignemens  nécessaires  »  soient 
remis  aux  nouveaux  administrateurs,  et  que  les  «  commissaires 
de  tous  les  départemens  de  la  province  »,  nommés  en  vertu  de 
iarlicle  10  ci-dessus,  «  se  réuniront  et  tiendront  leurs  séances 
dans  la  ville  où  étoit  le  siège  de  la  précédente  Administration  ». 

y  La  proclamation  du  Roi  du  20  avril  1790  sur  un  décret  du 
28  décembre  1789,  portant  que  «  les  États  provinciaux.  Assemblées 
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provinciales.  Commissions  intermédiaires,  Intendans  et  Subdélé- 
gués rendront  aux  Administrations  qui  les  remplaceront  le  compte 
des  fonds  dont  ils  ont  eu  la  disposition,  et  leur  remettront  toutes 
les  pièces  et  tous  les  papiers  relatifs  à  l'administration  de  chaque 
département  ». 

4**  Les  lettres  patentes  du  2  juillet  1790  sur  le  décret  des  28  et 
30  juin  «  pour  mettre  les  nouveaux  corps  administratifs  en 
activité  »,  prescrivant  qu'entre  la  première  réunion  des  Admi- 
nistrations de  département  et  de  district,  dont  elles  ordonnent 
la  convocation  incessante,  et  une  deuxième  session  à  tenir  en 
septembre  et  octobre,  «  les  Directoires  de  département  s'occu- 
peront... de  se  faire  remettre  les  papiers  et  renseignements  relatifs 
au  département,  d'en  faire  l'examen,  pour  être  en  état  d'en 
présenter  les  résultats  généraux  à  la  prochaine  assemblée  du 
Conseil,  et  de  distribuer  à  chaque  Directoire  de  district  ceux  qui 
pourront  le  concerner  »  (aii.  4). 

5**  Enfin,  l'instruction  adressée  par  ordre  du  Roi  au  Directoire 
du  département  de  la  Côte-d'Or,  le  8  juillet  1790,  et  reçue  le 
11  du  même  mois  par  le  nouveau  Directoire,  en  fonctions  depuis 
deux  jours. 

Le  premier  paragraphe  de  celte  instruction  est  relatif  à  la 
«  remise  des  papiers  par  les  précédents  administrateurs  ».  Le 
Directoire  du  département  avait  seul  qualité  pour  les  recevoir  et 
en  donner  décharge,  et  distribuer  entre  ses  différents  districts 
ceux  des  papiers  d'intérêt  local  nécessaires  à  ceux-ci  pour  leur 
permettre  d'administrer. 

Le  nouveau  département  étant  «  composé,  pour  la  plus  grande 
partie,  d'un  démembrement  de  l'ancienne  province  de  Bourgogne, 
et  de  quelques  portions  de  celles  de  l'Ile-de-F'rance  et  de  la  Cham- 
pagne »,  son  Directohe  devait  prendre  contact,  pour  la  remise 
des  papiers,  avec  les  Elus  généraux  des  Etats  de  Bourgogne,  et  les 
Commissions  intermédiaires  provinciales  de  l'Ile-de-France  et  de  la 
Champagne,  d'une  part,  de  l'autre  avec  les  Intendances  de  Dijon, 
de  Paris  et  de  Châlons. 

Des  Elus  de  Bourgogne  il  recevrait  a  les  registres  et  papiers 
concernant  les  communautés  de  ce  département  [de  la  Côte-d'Or] 
qui  se  trouveront  déposés  aux  archives  et  bureaux  des  anciens 
Etats,  et  qui  pourront  être  remis  sur  le  champ  »  ;  et  il  en  ferait  la 
répartition  entre  les  Directoires  de  district  «  suivant  leurs  rapports 
avec  les  communautés  dépendantes  respectivement  de  ces  dis- 
tricts ».  Aux  Élus  étaient  momentanément  réservés  «  les  papiers 
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qui  intéresseraient  l'ensemble  de  Tadministration  de  la  Bourgogne 
ou  ceux  qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaires  pour  établir  le 
compte,  à  rendre  par  eux.  des  fonds  de  leur  administration  »  ; 
mais  les  premiers  de  valent  4'abord  être  remis  à  un  Commissariat 
formé  à  Dijon,  à  raison  d'un  membre  par  département  intéressé 
au  partage  de  la  ci-devant  province,  et  déposés  aux  archives  du 
Directoire  de  la  Côte-d'Or  pour  être  examinés  par  ces  commis- 
saires (lettres  patentes  de  janvier  1790,  section  ni,  art.  10),  et  les 
copies  ou  «  dépouillemens  nécessaires  à  chacun  des  autres  dépar- 
temens  »  être  effectués.  Enfin,  les  pièces  à  l'appui  du  compte  des 
Élus  devaient  être  versées  aux  Archives  de  la  Côte-d'Or,  après  la 
reddition  de  ce  compte. 

Des  dispositions  analogues  s'appliquaient  à  la  remise  des 
papiers  intéressant  la  Côte-d'Or  qui  pouvaient  se  trouver  dans  les 
Archives  des  bureaux  et  Commissions  intermédiaires  des  provinces 
de  l'Ile-de-France  et  de  Chainpagne,  et  des  Intendances  de  Paris 
et  de  Chàlons.  Il  était  prescrit  à  l'Intendant  de  Dijon  de  faire  éga- 
lement, «  pour  la  partie  de  son  Intendance  comprise  dans  le 
département  de  la  Côte-d'Or,  la  remise  des  papiers  relatifs  à 
l'administration  des  biens  des  communautés,  à  leurs  charges 
locales,  et  autres  objets  qui  lui  étaient  spécialement  attribués  à 
Texclusion  des  anciens  États  ». 

Du  27  juin  au  8  août,  des  instructions  à  peu  près  identiques, 
muiatis  mutandis,  furent  envoyées  par  ordre  du  Roi  aux  Direc- 
toires des  départements  de  l'Ain,  de  l'Aube,  du  Jura,  de  la  Haute- 
Marne,  de  Rhône-et-Loire,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône-et-Loire 
et  de  l'Yonne,  qui  avaient  incorporé  dans  leurs  limites  un  certain 
nombre  de  localités  de  la  ci-devant  Bourgogne.  Ces  adminis- 
trateurs devaient  recevoir  des  anciens  Élus  de  la  province  et  de 
l'Intendant  de  Dijon  les  titres  intéressant  leurs  communautés 
respectives,  et,  à  défaut,  des  copies  et  extraits. 

En  réalité,  et  pour  le  dire  tout  de  suite,  le  triage  des  titres  ne  se 
fît  généralement  pas  aussi  scrupuleusement  que  l'instruction 
l'avait  prescrit.  C'était  un  travail  minutieux,  et  il  fallait  faire  vite. 
Aussi  bien  n'est-il  pas  rare  que  les  archivistes  actuels  aient  encore 
l'occasion  de  le  corriger,  au  cours  de  leurs  dépouillements;  et  s'ils 
ne  tiennent  pas  à  conserver  dans  leur  dépôt  des  papiers  qui 
l'enflent  inutilement,  d'enrichir  par  voie  de  réintégration  les 
Archives  de  tel  département  voisin  de  titres  qui  devraient  s'y 
trouver  déposés  depuis  un  siècle  et  plus. 

Quant  aux  copies  et  «  dépouillemens  »,  les  préoccupations  du 
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moment  empêchèrent  toujours  de  les  exécuter.  Les  registres  des 
États  de  Bourgogne,  ceux  de  Flntendance  de  Champagne  sont 
remplis  d'actes  d'un  intérêt  purement  local  dont  un  travailleur  de 
Saône-et-Loire,  par  exemple,  ou  un  chercheur  côtedorien  deman- 
derait vainement  des  extraits  aux  Archives  du  chef-lieu  de  son 
département. 

Peut-être  vaut-il  mieux  que  les  instructions  du  Roi  soient  restées, 
à  cet  égard,  lettre  morte.  Les  considérations  d'ordre  adminis- 
tratif qui  les  inspiraient  ont  généralement  fait  place,  en  ce  qui 
concerne  ces  titres,  aujourd'hui  classés  anciens  textes,  à  des  préoc- 
cupations purement  historiques.  La  satisfaction  de  puiser  aux 
sources,  au  lieu  de  se  contenter  d'une  copie  de  seconde  main»  ne 
vaut-elle  pas  un  déplacement  ? 


I 


i 


; 


i 


.  i 
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La  loi  du  4  mars  1790  vient  de  promulguer  les  décrets  des 
15  janvier,  16  et  26  février,  divisant  la  France  en  83  départe- 
ments. C'est  l'acte  de  naissance  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
dont  l'Assemblée  administrative  devra  se  tenir  à  Dijon,  et  qu'elle 
divise  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  à  Dijon, 
Arnay-le-Duc,  Beaune,  Châtillon-sur-Seine,  Is-sur-Tille,  Saint- 
Jean-de-Losne  et  Semur-en-Auxois. 

Entre  les  anciens  administrateurs  qui  vont  disparaître  et  leurs 
successeurs,  non  eacore  désignés,  le  pouvoir  central  place 
momentanément  un  pouvoir  intermédiaire,  formé  de  trois  com- 
missaires pour  ((  prendre  sans  délai  toutes  les  mesures  et  faire 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  formation  et  l'établis- 
sement du  département  de  la  Côte-d'Or  et  des  districts...,  faire 
convoquer  les  Assemblées  pour  les  élections,  faire  remplir  toutes 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  veiller  sur  toutes  les  opérations,  décider  provisoi- 
rement toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur  lesdites 
formation  et  établissement...,  comme  aussi...  relativement  à 
l'organisation  et  établissement  des  nouvelles  municipalités  ».  Les 
lettres  patentes  qui  instituent  dans  cette  charge  de  commissaires 
du  Roi  MM,  de  Bourbon-Busset,  élu  de  la  noblesse  de  Bourgogne, 
Guyton  de  Morveau,  ancien  avocat  général  au  Parlement  de 
Dijon,  et  François  Guiot,  de  Semur,  sont  du  6  mars  1790.  La 
première  ordonnance  rendue  par  eux  date  du  30  mars;  le  registre 
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Fig.  2.  —  Dernière  page  du  procès-verbal  origiual  de  la  «  délimitation  du  départe- 
ment de  Dijon  »  (9  février  1790),  signé  par  10  députés  des  bailliages  de  Dijon,  Châtillon 
et  Semur  aux  États  généraux  de  1789  :  Des  Monstiers  de  Mérinville,  évêque  de  Dijon  ; 
Merceret,  curé  de Fontaine-iez-Dijon ;  Volfius,  avocat  au  Parlement;  Aruoult,  avocat; 
Hernoux.  négociant  à  Saint-Jean-de-Losne;  Couturier,  curé  de  Salives;  Frochot,  prévôt 
d'Aignay-Ic-Duc  ;  Benoist,  avocat  et  notaire  à  Frôlois;  Guiot,  avocat  à  Arnay-le-Duc  ; 
Guiot  de  Saint-Florent  [Florent  Guiot],  avocat  à  Semur.  (Arch.  Côte-d'Or,  série  L.) 
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de  leurs  actes  est  clos  le  1®"^  juin  (1).  Entre  temps,  du  10  au  28  mai, 
l'Assemblée  électorale  du  département  s'était  tenue  à  Dijon  et 
avait  élu  les  trente-six  membres  de  l'Assemblée  administrative  de 
la  Côte-d'Or;  les  Assemblées  électorales  des  sept  districts  ache- 
vaient leurs  opérations.  Le  rôle  éphémère  de  ce  Commissariat 
était  terminé  (2). 


Ht   m 


Le  16  juin  1790,  les  membres  de  la  nouvelle  Assemblée  adminis- 
trative de  la  Côte-d'Or  se  réunissaient  pour  la  première  fois  chez 
le  procureur  général  syndic  du  département,  M.  Guyton  de  Mor- 
veau,  dont  le  nom  a  été  prononcé  plus'  haut  (3).  Celui-ci  avait  écrit 
dès  le  7  aux  Elus  généraux  de  Bourgogne,  les  invitant  à  «  prendre 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  accélérer  la  remise...  des 
pièces  et  papiers  relatifs  à  l'administration  de  ce  déparlement  », 
conformément  à  la  proclamation  du  Roi  du  20  avril  précédent. 
Délibérant  sur  cette  demande,  les  Élus,  sous  prétexte  de  l'établis- 
sement prochain  à  Dijon  d'un  Commissariat  interdépartemental 
chargé  de  la  liquidation  de  l'ancienne  province  et  prévu  par  le 
décret  du  22  décembre,  arrêtaient  le  8  juin  qu'  «  il  ne  sera  remis, 
quant  à  présent,  aucun  des  papiers  qui  intéressent  l'unité  du 
régime  de  l'administration  des  anciens  Etats  de  Bourgogne^  à 
aucun  des  déparlemens  particuliers  qui  divisent  maintenant  la 
province,  et  à  aucun  des  districts  dépendans  de  ces  divers  dépar- 
temens  »  ;  toutefois,  «  à  l'arrivée  des  commissaires  qui  devront 
remplacer  les  Elus  généraux,  il  sera  procédé,  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  22  et  28  décembre  1789,  et 
à  ce  qui  est  ordonné  tant  par  les  lettres  patentes  du  Roi,  du  mois 
de  janvier,  que  par  la  proclamation  de  Sa  Majesté,  du  20  avril  der- 
nier, à  la  remise  des  pièces  et  papiers  relatifs  à  l'administration 
des  déparlemens,  ainsi  qu'au  compte  des  fonds  qui  se 
trouveront  être  ou  avoir  été  à  la  disposition  des  Elus  généraux, 
afin  que  rien  ne  puisse  contrarier  ou  ralentir  les  opérations 
importantes  dont  les  commissaires  auront  à  s'occuper  (4).  » 

Sous  le  respect  apparent  de  la  légalité  qui  se  manifeste  dans  les 


(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  23. 

(2)  On  constate  le  versement  de  leurs  rares  papiers  au  greffe  du  département  les 
18  juin  (Arch.  Côte-d'Or,  L.  24,  fol.  12)  et  15  août  17lM)  (L.  30,  fol.  63). 

(3)  Arch.  Côte-dOr,  L.  24,  fol.  1. 

(4)  Id.,  C.  3844,  fol.  324. 
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considérants  et  certains  autres  articles  de  cette  délibération,  perce 
le  désir  très  visible  des  Élus  de  se  cramponner  jusqu'au  bout  à 
leurs  fonctions,  peut-être  la  volonté  de  gêner  la  nouvelle  Admi- 
nistration dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  et  jusque  dans  l'usage 
des  bâtiments  nécessaires  à  ses  réunions  et  à  l'établissement  de 
ses  bureaux.  Sentiments  très  humains  et  très  explicables,  si  l'on 
songe  qu'aucun  des  anciens  administrateurs  n'avait  été  appelé 
par  le  suffrage  des  électeurs  à  siéger  dans  la  nouvelle  Assemblée. 

La  délibération  du  8  juin  avait  été  imprimée  et  transmise  à  tous 
les  Départements  intéressés.  Le  14  du  même  mois,  le  Conseil 
général  de  Saône-et-Loire,  décidant  la  reprise  incessante,  «jusqu'à 
leur  entière  perfection  »,  des  travaux  du  canal  de  Charolais, 
invitait  les  Élus  à  remettre  â  l'ingénieur  en  chef  Gauthey  tous  les 
papiers  nécessaires  à  ces  opérations,  et  prescrivait  à  ce  dernier 
de  se  rendre  en  Saône-et-Loire  pour  rendre  compte  de  l'état  des 
travaux.  A  quoi  les  Élus  ripostaient  par  une  nouvelle  délibération 
en  date  du  17,  portant  qu'  «  il  ne  sera  remis,  quant  à  présent, 
aucun  des  papiers,  plans,  devis  estimatifs,  concernant  le  canal  du 
Charolois,  aux  administrateurs  du  département  de  Saône-et- 
Loire  »,  dispensant  l'ingénieur  de  déférer  aux  ordres  de  la  nou- 
velle Administration  et  lui  défendant  même  de  s'éloigner  de  la 
ville  de  Dijon  (1). 

Délibérant  à  leur  tour,  le  23  juin,  sur  les  refus  opposés  par  les 
Élus  les  8  et  17  de  ce  mois,  les  administrateurs  de  la  Côte-d'Or, 
prenant  particulièrement  fait  et  cause  pour  leurs  collègues  de 
Saône-et-Loire,  donnaient  l'ordre  à  l'ingénieur  Gauthey  de  leur 
présenter  à  eux-mêmes  l'état  de  situation  des  travaux  du  canal  de 
Dijon  à  Saint-Jean-de-Losne,  en  le  complétant  par  la  production 
des  papiers  en  la  possession  des  Élus,  dont  ceux-ci  étaient  invités 
à  lui  faire  la  remise  «  sans  délai  »  (2),  et  le  lendemain,  persistant 
dans  leur  décision,  ils  prenaient  une  délibération  analogue,  sans 
s  arrêter  à  l'expédient  long  et  inutile  suggéré  par  M.  de  Saint-Priest, 
ministre  du  Déparlement  (20  juin),  de  tirer  des  expéditions  des 
papiers  nécessaires  (3). 

La  lutte  se  poursuit,  de  jour  en  jour  plus  violente,  entre  les 
représentants  de  l'ordre  nouveau  et  les  tenants  du  régime  qui  va 
disparaître  :  le  23  juin,  une  délibération  des  Élus  défendait  au  tré- 


(1)  Arch.  Côte-d'Or,  G.  3844,  fol.  371. 
<2)  Id.,  L.  24,  fol.  32. 
<3)  Id.,  ibid.,  fol.  36. 
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sorier  des  Etats,  M.  Chartraire  de  Montigny,  de  satisfaire,  «  quant 
à  présent  »,  à  une  demande  de  fonds  présentée  par  le  Département 
pour  ses  frais  de  premier  établissement;  pareille  défense  était  faite 
à  tous  les  receveurs  des  impositions  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autre- 
ment ordonné  (1).  Le  lendemain,  24,  le  Conseil  général  de  la  Côte- 
d'Or  envoyait  cette  délibération  à  l'Assemblée  nationale,  en  la 
priant  de  «  rendre  un  décret  qui  fasse  sortir  l'Assemblée  adminis- 
trative de  ce  département  de  l'espèce  d'inaction  où  veut  l'entretenir 
l'ancienne  Administration  (2).  » 

Aux  délibérations  départementales  des  23  et  24,  les  Elus  conti- 
nuaient d'opposer  la  même  force  d'inertie,  proclamant,  le  25,  «  en 
attendant  avec  autant  d'empressement  que  de  soumission  les 
ordres  supérieurs  »  qu'ils  avaient  sollicités,  persévérer  «  dans  les 
principes  qui  ont  déterminé  les  délibérations  du  8,  du  17  et  du  23 
de  ce  mois  »,  et,  «  relativement  aux  délibérations  du  Département 
de  la  Côte-d'Or  du  23  et  du  24  de  ce  mois  »,  répondant  «  purement 
et  simplement  qu'il  n'échet  de  délibérer  (3).  » 

Cette  fois,  l'Assemblée  de  la  Côte-d'Or  se  fâche  tout  à  fait  :  par 
sa  délibéralion  du  27  juin,  elle  dénonce  de  nouveau  à  l'Assemblée 
nationale  l'attitude  de  ses  adversaires,  déclarant  qu'elle  entend  les 
rendre  «  responsables  personnellement  des  nouvelles  dégrada- 
tions, augmentations  de  dépenses  et  indemnités  qui  pourraient 
résulter  de  la  suspension  des  ouvrages  particuliers  au  département 
et  dont  la  continuation  se  trouve  arrêtée  par  leur  persévérance  à 
refuser  à  l'Administration  la  communication  des  titres  et  papiers 
qui  y  sont  relatifs  (4).  »  Des  délibérations  analogues  sont  prises 
par  les  Départements  de  Saône-et-Loire  et  de  l'Yonne,  les  plus 
touchés  par  le  débat,  et  transmises  aux  représentants  de  la  Nation 
et  aux  Elus,  avec  nouvelle  injonction,  de  la  part  de  la  Côte-d'Or,  en 
date  du  1**^  juillet,  de  vouloir  bien  en  tenir  compte  (5). 

Mais  la  réunion  du  Commissariat  de  liquidation  est  imminente. 
Dans  le  courant  de  juin,  les  Départements  appelés  à  concourir  à  sa 
formation  ont,  ou  bien  désigné  leurs  représentants,  ou  bien  pris 
telles  délibérations  par  lesquelles,  vu  les  minimes  intérêts  qu'ils 
ont  dans  la  combinaison,  ils  renoncent  à  se  faire  représenter, 
homologuant  par  avance  toutes  décisions  à  intervenir.  On  sent 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  C.  3844,  fol.  388. 

(2)  Id.,  L.  24,  fol.  35  v«. 

(3)  Id.,  C.  3844.  fol.  394. 

(4)  Id.,  L.  24,  fol.  44. 

(5)  Id.,  ibid.,  fol.  54. 
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déjà  fléchir  les  résistances  de  la  chambre  des  Élus  dans  la  lettre 
qu'ils  adressent  le  2  juillet  au  Département  de  la  Côte-d*Or,  et  dans 
laquelle  ils  annoncent  qu*  «  aussitôt  que  MM.  les  commissaires  des 
différents  Départements...  seront  réunis,  ils  les  inviteront  à  leur 
faire  connaître  leurs  intentions,  et  qu'ils  s'empresseront  de 
concerter  avec  eux  les  arrangements  qui  pourront  leur  être 
agréables  (1).  » 

La  première  séance  du  Commissariat  s'ouvre  le  7  juillet  dans 
une  salle  dépendant  de  l'ancien  palais  des  Etats  de  Bourgogne.  Les 
Départements  de  Saône-et-Loire,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Côte- 
d'Or  y  ont  envoyé  chacun  deux  représentants  (2).  Les  représen- 
tants de  l'Aube  y  arrivent  le  15  juillet  (3),  ceux  de  l'Yonne  les 
21  juillet  (4)  et  2  août  (5),  ceux  du  Jura  le  26  juillet  (6)  ;  les  Dépar- 
tements de  l'Ain,  de  l'Allier,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Nièvre  et  de 
Rhône-et-Loire  n'y  députent  aucun  commissaire. 

Sans  perdre  un  jour,  dès  cette  première  séance,  l'Assemblée 
des  commissaires,  prenant  acte  des  bonnes  intentions  manifestées 
dans  la  lettre  du  2  juillet,  invite  les  Elus  à  présenter  le  compte 
prescrit  par  les  décrets  des  22  et  28  décembre  (7).  Le  8  juillet,  le 
vicomte  de  Bourbon-Busset,  élu  de  la  noblesse,  se  présente  au 
Commissariat  auquel  il  annonce  que  le  compte  «  sera  prêt  sous  très 
peu  de  jours  »,  et  offre,  en  attendant,  la  «  communication  de  tous 
les  livres  de  délibérations,  observations  des  commissaires  alcades, 
anciens  comptes,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  l'ins- 
truction préliminaire  dont  MM.  les  commissaires  peuvent  avoir 
besoin  (8)  »  ;  et  effectivement,  le  lendemain  a  lieu  la  remise  de 
quelques  registres,  assez  récents  (9). 

Le  même  jour,  l'Assemblée  administrative  de  la  Côte-d'Or 
clôture  sa  session  préliminaire  (10),  après  avoir  élu  les  huit  mem- 
bres devant  former  le  Directoire  du  département,  qui  entrent  en 
fonctions  quelques  heures  après  (11).  Le  11  juillet,  l'instruction 

(I)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  24.  fol.  58. 
(2>  Id..  C.  7540,  fol.  1. 

(3)  Id.,  ibid.,  fol.  7  v». 

(4)  Id.,  ibid.,  fol.  12  v». 

(5)  Id.,  ibid.,  fol.  23. 
(6>  Id.,  ibid.,  fol.  15  V. 

(7)  Id.,  ibid.,  fol.  2. 

(8)  Id.,  ibid.,  fol.  3  V. 

(9)  Id.,  ibid.,  fol.  4. 

(10)  Id..  L.  24,  fol.  72  V». 

(II)  Id.,  L.  29,  fol.  1. 
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adressée  par  ordre  du  Roi  à  ce  Directoire,  qui  a  été  analysée  plus 
haut,  parvient  à  Dijon  ^1);  le  12,  le  président  de  la  Côte-d'Or, 
Navier,  en  transmet  cinq  exemplaires  à  son  collègue  du  Commis- 
sariat (2).  La  remise  des  papiers  des  Administrations-  supprimées 
forme,  comme  on  sait,  le  premier  objet  de  cette  instruction.  Aussi, 
dès  le  12  juillet,  au  matin,  à  peine  reçue  l'instruction  du  Roi,  le 
Département  de  la  Côte-d'Or  nomme  comme  commis  aux  Archives 
de  l'Administration  M.  Vaillant  aine,  procureur  à  la  Chambre  des 
comptes,  et  le  charge,  conjointement  avec  l'administrateur  Gelot, 
de  retirer  des  mains  des  Élus  tous  les  papiers  concernant  les 
communautés  du  département,  réserve  faite  de  ceux  qui  intéres- 
seraient l'ensemble  de  la  Bourgogne  pu  leur  seraient  nécessaires 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes;  quant  aux  «  papiers  com- 
muns »  aux  départements  bourguignons,  ils  seraient  remis  à  des 
députés  spécialement  nommés  par  ceux-ci  et  déposés  aux  Archives 
du  département  de  la  Côte-d'Or,  pour  être  faits  ensuite  «  les  copies 
ou  dépouillements  nécessaires  à  chacun  des  autres  »,  conformé- 
ment à  l'instruction  du  8  juillet  (1). 

De  son  côté,  le  Commissariat  devient  pressant  :  le  19  juillet,  il 
demande  à  M.  de  Bourbon-Busset  les  papiers  relatifs  aux  routes 
et  aux  canaux  (3)  ;  le  20,  les  Elus  lui  répondent  par  une  longue 
délibération  :  ils  ont  connaissance  «  par  les  papiers  publics  »  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  les  touche  particulièrement 
et  qu'ils  présument  «  présentement  sanctionné  par  le  Roi  »  ;  ils 
décident  en  conséquence  de  «  suspendre  »  leurs  séances  le  22  du 
mois,  et  désignent  les  premiers  et  seconds  commis  de  chaque 
bureau  pour  opérer  la  remise  des  papiers,  les  autorisant  à  en  rece- 
voir décharge,  soit  du  Commissariat,  soit  d'un  administrateur 
désigné  par  son  département  ;  quant  aux  délibérations,  à  la  corres- 
pondance, aux  registres  et  autres  papiers,  dont  la  représentation 
sera  utile  pour  éclairer  la  gestion  des  Élus,  ils  «  resteront  au  dépôt 
actuel  jusqu'à  la  clôture  du  compte  »;  le  Commissariat  est  invité 
«  à  faire  connaître  quel  est  le  moyen  abrégé  qu'il  sera  préférable 
d'adopter  pour  assurer  la  remise  des  papiers  communs,  afin  de 
prévenir  les  lenteurs  d'un  inventaire  général  (4).  » 


(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L  29,  fol.  7  v«. 

(2)  Id.,  C.  7540.  fol.  5  v«. 

(3)  Id.,  ibid.,  fol.  10  v. 

(4)  Id.,  C.  3844,  fol.  472.  Le  21  juillet  les  Élus  s'assemblent  une  avant-demièrc  fois, 
et  le  29,  la  belle  série  de  leurs  registres  de  délibérations  se  termine  par  un  banal 
nrrêté  ordonnant  la  transcription  d'un  décret  de  TAssembléc  nationale. 
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Cette  délibération  du  20  juillet  1790  marque  la  clôture  de 
Tadministration  de  la  province  de  Bourgogne  par  ses  États,  et  ses 
représentants  permanents,  les  Élus  généraux.  Ceux-ci  s'ajournent 
sine  die,  laissant  à  leurs  commis,  d'une  compétence  indiscutable, 
le  soin  d'opérer  la  livraison  des  papiers  périmés,  entre  les  mains 
des  nouveaux  administrateurs,  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'instruction  du  Roi. 

Les  Archives  de  la  Côte-d'Or  ont  conservé  les  états  numériques 
des  documents  locaux  remis  aux  départements  intéressés  par  les 
commis  des  États  de  Bourgogne  (1).  Les  dates  de  livraison  attes- 
tent la  diligence  qu'ils  mirent  à  en  préparer  les  bordereaux  :  dès 
la  (in  de  juillet  et  le  plus  souvent  dans  le  courant  du  mois  d'août, 
les  commissaires  spéciaux  des  départements  entrèrent  en  posses- 
sion des  papiers  qui  leur  revenaient  ;  le  département  de  l'Allier  ne 
les  reçut  qu'en  mai  1791,  et  celui  de  Rhône-et-Loire  en  juillet  et 
août  suivants;  leurs  intérêts  dans  la  liquidation  étaient  peu  consi- 
dérables; il  faut  voir  dans  ce  fait  l'explication  du  peu  de  hâte  qu'ils 
apportèrent  à  une  opération  dont  le  retard  ne  peut  être  retenu  à 
la  charge  des  commis  de  l'ancienne  province. 

Quant  à  la  remise  des  papiers  plus  récents,  des  pièces  justifica- 
tives de  la  gestion  qui  s'achève,  et  dont  les  Élus  ont  entendu  se 
réserver  la  conservation  jusqu'à  la  clôture  du  compte,  elle  donne 
Heu  à  de  nouveaux  incidents,  d'une  nature  encore  plus  âpre,  plus 
violente,  entre  les  Élus,  ou  plutôt  leur  représentant,  et  le  Commis- 
sariat, qu'il  convient  de  retracer  sommairement. 

C'est  d'abord  une  délibération  du  Commissariat,  du  23  juillet, 
par  laquelle,  répondant  à  la  dernière  décision  des  Élus,  il  prescrit 
aux  comptables  de  l'ancienne  province  de  rendre  leurs  comptes 
dans  la  quinzaine  (2).  Dans  un  long  plaidoyer  joro  domoy  daté  du  24, 
le  vicomte  de  Bourbon-Busset  s'efforce  de  justifier  les  retards 
apportés  à  donner  satisfaction  aux  demandes  des  commissaires  (3), 
qui  répliquent,  le  27,  par  une  mise  en  demeure  aux  anciens  admi- 
nistrateurs de  s'exécuter  dans  la  huitaine,  à  peine  de  responsabilité 
personnelle  (4)  ;  le  31,  le  Directoire  de  la  Côte-d'Or  donne  son 
adhésion  à  la  délibération  du  Commissariat,  dont  il  vote  l'impres- 
sion, et  prend  un  arrêté  pour  demander  de  nouveau  aux  Élus  de 
verser  les  papiers  intéressant  les  communautés,  attendu  qu'ils 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  C.  7546. 

(2)  Id.,  C.  7540,  fol.  13  v^. 

(3)  Id.,  C.  7538. 

<4)  Id.,  C.  7540,  fol.  16. 
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n'ont  encore  remis  que  les  rôles  d'impôts  de  1789  et  1790  (1),  et  de 
produire  l'inventaire  des  pièces  qu'ils  entendent  retenir  pour  leur 
reddition  de  compte  (2). 

Le  délai  fixé  par  la  délibération  du  27  étant  expiré  sans  que  les 
Élus  aient  présenté  celui-ci,  le  Commissariat,  dans  un  long 
mémoire  en  date  du  6  août,  où  il  relate  l'attitude  de  cette 
chambre  depuis  le  8  juin,  en  appelle  à  son  tour  à  l'Assemblée 
nationale  (3). 

Pour  un  peu,  ce  mémoire  se  fût  croisé  en  route  avec  la  procla- 
mation du  Roi,  du  8  août,  mettant  fin  définitivement  à  l'admi- 
nistration  des  Elus  de  Bourgogne;  on  peut  admettre,  sans 
invraisemblance,  que  son  arrivée  à  Paris  détermina  le  ministre 
Guignard,  au  courant  de  tous  les  incidents  que  j'ai  racontés,  à  en 
faire  précipiter  l'expédition.  Le  décret  de  révocation  avait  été 
rendu  dès  le  10  juillet  sur  un  rapport  du  Comité  des  finances 
relatant  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  Départements 
de  la  Côte-d'Or  et  de  Saône-et-Loire,  d'une  part,  et  les  ci-devant 
Élus,  de  l'autre,  au  sujet  du  parachèvement  du  canal  de  Charolais 
et  d'autres  objets  d'administration.  Il  portait  : 

«  Art.  I.  Conformément  aux  décrets  concernant  les  adminis- 
trations particulières  des  anciennes  provinces,  l'administration, 
ci-devant  confiée  aux  Élus  généraux  du  duché  de  Bourgogne, 
comtés  et  pays  adjacens,  demeure  entièrement  révoquée,  et  il  sera 
fait  défenses  auxdits  Élus  de  s'immiscer,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, dans  aucune  partie  de  ladite  administration. 

«  Art.  II.  Les  Élus  de  Bourgogne  rendront  compte  sans  délai 
aux  commissaires  qui  sont  ou  seront  nommés  par  les  Départe- 
mens  de  la  Côte-d'Or,  de  Saône-et-Loire  et  de  l'Yonne  :  1**  de  la 
position  où  se  trouvent  actuellement  toutes  les  parties  de  leur 
administration...;  et  généralement,  de  tous  les  objets  dont  ils 
étaient  responsables  aux  ci-devant  États  de  Bourgogne,  sans 
aucune  exception. 

a  Art.  III.  Lesdits  Élus  remettront  aussi  incessamment  et  sans 
délai  aux  commissaires  des  trois  départemens,  tous  les  rôles 
d'impositions,  registres,  plans,  cartes,  devis,  mémoires  et  généra- 
lement tous  les  titres  et  papiers  dont  ils  sont  dépositaires,  notam- 


(1)  Cette  remise  avait  été  réclamée  par  le  Directoire  le  15  juillet  (Ârch.  Côte-d*Or, 
L.  29,  fol.  U). 

(2)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  29,  fol.  38  v*.  Voir  dans  la  liasse  G.  7538  les  autres  adhéras 
des  départements  intéressés. 

(3)  Id.,  G.  7540,  fol.  28. 
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ment  ceux  concernant  le  canal  du  Charollois...,le  toutsans  aucune 
exception  ni  réserve.  » 

La  sanction  royale  se  fit  attendre  jusqu'au  8  août  (1).  Mais,  dès 
le  20  juillet,  comme  on  Ta  vu,  peutnêtre  même  plus  tôt,  les 
«  papiers  publics  »  avaient  enlevé  aux  Élus  leurs  dernières 
illusions.  Le  16  août,  le  Commissariat  recevait  du  Département  le 
texte  certifié  de  la  proclamation  du  Roi,  et  en  adressait  copie  aux 
Élus,  en  la  personne  de  M.  de  Bourbon-Busset,  «  afin  qu'ils  aient  à 
s'y  conformer  sans  délai  »;  et  ce  dernier  en  délivrait  récépissé, 
séance  tenante  (2). 

Qu'aurait-il  pu  faire  de  plus?  A  la  vérité,  la  chambre  des  Élus 
était  chargée  de  régler  les  impositions  et  d'expédier  les  ordon- 
nances; rien  ne  pouvait  être  alloué  dans  les  comptes  du  trésorier 
général  de  la  province  qu'autant  qu'il  justifiait  que  les  dépenses 
par  lui  eflfectuées  étaient  comprises  dans  les  états  de  recouvrement 
qui  lui  étaient  donnés  chaque  année,  ou  prescrites  par  des  ordon- 
nances particulières  des  Élus  ;  mais  ceux-ci  n'étaient  pas  comptables 
dans  la  stricte  acception  du  mot,  ils  n'avaient  aucun  maniement 
d'argent.  En  recevant  d'eux  les  comptes  rendus  à  la  Chambre  des 
comptes  en  1787,  les  états  d'impositions  de  1788  à  1790,  et  le 
relevé  de  toutes  les  ordonnances  expédiées  pendant  le  cours  de  la 
dernière  triennalité,  il  semble  que  les  commissaires  des  dépar- 
tements eussent  dû  se  tenir  pour  satisfaits.  Le  23  août,  ils  n'en 
dénonçaient  pas  moins  le  vicomte  de  Bourbon-Busset  à  l'Assem- 
blée nationale  comme  persistant  à  refuser  les  comptes  de  la 
province  (3). 

Sur  ces  entrefaites,  l'intervention  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Dijon,  dans  un  intérêt  purement  fiscal,  vint  encore  compliquer 
une  situation  déjà  suffisamment  tendue.  Dès  le  3  juillet,  l'Assemblée 
administrative  de  la  Côte-d'Or,  avertie  du  «  transport  qui  se  fait 
journellement  à  la  Chambre  des  comptes  des  papiers  qui  sont 
tirés  du  bureau  de  MM.  les  ci-devant  Élus  »,  en  avait  informé 
TAssemblée  nationale,  en  lui  signalant  que  «  cette  Cour  s'occupe 
encore  aujourd'hui  des  opérations  relatives  à  la  reddition  et  à 
l'apurement  des  comptes  de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne», 
au  mépris  du  décret  du  28  décembre  et  l'avoir  priée  d'intervenir  (4). 
Le  9  août,  la  Chambre  des  comptes,  se  prétendant  lésée  par  la  déli- 

(1)  Arch.  Côle-d'Or,  L.  1  et  G.  7538. 

(2)  Id.,  G.  7540,  fol.  33. 

(3)  Id.»  ibid.,  fol.  41. 

(4)  Id.,  L.  24.  fol.  60  V. 
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bération  du  Commissariat  du  23  juillet  précédent,  rendait  un  arrêt 
portant  que  les  comptes  et  acquits  mentionnés  dans  ladite  délibé- 
ration resteraient  dans  ses  dépôts,  sans  pouvoir  être  déplacés  qu'en 
vertu  d'un  décret  dûment  sanctionné  ;  et  que  tous  les  comptables 
du  ressort  seraient  tenus  de  lui  rendre  leurs  comptes  suivant  les 
règlements  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  disposé  autrement. 
Le  Commissariat  répondit  le  13  août  à  cet  arrêt  en  termes  éner- 
giques et  mépri3ants,  sous  forme  d'une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale  :  après  avoir  établi  que  la  Chambre  des  comptes  n'a 
aucune  part  dans  l'administration  de  la  province,  qu'elle  n'a 
jamais  été  juge  de  ses  comptes,  et  «  n'a  d'autre  droit  que  celui 
d'additionner  des  chiffres,  d'autre  intérêt  que  celui  de  taxer  des 
épices  »  ;  il  concluait  que  point  n'était  besoin  d'un  décret  positif 
pour  la  congédier,  car  elle  n'était  pas  une  juridiction  dont  la 
disparition  brusque  risquât  de  mettre  en  péril  certains  intérêts, 
«  le  dernier  commis  peut  la  suppléer  et  calculer  comme  elle  », 
qu'au  surplus,  sa  suppression  était  prévue  par  l'article  3  du  décret 
du  28  décembre  1789,  sanctionné  le  20  avril  par  le  Roi  (1). 

Naturellement,  le  Directoire  de  la  Côte-d'Or  s'empressait 
d'adhérer  aux  décisions  du  Commissariat  et  l'encourageait,  par 
délibération  du  26  août,  à  «  forcer  jusques  dans  leurs  derniers 
retranchemens  d'anciens  administrateurs  dont  l'unique  but  parait 
être  de  s'opposer  de  toutes  manières  à  ce  que  les  nouvelles 
Administrations  puissent  s'occuper  des  travaux  importans  qui  leur 
sont  confiés  (2).  » 

Une  nouvelle  intervention  de  l'Assemblée  nationale  prétendit 
mettre  fin  à  ces  conflits  incessants.  «  Instruite  des  différentes  diffi- 
cultés qui  suspendent  dans  plusieurs  départemens,  notamment 
dans  celui  de  la  Côte-d'Or  et  autres,  Texécution  du  décret  du 
28  décembre  1789  »,  elle  enjoignit,  par  décret  du  1*"*  octobre, 
sanctionné  le  5,  «  aux  Élus  et  à  tous  autres  comptables,  de  rendre 
par-devant  les  commissaires  de  département  leurs  comptes  non 
jugés  par  des  Cours  supérieures  ou  jugés  depuis  la  sanction  et 
l'envoi  dudit  décret,...  lesquels  comptes  seront  rendus  dans 
huitaine  pour  tout  délai...  »,  et  prescrivit  à  tous  dépositaires  des 
pièces  relatives  à  ces  comptes.  Chambres  des  comptés  et  autres, 
d'en  faire  la  remise  aux  Départements  et  commissaires,  sur 
récépissé. 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  C.  7540,  fol.  35  V. 

(2)  Id.,  L.  30,  foi.  101  V. 
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En  janvier  1791,  le  compte  de  la  province,  exigé  par  ce  décret, 
n'était  pas  encore  rendu.  Après  une  vaine  tentative  de  conciliation 
au  bureau  de  paix  de  Dijon,  un  jugement  du  tribunal  de  district 
du  10  mars,  qui  fut  d'ailleurs  aussitôt  frappé  d'opposition,  con- 
damnait solidairement  et  par  défaut  les  Élus  de  Bourgogne,  à  la 
requête  du  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,au  paiement  de  400.000  livres  au  profit  des  départements  inté- 
ressés, et  aux  frais  de  séjour  des  commissaires,  à  dater  du  jour  de 
l'assignation  jusqu'au  jour  de  la  liquidation  du  compte  (1).  Le 
28  mai^  et  le  25  juillet  1791,  M.  de  Bourbon-Busset  faisait  déposer 
par  le  sieur  Chariot,  chef  du  bureau  des  Archives  des  États,  entre 
les  mains  des  commissaires,  le  compte,  objet  d'un  si  long  débat, 
et  des  centaines  de  pièces  justificatives  (2). 

Tel  fut  le  dernier  épisode  de  celte  lutte  inégale,  poursuivie  avec 
une  àpreté  telle  qu'on  relève  au  registre  des  délibérations  des 
commissaires  des  interventions  du  Ministre  de  l'intérieur  et  du 
Comité  des  finances  pour  modérer  leur  zèle  (3).  D'un  côté,  un 
homme,  le  vicomte  de  Bourbon-Busset,  déjà  chargé  d'un  comman- 
dement militaire  et  représentant  à  lui  seul  l'ancienne  chambre 
des  Élus  depuis  le  22 juillet  :  l'évêque  de  Chalon  était  à  l'étranger; 
l'ancien  maire  de  Dijon,  élu  perpétuel,  avait  démissionné  au  mois 
de  juillet  1789;  M.  Gueneau,  élu  général,  était  rentré  à  Semur,  en 
Auxois;  les  deux  membres  de  la  Chambre  des  comptes,  ayant  voix 
délibérative,  et  l'Élu  du  roi  étaient  allés  à  leurs  affaires.  De  l'autre 
côté,  le  Commissariat  interdépartemental,  épaulé  par  le  Directoire 
de  la  Côte-d'Or  de  toute  son  ardeur  de  néophyte,  l'un  et  l'autre 
appuyant  leurs  réclamations  pressantes  sur  l'autorité  des  décrets, 
oubliant  ou  feignant  d'ignorer  que  lorsqu'ils  dénoncent  à  l'Assem- 
blée nationale  l'inertie  ou  le  mauvais  vouloir  des  Élus,  c'est  uni- 
quement  de  l'Elu  de  la  noblesse  qu'ils  se  plaignent,  et  lui  seul 
qu'ils  s'efforcent  de  discréditer  aux  yeux  de  la  représentation 
nationale,  encore  qu'il  continue  d'assumer  seul  la  charge  de 
guider  le  travail  de  liquidation  de  ses  commis,  et  qu'il  ne  soit  pas 
en  son  pouvoir  de  convoquer  ses  anciens  collègues  pour  leur  faire 
partager  avec  lui  les  responsabilités  du  moment.  . 


(1)  Arch.  Côle-d'Or,  C.  7538. 

(2)  Id..  C.  7541,  fol.  451  et  567. 

(3)  Id.,  ibid.,  fol.  410  et  456. 
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Le  Commissariat  tint  sa  dernière  séance  le  31  octobre  1791  (1). 
Cétait  la  limite  assignée  à  son  activité  par  la  loi  du  29  septembre 
précédent,  relative  aux  créanciers  des  ci-devant  pays  d'États  (dé- 
cret du  21  septembre),  et  disposant  comme  il  suit  des  Archives 
ci-devant  provinciales  : 

«  Art.  XX.  Il  sera  établi  momentanément  auprès  des  Archives 
des  ci-devant  pays  d'Etats  un  dépositaire  archiviste  nommé  par 
le  Ministre  de  l'intérieur  et  salarié  par  le  trésor  public,  pour  être 
par  lui,  sous  la  surveillance  du  corps  administratif  auprès  duquel 
le  dépôt  est  établi,  procédé  à  la  séparation  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  particulièrement  les  départemens  formés  des  ci-devant 
pays  d'États,  ou  le  général  du  Royaume. 

«  Art.  XXI.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  été,  aux  frais  du  trésor 
public,  un  inventaire  en  double  original  des  titres  et  papiers  dé- 
posés dans  lesdites  Archives.  Le  premier  sera  rapporté  à  la  bibUo- 
thèque  du  Roi,  avec  tous  les  titres  qui  concernent  le  général  du 
Royaume;  l'autre  demeurera  en  dépôt  auprès  de  l'Administration 
du  département,  dans  lequel  étoit  situé  le  siège  de  l'ancienne  Ad- 
ministration, avec  les  titres  et  papiers  concernant  particulièrement 
le  territoire  qui  en  dépendoit.  » 

Le  5  novembre,  un  arrêté  du  Directoire  du  département  char- 
geait M.  Chenevoy,  l'un  de  ses  membres,  et  M.  Arnoult,  procu- 
reur général  syndic,  de  procéder,  en  présence  des  délégués  du 
Commissariat,  à  Tapposition  des  scellés  sur  les  Archives  de  la  pro- 
vince (2).  L'opération  eut  lieu  le  jour  même. 

L'instruction  du  Roi  du  8  juillet  et  la  délibération  des  Élus  du 
20  suivant  visaient  en  effet,  outre  les  titres  locaux  à  partager  et  les 
pièces  courantes  à  l'appui  du  compte,  une  troisième  catégorie  de 
documents,  de  beaucoup  la  plus  importante,  les  «  papiers  com- 
muns »,  intéressant  «  l'ensemble  de  l'administration  de  la  Bour- 
gogne »,  devenus  inutiles,  en  raison  de  leur  date,  à  la  reddition 
du  compte,  indivisibles  d'autre  part  en  raison  de  leur  consistance, 
et  qui,  pour  cette  raison,  devaient  être  remis  au  Commissariat  et 
déposés  aux  Archives  du  Directoire  de  la  Côte-d'Or  pour  être 
examinés  par  ces  commissaires.  11  semble  bien  que  ces  derniers 
ne  s'en  préoccupèrent  point;  du  moins,  ils  ne  prirent  à  leur  sujet 
aucune  délibération;  peut-être  faut-il  voir  la  raison  de  ce  désinté- 
ressement apparent  dans  ce  fait  que,  siégeant  dans  une  salle  du 


(1)  Arch.  Côte-d'Or,  C.  7541,  fol.  662  V. 

(2)  Id.,  L.  37,  fol.  16  v». 
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palais  des  Etats,  dans  lequel  était  installé  le  grefife  de  l'ancienne 
Administration,  ils  se  considéraient  comme  suffisamment  investis 
de  ce  dépôt  par  la  constatation  de  ce  voisinage,  et  qu'au  surplus 
il  n'y  avait  plus  d'Administration  provinciale,  et  que,  comme  il 
fallait  bien  que  le  dépôt  fût  à  quelqu'un,  il  ne  pouvait  être  qu'à  eux. 

Quoi  qu'il  en  fût,  les  délégués  du  Directoire  et  du  Commissariat, 
qui  se  présentèrent  le  5  novembre  «  dans  la  salle  servant  à 
l'assemblée  du  conseil  des  ci-devant  Élus  généraux  »,  pour  l'accom- 
plissement de  leur  mission,  y  trouvèrent  rassemblés  neuf  commis 
des  anciens  JÉtats,  qui  déclarèrent  avoir  été  établis  dans  ce  bureau 
«  de  l'autorité  de  MM.  les  ci-devant  Élus  »,  pour  «  travailler  à  la 
rédaction  du  compte  de  l'ancienne  Administration  et  à  l'arrange- 
ment des  papiers  qui  doivent  être  remis...  aux  Administrations 
nouvelles  »,  ajoutant  «  que  leur  chef  est  le  sieur  Chariot,  ci-devant 
premier  commis  des  Archives  de  la  province  et  actuellement 
absent  »,  et  qu'il  n'avait  été  préparé  aucun  inventaire  des  titres, 
mais  qu'aucun  n'avait  été  soustrait.  Les  scellés  furent  successive- 
ment apposés  et  les  clés  remises  entre  les  mains  des  commissaires, 
sauf  celles  que  l'archiviste  Chariot  avait  emportées  avec  lui  à 
Paris  (1). 

Le  21  décembre,  MM.  Chenevoy  et  Arnoult,  désignés  par  arrêté 
du  même  jour  pour  recevoir  les  papiers  spéciaux  de  la  gestion  du 
Commissariat  (2),  en  prenaient  possession  des  mains  de  MM.  Gau- 
therin  et  Gillotte,  chargés  spécialement  de  préparer  le  compte  de 
gestion  et  de  classer  les  papiers  du  Commissariat  après  sa  dispa- 
rition (1). 

Pour  remplir  la  place  de  dépositaire  archiviste  prévue  par  la  loi 
du  20  septembre,  le  Roi  avait  fait  choix,  sur  la  recommandation 
de  M.  de  Bourbon-Busset,  du  sieur  Chariot,  dont  il  vient  d'être 
question,  et  qui  remplissait  depuis  onze  ans  les  fonctions  de  pre- 
mier commis  des  Archives  des  États.  Cette  nomination,  signée  le 
16  octobre  1791,  fut  accueillie  à  Dijon  par  une  explosion  d'indi- 
gnation. «  Nous  voyons.  Monsieur,  avec  une  véritable  peine,  écrit 
le  Directoire  au  Ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Lessart,  que  votre 
religion  ait  été  surprise  au  point  de  nous  associer  le  sieur  Chariot 
pour  la  conservation  d'un  dépôt  mis  par  la  loi  sous  notre  surveil- 

(1)  Série  L.  Archives  du  service.  —  Les  liasses  de  la  série  L  (1790  à  l'an  VIH)  et  de 
la  série  T  (régime  moderne)  n'étant  pas  définitivement  constituées,  je  me  borne,  dans 
ce  travail,  à  désigner  par  l'appellation  :  Archives  du  service,  les  documents  en  liasses 
auquels  j'emprunte  des  renseignements. 

(2)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  37,  fol.  194  V. 
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lance...  Il  existe  dans  nos  Archives  une  quantité  considérable  de 
pièces  infiniment  importantes  à  l'histoire  des  abus  qui  ont  néces- 
sité la  Révolution  ;  elles  renferment  une  foule  de  preuves  de  la 
tyrannie  des  cy-devant  ordres  privilégiés;  elles  renferment  même 
des  titres  précieux  pour  les  biens  nationaux  ;  et  vous  les  confiés  à 
un  agent  entièrement  dévoué  aux  plus  cruels  ennemis  de  la 
Constitution...  L'idée  que  ses  concitoyens  ont  conçue  de  ses  opéra- 
tions politiques  leur  fait  regarder  comme  un  outrage  scandaleux 
pour  les  bons  citoyens  le  choix  que  vous  avez  proposé  au  Roi. 
Nous  vous  prions  donc  de  le  faire  révoquer,  puisque  son  moindre 
inconvénient  servirait  à  entretenir  ici  les  criminelles  espérances 
des  contre-révolutionnaires  (1).  »  En  vain  son  protecteur  essaie-t-il 
de  défendre  le  choix  du  Roi  en  prouvant  qu'  «  il  pourra  faire  en 
six  mois  ou  un  an,  avec  un  nombre  d'aides  suffisant,  ce  que  tout 
autre,  avec  les  mêmes  facilités,  ne  ferait  pas  en  deux  ou  quatre 
années  (2).  »  «  Les  députés  des  déparlemens  qui  se  partagent  la 
ci-devant  province  de  Bourgogne  »  adressent  au  Ministre  une 
réclamation  plus  pressante,  où  ils  associent  l'archiviste  Chariot  à 
tous  leurs  griefs  contre  les  procédés  des  Élus  à  l'égard  du  Com- 
missariat, et  réclament  de  nouveau  la  révocation  d'un  sujet  si 
justement  suspect  (3).  D'autres  réclamations  interviennent.  La 
réponse  du  Ministre  se  fait  attendre.  Mais  le  décret  du  20  septem- 
bre 1792  prescrivant  la  vérification  des  caisses  du  trésorier  et  des 
receveurs  particuliers  des  ci-devant  Etals  fournit  au  député 
Guyton-Morveau,  l'ancien  procureur  général  syndic,  «  l'occasion 
de  réclamer  avec  instance  du  Ministre  de  l'intérieur  la  décision  de 
l'affaire  de  l'archiviste,  parce  que  l'exécution  de  cette  loi  pouvoit 
nécessiter  l'examen  des  pièces  et  comptes  qui  restoient  sous  le 
scellé  faute  de  cet  archiviste  »,  et  il  annonce  au  Directoire  de  la 
Côte-d'Or  que  le  Conseil  exécutif  provisoire  vient  de  prononcer  la 
révocation  du  sieur  Chariot  et  de  nommer  à  sa  place  le  sieur 
Vaillant,  employé  dans  les  bureaux  de  l'Administration  du  dépar« 
tement  de  la  Côte-d'Or  (4).  Le  26  septembre,  le  Directoire  installe 
Michel-François  Vaillant  dans  ses  nouvelles  fonctions,  en  l'autori- 
sant à  requérir  du  juge  de  paix  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
les  Archives  des  Etats. 


(1)  Lettre  du  29  octobre  1791  (Arch.  Côte-d'Or,  L.  62.  fol.  56). 

(2)  Marquis  de  Laborde,  Les  Archives  de  la  France^  Paris,  1867,  in-12,  p.  331,  u.  2. 

(3)  Lettre  du  24  janvier  1792  (Arch.  Côte-d'Or,  série  L.  Archives  du  service). 

(4)  La  proclamation  du  Conseil  est  du  22  septembre,  et  la  lettre  de  Guyton-Morveaa 
du  24  (Série  L). 
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La  centralisation  des  archives  de  Y  Intendance  de  Bourgogne  et 
Bresse  fournit  à  l'ancien  «  commissaire  départi  »  et  à  ses  succes- 
seurs élus  Foccasion  d'échanger  une  correspondance  courtoise, 
dont  la  lecture  repose  des  querelles  précédentes. 

Dès  le  7  mai  1790,  écrivant  de  Paris  aux  trois  commissaires  du 
Roi  pour  le  département  de  la  Côte-d'Or,  l'intendant  Amelot  leur 
demandait  la  nomenclature  des  départements  et  des  districts, 
issus  de  l'ancienne  province,  pour  lui  faciliter  la  remise  de  ses 
papiers  :  «  Si  j'éprouve  des  regrets  disait-il,  en  cessant  d'être  utile 
aux  communautés  de  Bourgogne,  je  ^ens  trop  l'avantage  qu'elles 
trouveront  à  avoir  pour  administrateurs  des  personnes  de  leur 
choix,  pour  que  je  ne  presse  pas  moi-même  le  moment  où  elles 
pourront  en  jouir  (1).  »  11  n'attendait  pas,  comme  les  Élus,  l'ins- 
truction du  Roi  du  8  juillet,  et  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
suffisaient  pour  guider  sa  conduite.  Quelques  semaines  plus  tard, 
à  la  nouvelle  de  la  formation  de  l'Assemblée  administrative  de  la 
Côte-d'Or,  il  informait  le  procureur  général  syndic  que  M.  Gérar- 
dière,  commis  à  l'Intendance,  «  remettra  les  papiers  qui  concer- 
nent l'administration  de  ce  département,  aussitôt  que  l'Assemblée 
le  désirera  (2).  »  Celle-ci,  prenant  acte  de  cette  promesse,  nommait 
le 23 juin  six  commissaires  pour  «retirer  des  commis  de  l'Inten- 
dance les  papiers  qui  doivent  être  remis  à  l'Administration  »,  les 
autorisant  «  à  en  donner  décharge  à  la  vue  d'un  inventaire  som- 
maire (3)  ;  »  et,  par  un  autre  arrêté  du  12  juillet,  pris  à  la  réception 
de  l'instruction  du  Roi,  le  Directoire  octroyait  les  mêmes  pouvoirs 
à  M.  Gelot  et  au  cqinmis  des  Archives,  le  sieur  Vaillant,  pour 
«  les  papiers  relatifs  à  l'administration  des  biens  des  communautés, 
à  leurs  charges  locales  et  autres  objets...  spécialement  attribués  [à 
l'Intendant]  à  l'exclusion  des  anciens  États  (4).  » 

Le  16  juillet,  l'Intendant  répondait  au  Département  qu'il  allait 
€  s'occuper  incessamment  de  la  remise  des  papiers  deman- 
dés (5).  »  Le  versement  d'une  partie  des  archives  de  l'Intendance 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  23,  fol.  31. 

(2)  Id.,  L.  24,  fol.  12  V  (2«  séance  du  18  juin). 

(3)  Id.,  ibid.,  fol.  33. 

(4)  Id,  L.  29,  fol.  8. 

(5)  Id.,  L.  60,  fol.  2  V». 
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se ^  fit  sans  difficulté  dans  le  courant  des  mois  de  septembre  et 
d'octobre  (1). 

Le  surplus,  «  une  foule  d'anciens  papiers  »,  était  encore  à  l'In- 
tendance à  la  fin  de  février  1791,  sans  que  Commissariat  ou  Direc- 
toire s'en  inquiétassent,  lorsque  M.  Petitot,  fondé  de  pouvoir  de 
M.  Amelot,  invita  le  Département  à  en  prendre  possession.  Ce 
dernier,  se  retranchant  derrière  l'instruction  du  8  juillet,  qui, 
à  la  vérité,  n'envisageait  que  la  distribution  des  titres  locaux  et 
était  muette  quand  à  l'attribution  des  «  papiers  communs  »,  en 
référa  au  Commissariat  par  lettre  du  l*"*"  mars  1791  (2),  en  offrant 
de  se  charger  du  triage  des  papiers,  ce  que  le  Commissariat  s'em- 
pressa d'accepter  par  délibération  du  3  mars  (3).  Le  dépouille- 
ment se  fit  dans  le  courant  de  l'année  1791  :  les  papiers  intéressant 
l'ensemble  de  la  province  restèrent  déposés  à  Dijon,  aux  Archives 
du  Directoire  (4)  ;  les  autres  furent  répartis  entre  les  divers  dépar- 
tements intéressés,  qui  en  donnèrent  décharge. 

Les  Subdélégués  du  ci-devant  Intendant  de  Bourgogne  n'appor- 
tèrent pas  le  même  empressement  que  leur  chef  à  se  conformer 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Ces  «  sous-préfets  »  d'autre- 
fois, chargés  du  poids  des  haines  dressées  contre  le  régime  et  le 
pouvoir  qu'ils  représentaient  auprès  des  populations,  n'avaient 
pas  été  appelés  par  la  faveur  du  corps  électoral  à  prendre  rang 
dans  les  nouvelles  Administrations;  moins  heureux  que  leur  ancien 
chef,  envers  qui  l'ordre  nouveau,  duquel  il  allait  tenir  sa  place  de 
commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  s'était  en  somme 
montré  clément,  ils  se  voyaient  avec  peine  supplantés  dans  leurs 
fonctions  d'administrateurs;  du  moins,  est-ce  ainsi  que  je  me  sens 
porté  à  expliquer  certaines  résistances. 

Le  19  juin  1790,  l'Assemblée  adniinistrativci^e  la  Côte-d'Or  auto- 
risait les  Administrations  de  district  <(  à  requérir  des  Subdéléga- 
tions la  remise  des  papiers  relatifs  à  chacune  d'elles,  après  en 


(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  30,  V*  partie,  fol.  115  V,  2«  partie,  fol.  4  V;  et  L.  31,  fol.  60. 
Voir  au  6jauvier  1791  un  mandat  de  paiement  pour  ce  transport  (Id.,  L.  32,  fol.  22  t«). 

(2)  Id.,  L.  57.  fol.  61  V. 

(3)  Id.,C.  7541,  fol.  419  V. 

(4)  Le  Département  se  borna  à  en  assurer  la  conservation  matérielle,  sans  classe- 
ment. Voir,  à  ce  propos,  un  arrêté  du  l***  messidor  au  II  portant  qu*  «.  il  sera  donné  au 
citoyen  Pinard  une  attestation  contenant  que  les  anciens  papiers  de  la  ci-devaut  Inten- 
dance sont  dans  un  tel  désordre  qu'on  ne  pourrait  y  trouver  qu'avec  un  temps  consi- 
dérable des  pièces  concernant  une  créance  qu'il  a  sur  la  République  j»  (Arch.  CAte- 
d'Or,  L.  46,  fol.  54). 
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avoir  préalablement  envoie  Tinventaire  à  l'Administration  du 
département  (1).  »  Se  retranchant  derrière  une  instruction  de  Tex- 
Intendant,  leur  prescrivant  de  ne  remettre  leurs  archives  qu'au 
Département,  les  Subdélégués  refusèrent  de  se  conformer  à  l'arrêté 
du  19.  L'Assemblée  administrative  le  fit  notifier  spécialement  le 
6  juillet  à  M.  Millot,  ex-subdélégué  de  Dijon  (2);  et  le  10  juillet,  le 
Directoire  autorisa  m  de  plus  fort  »  les  administrateurs  des  six 
autres  districts  «  à  requérir  et  recevoir  les  papiers  des  Subdéléga- 
tions, à  en  donner  décharge  au  pied  de  Tinventaire  qu'ils  en 
feront,  et  à  la  charge  d'en  envoyer  un  double  au  Directoire  du 
département,  à  la  vue  duquel  il  connoitra  quels  sont  les  papiers 
qui  doivent  revenir  aux  Archives  du  département  (3).  » 

Les  versements  se  firent  sans  hâte  et  d'une  façon  incomplète. 
La  recherche  et  le  contrôle  étaient  délicats.  Ces  petits  fonction- 
naires provinciaux,  au  choix  exclusif  de  l'Intendant,  n'avaient  pas 
toujours  de  greffe  organisé  et  conservaient  souvent  les  archives  en 
leur  propre  maison,  comme  un  très  grand  nombre  de  maires  le 
faisaient  encore  dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle  pour  les 
archives  municipales,  faute  d'une  maison  commune.  Ainsi,  c'est  le 
23  novembre  1790  seulement  que  le  Directoire  du  département 
prend  un  arrêté  chargeant  l'administrateur  Arbey  de  recevoir  les 
papiers  de  l'ex-subdélégué  d'Auxonne  (4).  Cette  remise  ayant  eu 
lieu  le  30  novembre  et  le  dépôt  au  greffe  du  département  étant 
effectué,  celui-ci,  par  arrêté  du  11  janvier  1791,  dispose  que  le 
Directoire  de  Dijon  recevra  les  titres  des  localités  comprises  dans 
son  ressort  (5).  On  avait  eu  moins  de  peine  à  rassembler  les 
papiers  de  la  subdélégation  de  Dijon,  tout  transportés  au  chef- 
lieu  :  le  25  septembre  1790,  l'inventaire  en  était  déposé  (6),  et  le 
9  décembre  suivant,  le  Département  décidait  le  partage,  entre  les 
cinq  districts  voisins  et  intéressés,  des  papiers  de  cette  Adminis- 
ti;ation  (7). 

Le  8  mars  1792,  le  Directoire  du  district  de  Beaune  signalait  au 
Département  l'existence  de  papiers  des  communautés  de  son  res- 
sort chez  un  sieur  Gardey,  cindevant  greffier  de  la  subdélégation 

(1)  Arch.  Côte-d*Or,  L.  24,  fol.  15  v«.  Voir  au  28  juin  un  arrêté  coufirmatif  spécial 
au  district  de  Cbâtillon  (fol.  46). 

(2)  Id.,  L.  24,  fol.  65. 

(3)  Id.,  L.  29,  fol.  5  V. 

(4)  Id.,  L.  31,  fol.  209  V. 
(5>  Id.,  L.  32,  fol.  46  v». 

(6)  Id.,  L.  30,  2«  partie,  fol.  115  V. 

(7)  Id.,  L.  31,  fol.  266. 
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de  Seurre,  qui  en  était  resté  dépositaire,  et  le  15  mai's,  le  Déparle- 
ment prescrivait  au  District  de  Saint-Jean-de-Losne  de  les  retirer 
pour  les  verser  au  District  voisin  (1).  I^  9  vendémiaire  an  XI,  plus 
de  douze  ans  après  la  suppression  des  Subdélégués,  le  Préfet  de  la 
Côte-d'Or  devait  encore  donner  Tordre  à  son  sous-préfet  de  Semur 
de  rechercher  des  papiers  de  la  subdélégation  de  cette  ville,  qui 
lui  étaient  signalés  chez  un  sieur  Henry,  ancien  secrétaire  de  la 
subdélégation  (2). 

J'ai  fait  moi-même,  en  1906,  une  réintégration  de  papiers  de  la 
subdélégation  d'Arnay-le-Duc,  trouvés  parmi  les  archives  de  cette 
ville;  et  voici  comment  s'explique  cette  rentrée  tardive  : 

Des  archives  des  Subdélégués,  le  Département  se  réserva  les 
«  papiers  communs  »  qu'il  se  fit  envoyer  par  les  Districts.  Ceux-ci 
durent  conserver  les  titres  locaux  en  se  dessaisissant  au  besoin  au 
profit  de  leurs  voisins  des  papiers  des  communautés  situées  en 
dehors  de  leur  ressort.  A  la  suppression  de  ces  Administrations 
intermédiaires  en  Tan  IV,  leurs  archives,  au  lieu  d'être  distribuées, 
quand  il  était  possible  et  comme  il  était  prescrit,  entre  les  Admi- 
nistrations municipales  de  canton,  affluèrent  plus  ou  moins  rapi- 
dement avec  les  titres  indivisibles  au  chef-lieu  du  département,  d'où 
Ton  renvoya  aux  Administrations  cantonales,  après  triage,  les 
papiers  locaux  de  la  gestion  des  Districts  et  des  Subdélégués,  sans 
la  connaissance  desquels  elles  n'auraient  pu  administrer;  ils  sont 
restés  dans  ces  bourgs  jusqu'au  jour  où  un  archiviste  départe- 
mental les  retrouve  à  la  faveur  de  ses  inspections  d'archives  com- 
munales. Les  épaves  qui  subsistent  auraient  dû  être  classées,  aux 
Archives  de  la  Côte-d'Or,  à  part  du  fonds  de  l'Intendance,  dans  les 
dossiers  de  laquelle  elles  ont,  au  contraire,  été  fondues.  Cette  irré- 
gularité peut  trouver  sa  justification  dans  les  commodités  qu'elle 
offre  aux  travailleurs. 

Les  intérêts  de  la  Côte-d'Or,  dans  la  liquidation  de  l'Ile-de- 
France,  de  la  Champagne  et  de  la  Franche-Comté,  étaient  minimes; 
une  soixantaine  de  communautés  d'habitants  environ,  ayant  fait 
partie  de  ces  anciennes  provinces,  étaient  incorporées  dans  le  nou- 
veau département.  Aussi  bien  ses  administrateurs  se  bornèrent-ils 


(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  63,  fol.  164. 
*(2)  Id.,  série  T.  Archives  du  service. 
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à  traiter  cette  liquidation  par  correspondance  en  ce  qui  touche  le 
partage  des  papiers  ou,  pour  des  affaires  plus  importantes,  à  char- 
ger les  commissaires  d'un  département  voisin  de  défendre  sur 
place  leurs  intérêts,  à  charge  de  réciprocité. 

Dès  le  début  de  la  session  préliminaire  (juin  1790),  l'Assemblée 
administrative  avait  invité  (1)  les  Intendants  de  Paris,  de  Châlons 
et  de  Besançon  (2)  à  opérer  la  remise  des  papiei's  revenant  au 
département. 

Le  27  juin,  le  procureur  général  syndic  lui  faisait  part  d'une 
lettre  de  M.  Hauteclair,  subdélégué  général  de  Ylntendance  de 
PariSj  offrant  d'envoyer  tous  les  papiers  en  sa  possession  qui  pou- 
vaient intéresser  les  communautés  du  département,  mais  ajoutant 
qu'un  plus  grand  nombre  se  trouvait  aux  mains  de  la  Commission 
intermédiaire  de  l'Administration  provinciale  de  V Ile-de-France ^ 
séant  à  Melun,  à  laquelle  il  faudrait  s'adresser  (3).  Délibérant  le 
12  juillet  sur  la  mise  à  exécution  de  l'instruction  royale  reçue  la 
veille,  le  Directoire  du  département  donnait  pouvoir  à  M.  Naudot, 
commis  dans  les. bureaux  de  lex-intendant  Amelot,  de  donner 
décharge  en  son  nom  des  papiers  des  communautés  lui  revenant, 
tant  de  l'Intendance  de  Paris  que  de  la  Commission  de  l'Ile-de- 
France  (4);  et  le  18  août,  M.  Naudot  annonçait  au  Département 
l'envoi  de  l'inventaire  des  pièces  qu'il  avait  retirées  (5).  Un  mois 
après,  le  19  septembre,  le  Département  s'occupait  de  régler  les 
frais  d*envoi  de  la  malle  de  papiers  envoyés  par  cet  intermédiaire, 
et  chargeait  MM.  Gelot  et  Vaillant  de  les  vérifier,  «  ainsi  que  ceux 
envoyés  postérieurement  par  M.  Hauteclair,  subdélégué  général 
de  l'Intendance  de  Paris  (6).  » 

Quelques  papiers  étaient  restés  aux  Archives  de  l'ancien  Bureau 
intermédiaire  de  Tonnerre,  dépendant  de  l'Intendance  de  Paris. 
Une  lettre  du  Contrôleur  général  des  finances,  en  date  du  30  sep- 


(1)  Arch.  Côte-dOr,  L.  24,  fol.  23. 

(2)  Quelques  jours  plus  tard,  l'intcndaut  de  Besançon  offrait  de  remettre  ses  papiei*s 
dès  qu'il  aurait  sous  les  yeux  l'état  des  municipalités  comprises  dans  sa  Généralité.  Il 
est  probable  qu'il  ne  le  reçut  jamais  :  la  Côte-d'Or  ne  comprenait  que  quelques  fermes 
on  maisons,  des  «  poussières  »  de  communautés,  ayant  fait  partie  de  la  Franche-Comté. 
Elle  n'avait  pas  d'intérêt  dans  cette  liquidation. 

(3)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  24,  fol.  43. 

(4)  Id.,  L.  29,  fol.  8. 

(5)  Séance  du  21  août  (Arch.  Côte-d'Or,  L.  30,  l*^  partie,  fol.  84). 

<6)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  30,  2«  partie,  fol.  80.  Voir,  à  la  séance  du  25  septembre,  le 
dépôt  des  inventaires  vérifiés  (fol.  115  v»),  et  la  correspondance  relative  à  ce  versement 
(L.  60,  fol.  3  V,  5  et  9  V). 
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tembre,  invita  le  Directoire  à  en  presser  la  remise  (1),  qui  fat 
diflférée  jusqu'en  juillet  1792  (2). 

On  devait  trouver  encore  —  et  on  trouva  —  dans  les  Archives 
du  Bureau  des  finances  de  la  Généralité  de  Paris,  certains  plans  et 
papiers  relatifs  aux  ponts  et  chaussées  et  à  la  grande  voirie,  inté- 
ressant la  Côte-d'Or.  Le  Commissariat  interdépartemental  de  TUe- 
de-France  ayant  proposé  au  Directoire  de  ce  département  de  les 
recevoir  en  son  nom,  s'il  ne  voulait  pas  envoyer  un  délégué  spé- 
cial, celui-ci,  par  délibération  du  22  novembre  1790,  accepta  l'offre 
qui  lui  était  faite  (3).  Mal  lui  en  prit  sans  doute,  car  on  ne  trouve 
pas  trace,  aux  Archives  de  la  Côte-d'Or,  de  papiers  de  cette  sorte. 

Les  quelques  articles  analysés  à  la  fin  du  tome  l""*  de  la  série  C 
de  nos  Archives  semblent  avoir  appartenu  exclusivement  au  fonds 
de  Ylntendance  de  Chàlons^  qui  en  aurait  fait  directement  l'envoi 
au  Département  de  la  Côte-d'Or,  conformément  à  l'instruction  du 
Roi  et  en  réponse  à  l'invitation  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Toutefois, 
ce  mode  de  transmission  n'est  pas  absolument  prouvé.  Le  Dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  ayant  offert  au  nôtre  de  se  chtirger  à 
Châlons  de  «  tout  ce  qui  pourroit  l'intéresser  dans  l'ancien  régime 
de  la  province  de  Champagne  »,  et  se  reposant  par  réciprocité, 
pour  la  liquidation  de  ses  propres  intérêts  dans  la  ci-devant  Bour- 
gogne, sur  l'exactitude  du  Commissariat  assemblé  à  Dijon,  les 
administrateurs  de  la  Côte-d'Or  avaient  accepté  avec  empresse- 
ment cette  proposition,  une  première  fois  le  16  juillet  (4),  et  de 
nouveau  le  19  août  (5),  en  donnant  tout  pouvoir  aux  délégués  de 
la  Haute-Marne  : 

«  1**  de  retenir,  au  nom  du  Directoire  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  les  registres  et  papiers  concernant  les  communautés... 
de  Champagne  et  qui  pourront  être  remis  sur  le  champ...  ; 

«  2°  d'accepter...  la  remise  des  papiers  communs  à  tous  les 
départemens  qui  se  partagent  l'ancienne  consistance  de  la  ci- 
devant  province  de  Champagne,  pour  être  lesdits  papiers  déposés 
aux  Archives  du  Directoire  du  département  de  la  Marne,  sauf  à  en 
être  les  copies  et  dépouillemens  nécessaires  faits  à  la  Côte- 
d'Or  (6)  ; 

(1)  Séance  du  3  octobre  (Arch.  Côte-d'Or,  L.  31,  fol.  12  V). 

(2)  Série  L.  Archives  du  service. 

(3)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  31,  fol.  200  V. 

(4)  Id.,  L.  29.  fol.  15. 

(5)  Id.,  L.  30, 1"  partie,  fol.  81. 

(6)  On  sait  déjà  que  ces  copies  et  extraits  ne  furent  pas  exécutés. 
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«  3®  de  retirer  des  bureaux  de  l'Intendance  de  Champagne  tous 
les  papiers  concernant  les  communautés  de  cette  Généralité  com- 
prises actuellement  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  sur  les 
mêmes  objets  qui  sont  aujourd'hui  délégués  aux  Administrations 
de  département.  y> 

Il  est  donc  très  possible  que  nos  quelques  liasses  de  papiers 
purement  locaux  de  llntendance  de  Châlons  n'aient  pas  été 
envoyées  à  Dijon  par  l'Intendant  ou  ses  bureaux,  mais  au  contraire 
par  les  délégués  de  la  Haute-Marne. 

Quant  aux  pièces  du  Bureau  des  finances  de  Châlons  ou  de 
l'Assemblée  provinciale  de  Champagne,  qui  auraient  pu  être 
démembrées,  la  Côte-d'Or  n'eut  aucune  part  dans  leur  distribution, 
du  moins  on  n'en  retrouve  pas  trace  dans  ses  Archives. 

Avec  ces  lignes  se  termine  l'histoire  de  la  formation  de  ce 
qu'on  pouirait  appeler  la  Section  administrative  des  Archives  de  la 
Côte-d'Or,  en  quelque  sorte  inséparable  de  l'histoire  des  origines 
de  ce  département  et  faisant  corps  avec  elle.  La  centralisation  de 
ces  documents  se  fit,  comme  on  l'a  vu,  sous  l'œil  averti  du  Com- 
missariat ou  du  Directoire,  mais  pour  la  plus  grande  partie  sans 
déplacement,  par  le  seul  fait  de  la  transmission  des  pouvoirs  et 
l'installation  des  nouveaux  administrateurs  dans  le  palais  même 
où  avaient  siégé  les  anciens  Etats.  Le  surplus  fut  apporté  des 
bureaux  de  l'Intendance  de  Bourgogne,  établis  non  loin  de  là;  quel- 
ques ballots  seulement  des  Intendances  de  Châlons  et  de  Paris 
parvinrent  jusqu'à  Dijon. 

L'histoire  de  cette  centralisation  serait  donc  achevée  si  l'Assem- 
blée nationale  s'était  bornée  à  briser  les  anciens  cadres  adminis- 
tratifs. Son  activité  ne  s'en  tint  point  là  :  la  nationalisation  des 
biens  d'Eglise,  entreprise  dès  les  premiers  temps  de  la  Constituante, 
la  mise  sous  séquestre  des  biens  des  absents,  la  suppression  des 
juridictions  financières  et  un  remaniement  complet  de  l'ancienne 
organisation  judiciaire,  toutes  ces  mesures  allaient  aboutir,  au 
seul  point  de  vue  qu'envisage  cette  notice,  à  la  formation  de 
dépôts  d'archives  considérables,  d'un  intérêt  sans  doute  moins 
évident  pour  l'administration  que  pour  l'historien,  lesquels,  incor-^ 
pores  plus  ou  moins  tardivement  dans  le  dépôt  général  des  Archi- 
ves de  la  Côte-d'Or,  devaient  plus  que  tripler  la  masse  du  dépôt 
primitif  constitué  à  la  fin  de  1791  sous  la  garde  du  Directoire  de  ce 
département. 
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Le  décret  du  2  novembre  1789  qui  mit  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques à  la  disposition  de  la  Nation  est  la  première  date  à  retenir 
pour  l'histoire  de  la  Section  domaniale  de  nos  Archives.  D'autres 
décisions  de  l'Assemblée  nationale  le  complétèrent,  notamment  les 
décrets  des  13  et  14  novembre,  20  mars,  14  et  20  avril  suivants, 
prescrivant,  les  deux  premiers  aux  titulaires  ecclésiastiques,  les 
autres  aux  Administrations  municipales  et  de  district  la  déclaration 
des  biens  ou  la  rédaction  d'inventaires  des  «  titres  et  papiers  »  des 
bénéfices  nationalisés.  Enfin,  intervint  la  loi  du  5  novembre  1790 
portant  que  «  les  registres,  les  papiers,  les  terriers,  les  chartes  et 
tous  autres  titres  quelconques  des  bénéficiers,  corps,  maisons  et 
communautés,  des  biens  desquels  l'administration  est  confiée  aux 
Administrations  de  département  et  de  district,  seront  déposés  aux 
Archives  du  district  de  la  situation  desdits  bénéfices  ou  établisse- 
ments, avec  l'inventaire  qui  aura  été  ou  qui  sera  fait  préalable- 
ment »  ;  et  qu'à  cet  effet  tous  dépositaires  seront  tenus  dans  la 
quinzaine  de  les  remettre  auxdites  Archives,  à  peine  de  contrainte 
(titre  III,  art.  9  et  10). 

L'exécution  et  le  contrôle  de  ces  dispositions  se  placent  au  pre- 
mier plan  des  préoccupations  du  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or, 
qui,  à  peine  installé,  prescrit  aux  Administrations  subordonnées 
diverses  mesures  d'application,  dans  le  détail  desquelles  il  serait 
généralement  superflu  d'entrer  (1). 

Il  faut  faire  exception  cependant  pour  une  décision  particulière- 
ment intéressante  en  raison  de  sa  date,  et  provoquée  par  une  ques- 
lion  du  procureur  syndic  du  district  de  Semur,  relative  à  l'inven- 
taire à  faire  chez  les  religieux.  Cette  décision  du  Directoire,  rendue 
le  3  août  1790,  prescrit  «  quant  aux  papiers  »  de  «  faire  l'inventaire 
sommaire  ou  revêtissement,  spécialement  des  titres  de  propriété, 
faire  de  simples  liasses  des  autres,  en  observant  que  dans  les  mai- 
sons abandonnées  l'économie  exige  de  faire  transporter  au  district 
les  papiers  dans  des  malles  scellées  et  cachetées,  et  d'appeler  à 
l'ouverture  et  à  l'inventaire  ou  au  revêtissement  les  parties  néces- 

(1)  Voir  les  délibérations  de  l'Assemblée  administrative,  des  22  et  28  juin,  4  juillet 
1790  (L.  24,  fol.  29.  46,  61).  et  du  Directoire  de  la  Côte-d'Or.  des  !•'  et  4  août.  !•%  11  et 
25  septembre.  8  octobre  suivants  (L.  30,  r«  partie,  fol.  3,  11,  2«  partie,  fol.  3    51,  113; 
.etL.  31,  fol.  27  V). 
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saires  à  obtenir  une  décharge  (1).  »  Le  même  jour,  le  procureur 
général  syndic  notiflait  cette  solution  aux  procureurs  syndics  des 
six  autres  districts,  en  leur  enjoignant  de  s*en  inspirer  «  dans  des 
circonstances  semblables  (2).  » 

On  peut  encore  relever  au  registre  des  délibérations  du  District 
de  Dijon  un  arrêté  du  22  octobre  1790  invitant  «  tous  les  titulaires, 
corps,  communautés  religieuses  de  Fun  et  de  l'autre  sexe  »  à  dépo- 
ser leurs  «  titres,  baux,  terriers,  manuels  et  autres  papiers  aux 
Archives  du  district,  dans  le  délai  de  quinzaine  ».  Deux  jours  plus 
tard,  le  Directoire  du  département,  considérant  «  que  cette  remise 
est  une  conséquence  nécessaire  de  toutes  les  lois  déjà  publiées  sur 
l'aliénation  des  domaines  nationaux  »,  homologuait  Tinvitation  du 
District  de  Dijon  et  la  rendait  commune  à  tous  les  Directoires  de 
district  de  son  ressort  «  pour  être  mise  à  exécution  (3).  »  On  voit 
que  le  Département  suivait  avec  attention  les  discussions  de  FÂs- 
semblée  nationale;  le  décret  que  celle-ci  rendit  le  23  octobre  et  qui 
est  devenu  la  loi  du  5  novembre,  dont  j'ai  cité  les  extraits  essentiels, 
avait  été  débattu  dans  les  séances  du  4  au  23  octobre;  nos  admi- 
nistrateurs locaux  devançaient  en  quelque  sorte  les  résolutions  de 
TAssemblée  nationale,  ou  tout  au  moins  la  confirmation  du  Roi. 

Nombreux  étaient  au  territoire  delà  Côte-d'Or  les  établissements 
ecclésiastiques^  frappés  dans  leur  existence  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  Dans  la  classe  du  clergé  séculier,  et  sans  parler 
des  centaines  de  cures,  dont  les  modestes  archives,  remontant  au 
XII*  siècle  et  centralisées  à  Dijon,  méritent  d'arrêter  l'attention  des 
historiens  locaux,  cette  suppression  atteignait  un  évêché  et  son 
chapitre  cathédral,  10  chapitres  collégiaux,  14  méparts  et  5  fami- 
liarités. Pour  le  clergé  régulier,  c'était  la  fermeture  de  13  abbayes 
d'hommes,  dont  le  célèbre  monastère  de  Cîteaux,  chef  d'ordre, 
22  prieurés  indépendants,  3  Chartreuses,  6  maisons  de  Capucins, 
une  d'Augustins,  3  de  Carmes,  4  de  Cordeliers,  2  de  Dominicains, 
2  de  Feuillants,  une  de  Lazaristes,  4  de  Minimes,  2  d'Oratoriens  et 
une  de  Trappistes  ;  5  abbayes  de  femmes,  3  monastères  de  Carmé- 
lites, 2  de  Clarisses,  3  de  Jacobines,  13  d'Ursulines,  3  de  Visitan- 
dines  et  3  autres  communautés  particulières. 

Je  comprends  dans  cette  liste,  véritable  appel  des  condamnés, 
certaines  communautés  religieuses  de  femmes,  occupées  à  l'édu- 
cation publique  et  au  soulagement  des  malades,  que  les  décrets  des 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  30,  !'•  partie,  fol.  6, 

(2)  ïd.,  L.  59,  fol.  1  V. 

(3)  Id.,  L.  31,  fol.  90. 
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14  et  20  mars  1790  avaient  entendu  excepter  provisoirement  des 
mesures  portées  par  eux  relativement  à  l'administration  des  biens 
d'Église,  mais  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  atteintes  par  une 
législation  complémentaire. 

Les  dates  de  la  dispersion  de  ces  chapitres,  de  ces  maisons  reli- 
gieuses, varient  suivant  l'activité  plus  ou  moins  grande  déployée 
par  les  municipalités  à  procéder  aux  inventaires  prescrits  par  l'As- 
semblée nationale  ;  la  plupart  avaient  cessé  d'exister  au  mois 
d'août  1790;  la  réunion  de  leurs  archives  au  secrétariat  du  district, 
légiférée  en  novembre  de  la  même  année,  est  comme  la  consécration 
officielle  de  leur  disparition,  quelque  chose  comme  leur  acte  de 
décès.  Le  12  mai  1791,  le  Département  prend  encore  un  nouvel  ar- 
rêté prescrivant  de  parachever  ce  incessamment  »  cette  réunion  (1). 

L'Assemblée  législative  et  la  Convention  s'engagent  à  leur  tour 
dans  la  voie  ouverte  par  la  Constituante,  en  étendant  le  séquestre 
et  la  vente  à  de  nouvelles  catégories  de  biens  primitivement  excep- 
tés. Les  congrégations  séculières  et  les  confréries  (décret  du  18  août 
1792),  Yordre  de  Malte,  très  richement  possessionné  en  Côte-d'Or 
(19  septembre  1792),  les  collèges  et  autres  établissements  d'instruc- 
tion publique  (8  mars  1793),  différentes  corporations  (24  avril  1793), 
les  académies  et  sociétés  littéraires  (8  août  1793),  sont  successive- 
ment atteintes;  et  leurs  archives  viennent  s'amonceler  dans  les 
greffes  des  districts,  à  côté  des  titres  domaniaux  de  la  première 
catégorie. 

Enfin,  les  opérations  du  séquestre  et  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés  donnèrent  lieu  à  des  mesures  accessoires  relatives  à  la 
conservation  de  leurs  archives,  dont  il  faut  dire  aussi  quelques 
mots.  C'est  un  des  objets  du  décret  combiné  des  31  octobre,  l"^  3, 
10  et  25  novembre  1792,  3  juin  et  25  juillet  1793,  prescrivant  à  des 
commissaires  nommés  par  les  Districts  de  dresser  l'inventaire  des 
meubles  et  effets,  titres  et  papiers,  préalablement  placés  sous  scel- 
lés par  les  municipalités,  et  de  les  faire  transporter  «  sur  le  champ  * 
aux  secrétariats  des  Directoires  de  district  (titre  II,  section  II, 
art.  4  et  5), 

C'était  pour  ceux-ci,  dans  les  greffes  desquels  les  titres  doma- 
niaux n'avaient  cessé  de  s'entasser  depuis  la  fin  de  l'année  1790, 

(1)  Arch.  Côle-d'Or,  L.  34,  fol.  64. 
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une  tâche  formidable  que  le  classement  et  le  triage  de  ces  multi- 
ples collections  de  tilres,  tâche  à  laquelle  le  soin  des  affaires  cou- 
rantes, la  besogne  quotidienne,  l'absence  de  préparation  spéciale 
et  souvent  le  défaut  de  place,  devaient  difficilement  leur  permettre 
de  suffire. 

J*ai  l'impression  qu'ils  firent  de  leur  mieux,  guidés  au  début  par 
les  instructions  des  Comités  ecclésiastique  et  de  l'aliénation  et  sous 
l'impulsion  vigilante  du  Directoire  du  département,  tout  au  moins 
pour  en  assurer  la  conservation  matérielle,  et,  dans  une  certaine 
mesure,  la  consultation  utile  à  la  régie  des  biens  nationalisés. 

Le  8  octobre  1791,  le  Département  informait  le  directeur  de  là 
régie  qu'il  avait  écrit  à  tous  les  Directoires  de  son  ressort  pour  les 
inviter  à  mettre  en  ordre  les  titres  et  papiers  relatifs  aux  propriétés 
et  revenus  des  établissements  supprimés.  Mais,  devançant  cette 
mesure  générale,  dès  le  9  juin  1791,  il  avait  chargé  le  sieur  Vaillant 
aine,  premier  commis  aux  Archives  du  département,  de  diriger,  à 
la  demande  du  District  de  Dijon,  le  travail  de  classement  des 
archives  des  maisons  religieuses  de  ce  district  (1),  et  l'on  sait  si 
elles  étaient  nombreuses.  Vaillant  renonçait  d'ailleurs  à  cette  mis- 
sion le  4  février  1792,  en  raison  de  la  besogne  considérable  qui 
suffisait,  dans  les  bureaux  du  Département,  à  absorber  toute  son 
activité;  et  l'on  se  souvient  que,  quelques  mois  plus  tard,  le  Conseil 
exécutif  provisoire  lui  confiait  la  garde  des  Archives  de  la  ci-devant 
province,  en  remplacement  du  sieur  Chariot.  Il  eut  comme  suc- 
cesseur, aux  Archives  du  district  de  Dijon,  Jacques  Coindé,  ci- 
devant  procureur  à  la  Chambre  des  comptes,  nommé  par  arrêté 
du  23  avril  (2),  lequel,  pour  accélérer  la  mise  en  ordre,  s'adjoignit 
son  fils,  auquel  cette  initiation  devait  valoir,  quelques  années  plus 
tard,  le  poste  de  conservateur  des  Archives  du  département.  Cet 
arrêté  n'était  d'ailleurs  qu'une  mesure  particulière,  prise  en  exécu- 
tion d'un  arrêté  général  du  Département  (11  avril  1792),  autorisant 
les  Directoires  des  différents  districts  «  à  choisir  respectivement 
hors  de  leur  sein  et  employer  des  personnes  ayant  les  connois- 
sances  pour  se  livrer  sans  discontinuation  à  tous  les  travaux  que 
nécessiteront  la  division  et  la  mise  en  ordre  des  titres  de  pro- 
priétés nationales  déposés  dans  leurs  Archives;  les   invitant  à 
suivre  et  à  surveiller  avec  la  plus  grande  activité  des  opérations 
d'où  dépend  le  recouvrement  d'une  partie  intéressante  du  revenu 


(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  34,  fol.  194  y\ 

(2)  Id.,  série  L.  Reg.  des  arrêtés  du  Directoire  de  Dijon,  mars-4i\Til  1792. 
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national  ».  En  envoyant  cet  arrêté  au  visa  du  pouvoir  exécutif,  le 
Département  l'invitait  à  «  prononcer  très  incessamment  sur  la  fixa- 
tion des  émoluments  à  attribuer  aux  commissaires  qui  seront  char- 
gés des  opérations  ci-dessus  mentionnées  (1).  »  Le  6  juillet  1792, 
un  arrêté  départemental  approuvait  la  nomination,  faite  par  le 
Directoire  d'Arnay,  de  la  personne  de  M.  Darnay,  de  Saulieu, 
comme  archiviste  de  ce  district  (2).  Le  même  jour,  le  Directoire 
de  la  Côte-d'Or,  faisant  connaître  au  Ministre  des  contributions 
publiques  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  le  classement  des 
archives  des  établissements  supprimés,  conservées  dans  les  dis- 
tricts, et  autorisé  ceux-ci  à  faire  appel  à  des  collaborateurs  com- 
pétents, rappelait  qu'il  restait  à  statuer  sur  les  appointements  de 
ces  derniers  (3)  ;  et  le  Ministre  Clavière  de  répondre,  le  21,  qu'il 
partageait  l'avis  du  Département  sur  la  nécessité  du  travail,  mais 
que  l'Assemblée  nationale  n'avait  encore  rien  décidé  au  sujet  de  la 
question  qui  lui  était  posée.  Les  dossiers  du  service  conservent 
aussi  la  correspondance  échangée  entre  l'Administration  départe- 
mentale et  les  Administrations  inférieures  relativement  au  choix 
des  archivistes  de  district  (4). 

Ce  sont  de  menus  faits.  On  en  pourrait  citer  d'autres,  s'il  était 
nécessaire  de  prouver  davantage  que  la  bonne  volonté,  à  défaut 
de  connaissances  utiles,  ne  manqua  pas  aux  administrateurs 
locaux.  On  ne  saurait,  sans  injustice,  les  rendre  responsables  des 
suppressions  barbares  de  milliers  de  titres  que,  sur  des  ordres 
venus  de  Paris,  ils  durent  faire  opérer  dans  les  dépôts  confiés  à 
leur  garde,  et  dont  je  retracerai  plus  loin  les  phases.  Il  eût  été  dan- 
gereux pour  eux  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  ces  ordres,  et 
l'on  serait  plutôt  surpris  d'apprendre  que  des  hommes  épris  des 
idées  nouvelles  aient  risqué  leur  tête  pour  sauver  des  titres  enta- 
chés de  «  féodalité  ». 

Il  y  avait  assurément  un  grand  nombre  de  titres  suspects  dans 
les  archives  des  établissements  dont  on  vient  d'esquisser  la  dispari- 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  39,  fol.  257  V. 

(2)  Id.,  L.  42,  fol.  7  V. 

(3)  Même  référence. 

(4)  Voir  encore  un  arrêté  du  Conseil  général  du  district  de  Saint-Jean-de-Losne, 
du  26  juillet  1793,  lequel,  considérant  ramoncellement  des  titres  relatifs  aux  propriétés 
nationales  et  des  émigrés,  l'urgence  du  classement  et  de  l'inventaire,  qui  doiTeut  être 
confiés  a  à  une  penonne  donties  talents,  le  civisme  et  surtout  TexacUtude  soutenue 
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tion.  Il  y  en  avait  surtout  ailleurs  :  d'abord,  dans  cet  immense  dépôt 
de  la  Chambré  des  comptes  de  Dijon,  érigée  en  1386  sur  le  modèle 
de  celle  de  Paris,  et  où  s'amoncelaient,  depuis  le  xiv*  siècle,  les 
preuves  des  obligations  féodales,  hommages,  dénombrements  et 
reprises  de  fiefs,  à  côté  de  titres  relatifs  à  l'accroissement  et  à 
ladminislration  du  domaine,  à  sa  comptabilité,  dont  les  registres, 
cahiers'et  rouleaux  qui  ont  échappé  à  la  destruction,  se  chiffrent 
encore  par  milliers,  aux  grands  événements  politiques  de  la  fin 
du  moyen  âge,  où  l'action  prépondérante  des  derniers  ducs  de 
Bourgogne  se  manifeste  avec  tant  d'éclat;  ensuite,  dans  le  Bureau 
des  finances  de  Dijon,  autre  Cour  souveraine,  juge  des  affaires 
relatives  à  la  grande  voirie  et  ayant  hérité^  en  matière  domaniale, 
une  partie  des  attributions  de  la  Chambre  des  comptes. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  7  septembre  1790,  pré- 
voyait, en  principe,  la  dispaiûtion  des  Chambres  des  comptes^  le 
jour  où  il  aurait  été  pourvu  à  un  nouveau  régime  de  comptabilité. 
Un  autre  décret  du  4  juillet  1791,  sanctionné  le  25  août,  rendit 
cette  suppression  eflfeclive  à  partir  de  la  date  où  il  serait  notifié, 
et  prescrivit  aux  Directoires  de  département  de  faire  procéder 
immédiatement  par  deux  de  leurs  membres,  assistés  du  procureur 
général  syndic,  «  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  greffes,  dépôts 
et  archives  desdites  chambres  »  (titre  V^  art.  3).  Ces  dispositions  se 
retrouvent  sans  changement  dans  le  décret  du  17  septembre,  pro- 
mulgué le  29  du  même  mois,  et  relatif  au  nouveau  mode  de  comp- 
tabiUté. 

Il  est  probable  qu'il  n'étail  pas  encore  parvenu  à  Dijon  dans  les 
premiers  jours  d'octobre,  car  c'est  la  loi  du  25  août,  enregistrée  à 
Dijon  le  21  septembre  suivant  (1),  que  le  Directoire  de  la  Côte- 
d'Or  charge  son  procureur  général  syndic  de  notifier  le  2  octobre 
à  la  connaissance  du  greffier  Cinqfonds,  en  présence  duquel  ses 
commissaires  procèdent  le  lendemain  à  l'apposition  des  scellés 
sur  tous  les  locaux  occupés  par  les  archives  et  les  bureaux  de 
celte  juridiction,  contigus  au  Palais  où  avait  siégé  le  Parlement 
de  Bourgogne.  La  levée  des  scellés  n'eut  lieu  qu'un  an  après  :  par 
son  décret  du  4  juillet,  l'Assemblée  nationale  s'était  réservé  d'y 
pourvoir  ultérieurement,  ainsi  qu'à  l'inventaire  et  à  la  conserva- 

pnissent  garantir  le  succès  de  cette  entreprise  »,  an-ête  qu'il  sera  établi  un  archiviste 
dans  ce  district,  aux  appointements  de  1.200  1.  par  an,  et  nomme  en  conséquence  le 
citoyen  Lacaille,  avoué  à  Saint-Jean-de-Losne  (Arch.  Côte-d'Or,  série  L.  Reg.  des 
séances  de  l'Assemblée  administrative  du  district,  1790-an  III.  fol.  105). 
(1)  Arch.  Côtc-d'Or,  L.  36.  fbl.  104. 
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tion  des  titres  (art.  8).  On  verra  plus  loin  comment  la  Convention 
entendit  appliquer  cette  réserve. 

Le  même  décret  du  7  septembre  1790,  en  transférant  aux  corps 
administratifs  Tadministration  en  matière  de  grande  voirie  et  la 
police  de  conservation  des  routes  aux  tribunaux  de  district, 
supprimait  la  raison  d'existence  des  Bureaux  des  finances^  de  celui 
de  Dijon  notamment,  qui  n'avait  pas  attendu  la  chute  du  régime 
pour  se  voir  déposséder  de  la  plupart  de  ses  attributions  au  profit 
de  l'Intendant  et  des  États  de  Bourgogne  et  d'une  nouvelle  Admi- 
nistration, instituée  sous  le  nom  d'Administration  des  domaines 
du  Roi,  et  qui  n'était  plus  qu'un  des  ornements,  aussi  vain  que 
coûteux,  de  l'ancienne  province.  Les  Archives  de  la  Côte-d'Or  ne 
conservent,  à  ma  connaissance,  aucun  document  qui  indique, 
d'une  façon  précise,  la  date  de  la  cessation  des  fonctions  de  ce 
Bureau  et  de  l'obligatoire  apposition  des  scellés  sur  le  greffe  de 
cette  juridiction  qui  siégeait  dans  le  voisinage  de  la  Chambre  des 
comptes.  Le  dernier  registre  des  délibérations  de  cette  compagnie 
est  resté  fermé  du  4  janvier  au  26  octobre  1790;  à  cette  dernière 
séance,  «  extraordinairement  convoquée  »,  les  trésoriers  de  France 
se  bornent  à  pourvoir  à  la  nomination  d'un  procureur  chargé  de 
la  liquidation  de  leurs  offices  :  cette  liquidation  était  prévue  par  un 
décret  du  même  jour  que  celui  qui  les  avait  supprimés. 

Dans*  sa  séance  du  3  novembre  1789,  l'Assemblée  nationale 
décrétait  «  qu'en  attendant  l'époque  peu  éloignée  où  elle  s'occupera 
de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judiciaire,  tous  les  Par- 
lemens  continueront  de  rester  en  vacances,  et...  que  les  Chambres 
des  vacations  continueront  ou  reprendront  leurs  fonctions.. .jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  à  cet  égard  ». 

Ainsi  prorogée,  la  Chambre  des  vacations  du  Parlement  de 
Dijon  tint  séance  jusqu'au  9  juillet  1790,  date  de  ses  derniers 
arrêts.  Un  décret  du  21  juin  précédent,  sanctionné  le  23,  l'avait 
remplacée  par  une  Cour  supérieure  provisoire^  composée  de 
«  deux  juges  de  chacun  des  présidiaux  du  ressort,  deux  de  la 
sénéchaussée  de  Trévoux,  deux  jurisconsultes  parmi  ceux  du 
bureau  de  Dijon,  un  jurisconsulte  de  chaque  ville  où  les  pré- 
sidiaux sont  établis  et  un  jurisconsulte  de  la  ville  de  Trévoux  ». 
Celte  juridiction  provisoire  ouvrit  ses  séances  le  21  juillet  1790. 

Le  16  août  suivant,  l'Assemblée  nationale  rendit  son  premier 
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décret  sur  la  réorganisation  de  Tordre  judiciaire  :  elle  instituait 
une  justice  de  paix  dans  chaque  canton  et  des  tribunaux  de 
district;  les  membres  de  ceux-ci  devaient  être  incessamment 
appelés  à  y  siéger  par  voie  d'élection.  C'était  la  suppression  des 
anciennes  justices  royales  :  bailliages,  sénéchaussées,  présidiaux. 
Conseils  supérieurs  et  Parlements;  les  tribunaux  de  district  deve- 
naient juges  d*appel  les  uns  des  autres.  Le  7  septembre,  un  décret 
additionnel  à  celui  du  16  août  disposa  que  les  Chambres  de  vaca- 
tions prorogées  le  3  novembre  cesseraient  leurs  fonctions  le  30  de 
ce  mois  dans  les  départements  (art.  15);  que  le  même  jour,  les 
municipalités  se  rendraient  en  corps  au  Palais  pour  y  apposer  les 
scellés  sur  «  les  portes  des  salles,  greffes,  archives  et  autres  papiers 
ou  minutes  »  (art.  16);  et  que  «  les  officiers  des  autres  tribunaux 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  juges 
puissent  entrer  en  activité  »  (art.  17). 

La  municipalité  de  Dijon,  qui  avait  reçu  le  28  ce  dernier  décret, 
manifesta  la  prétention  de  faire  à  la  Cour  supérieure  l'appli- 
cation des  articles  15  et  16,  sans  observer  qu  elle  était  une  juri- 
diction nouvelle,  instituée  précisément  en  remplacement  du 
Parlement  et  rentrant  dans  la  catégorie  des  tribunaux  maintenus 
encore  en  fonctions  par  l'article  17  du  décret. 

De  son  côté,  le  Département  avait  émis  des  doutes  au  sujet  de 
l'application  de  ce  décret  à  la  Cour  supérieure  :  instruit  que  les 
membres  de  celle-ci,  interprétant  le  décret  dans  un  sens  général, 
se  préparaient  à  cesser  leurs  fonctions  au  terme  du  30  septembre, 
parce  qu'ayant  été  établie  en  remplacement  d'une  Chambre  des 
vacations,  la  Cour  croyait  devoir  «'identifier  avec  elle,  il  avait 
adressé  le  14  septembre  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition 
tendant  à  obtenir  la  prorogation  des  pouvoirs  de  la  Cour,  au 
moyen  d'un  décret  interprétatif  qui  fît  cesser  les  scrupules  de  ses 
membres  et  dans  l'intérêt  même  de  la  justice,  vu  «  la  quantité 
considérable  d'affaires  instruites  et  qui  ne  peuvent  néanmoins 
être  jugées  dans  le  court  intervalle  qui  reste  à  courir  jusqu'au 
30  de  ce  mois  (1).  »  Le  même  jour,  le  Directoire  adressait  celte 
pétition  au  président  du  Comité  de  Constitution  et  au  Garde  des 
sceaux.  Rassuré,  en  ce  qui  le  concernait,  par  l'opinion  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  nationale  recueillie  postérieurement  à  cet 
envoi,  mais  prévoyant  quelques  hésitations  du  côté  de  la  Cour  et 
quelque  résistance  de  la  part  de  la  municipalité,  il  écrivit  de 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  30,  2«  partie,  fol.  60  v»,  et  L.  60,  fol.  19  V. 
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nouveau  au  Garde  des  sceaux  le  21  septembre,  se  bornant  cette 
fois  à  demander,  non  plus  une  interprétation  qui  pourrait  paraître 
superflue  à  l'Assemblée  nationale,  mais  une  simple  décision  du 
pouvoir  exécutif  (1).  L'archevêque  de  Bordeaux  n'ayant  pas 
répondu  à  cette  demande,  le  Département  prit  sur  lui  d'interdire  à 
la  municipalité  de  Dijon,  par  arrêté  du  29  septembre,  de  se  rendre 
au  Palais  le  lendemain,  comme  elle  en  avait  manifesté  le  projet, 
pour  l'apposition  des  scellés  prévue  par  le  décret  du  7;  notification 
de  cette  défense  fut  faite  à  la  Cour,  afin  qu'elle  ne  se  laissât  pas 
impressionner  par  les  intentions  de  la  municipalité  et  continuât 
de  siéger  jusqu'à  nouvel  ordre  (2),  ainsi  qu'au  Garde  des  sceaux, 
pour  justifier  l'initiative  du  Département  aux  yeux  du  Roi  (3).  La 
municipalité  se  soumit,  tout  en  réservant  son  opinion  sur  l'inter- 
prétation spontanée  du  décret  par  le  Département  (4).  Forte  de 
cette  décision,  la  Cour  délibéra  le  30  septembre  qu'elle  continuerait 
à  rendre  la  justice  jusqu'à  la  mise  en  activité  des  nouveaux 
tribunaux  (5). 

Mais,  fe  même  jour,  l'Assemblée  nationale  vient  précisément 
de  rendre  un  décret  prorogeant  jusqu'au  15  octobre  la  durée  des 
pouvoirs  de  la  Cour  supérieure  provisoire  de  Rennes,  instituée  en 
février.  La  nouvelle  en  parvient  à  Dijon  le  5  octobre,  avant  peut- 
être.  Le  Département  s'agite  :  l'Assemblée  nationale,  en  faisant  une 
exception  pour  la  Cour  de  Rennes,  et  en  laissant  sans  réponse  la 
pétition  du  14  septembre,  n  a-t-elle  pas  voulu  par  là  exprimer  son 
opinion  que  la  Cour  supérieure  de  Dijon  rentre  dans  les  dispo- 
sitions du  décret  général  du  7  septembre?  Dés  lors,  la  validité 
des  arrêts  qu'elle  rend  depuis  le  1"  octobre  ne  peut-elle  être 
justement  suspectée?  Et  cependant,  vu  la  création  très  récente 
de  la  Cour  et  la  convocation  tardive  des  collèges  électoraux  qui 
doivent  pourvoir  à  la  nomination  des  membres  des  tribunaux 
de  district,  ne  conviendrait-il  pas  de  proroger,  non  point  au 
15  octobre,  mais  au  moins  jusqu'au  P*"  novembre,  la  date  à 
laquelle  la  Cour  de  Dijon  cessera  ses  pouvoirs,  si  l'on  ne  veut 
pas  risquer  de  compromettre  l'exercice  de  la  justice?  Ces  inquié- 
tudes, les  administrateurs  du  département  les  traduisent  dans  les 
deux  lettres  qu'ils  adressent,  les  5  et  7  octobre  (6),  aux  députés 

(1)  Arch.  Côte-dOr.  L.  60,  fol.  28. 

(2)  Id..  L.  30,  2«  partie,  fol.  127  et  128  V. 

(3)  Id.,  L.  60.  fol.  34. 

(4)  Id.,  L.  30.  2»  partie,  fol.  131  v<». 

(5)  Id.,  L.  31,  fol.  9  V. 

<6)  Id..  L.  6(),  fol.  36  V  et  38  V. 
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Volflus  et  Hernoux,  représentants  de  la  Côté-d'Or  à  FAssemblée 
nationale.  Ce  pendant,  le  Garde  des  sceaux  se  décide  à  répondre  : 
«  On  peut  penser,  écrit-il  le  12  octobre,  que  [la  Cour  supérieure] 
de  Dijon  est  autorisée  à  continuer  jusqu'au  15  du  mois,  mais  je  ne 
vois  pas  de  raison  pour  qu'elle  se  prolonge  au-delà  (1).  » 

C'était  bien  d'ailleurs  l'avis  de  l'Assemblée  nationale  qui,  dans 
sa  séance  du  5  octobre  au  soir,  avait  rendu  un  décret  prorogeant 
jusqu'au  15  octobre  seulement  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  Dijon; 
il  est  curieux  d'observer  que  le  Garde  des  sceaux  ignorait  ou 
faisait  semblant  d'ignorer  cette  décision,  et  qu'à  Dijon  même  on 
était  mieux  informé  :  car,  si  la  sanction  royale  sur  ce  décret  n'inter- 
vint que  le  12,  la  Cour  et  le  Département  n'attendirent  pas  l'arrivée 
des  lettres  patentes  pour  se  mettre  d'accord  au  sujet  de  son  exé- 
cution. Dès  le  13,  la  première  chambre  de  la  Cour  avait  délibéré 
qu'elle  ne  siégerait  plus  à  partir  du  lendemain  ;  et  la  deuxième 
chambre,  qu'elle  lèverait  ses  séances  le  14,  après  l'audience  de 
«  Misericordia  (2).  »  Aussi,  le  Déparlement,  «  considérant  que  la 
sûreté  des  dépôts  du  greffe  exige  absolument  l'apposition  des 
scellés  »,  mais  craignant  que  la  municipalité  ne  considérât  soii 
action  comme  entravée  par  l'arrêté  du  29  septembre,  prit-il  un 
nouvel  arrêté  le  14  octobre  pour  lui  prescrire  l'exécution  de 
l'art.  16  (titre  XIV)  du  décret  du  7  septembre,  en  un  mot,  la  mise 
sous  scellés,  à  la  d.ate  du  15,  des  Archives  du  Parlement  (3). 

Il  y  eut  ainsi  une  véritable  interruption  dans  l'exercice  de  la 
justice  d'appel,  car  ce  n'est  que  dans  le  courant  des  mois  d'octobre 
et  de  novembre  qu'eurent  lieu  les  élections  des  juges  aux 
tribunaux  de. district;  les  délais  nécessaires  pour  la  délivrance 
des  lettres  patentes  de  leurs  commissions  retardèrent  même  leur 
installation  jusqu'aux  mots  de  novembre  et  de  décembre.  Jusque- 
là  les  anciens  bailliages  continuèrent  à  fonctionner. 

La  remise  des  archives  des  justices  supprimées  entre  les  mains 
des  nouveaux  tribunaux  de  district  avait  été  prévue  dans  les 
termes  suivants,  mais  d'une  façon  incomplète,  par  un  décret  du 
12  octobre  1790  : 

«  Art.  XIII.  Dans  les  villes  où  les  tribunaux  de  district  vont 
être  installés,  le  conseil  général  de' la  commune  notifiera,  au 
moins  quatre  jours  d'avance,  aux  officiers  municipaux  des  autres 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  60,  fol.  34,  et  Archives  du  service. 

(2)  Série  L.  Archives  du  service;  et  correspondance  de  iMM.  Navier  et  Trullard,  pré- 
sidents du  Département  et  de  la  Cour  (L.  60,  fol.  43  v*). 

(3)  Arch.  Côte-d'Or.  L.  31,  fol.  55. 
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villes  et  lieux  du  district  dans  lesquels  il  y  a  des  tribunaux  sup- 
primés... le  jour  qu'il  aura  fixé  pour  l'installation;  et,  la  veille  de 
ce  jour,  les  officiers  municipaux  se  rendront  en  corps  aux  auditoires 
des  tribunaux  supprimés,  dont  ils  feront  fermer  les  portes,  ainsi 
que  celles  des  greffes,  après  avoir  fait  mettre  par  leur  secrétaire- 
greffier  le  scellé  sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers  ou 
minutes  en  leur  présence  et  en  celle  de  l'ancien  greffier  de  chaque 
tribunal,  qui  sera  tenu  de  s'y  trouver  ».  L'article  suivant  prévoyait 
l'apposition  des  scellés  au  domicile  des  greffiers  détenteurs  de 
papiers  de  justice,  et  leur  versement,  après  inventaire,  au  greffe 
du  tribunal  du  district;  ce  cas  était  évidemment  l'exception  ou 
plutôt  ne  semble  avoir  pu  s'appliquer  qu'à  de  menus  greffes. 

Une  délibération  de  l'Assemblée  administrative  du  département, 
du  19  novembre  suivant,  ordonnait  en  conséquence  à  la  muni- 
cipalité de  Dijon  de  se  transporter  immédiatement  «  dans  tous  les 
greffes  des  ci-devant  justiceSj  soit  royales^  soit  seigneuriales,  soit 
ecclésiastiques,  dont  les  sièges  sont  établis  sur  son  territoire  », 
pour  y  remplir  le  mandat  prévu  par  le  décret,  et  d'en  certifier 
l'exécution  dans  les  trois  jours  au  Directoire  du  district  (1).  Le 
23  novembre,  un  arrêté  général  invita  tous  les  Districts  à  se  faire 
rendre  compte  par  les  municipalités  de  leur  siège  «  des  diligences 
qui  ont  été  ou  devront  être  faites»  pour  l'accomplissement  de  cette 
formalité  (2). 

Ce  n'était  encore  que  le  séquestre  sur  place,  mesure  insuffisante, 
puisqu'elle  n'assurait  que  la  conservation  matérielle  des  minutes, 
sans  procurer  leur  utilisation  aux  justiciables  qui  pourraient  avoir 
besoin  d'y  recourir,  et  la  leur  interdisait  même  par  les  formalités 
qui  entouraient  toute  levée  provisoire  de  scellés  à  cet  effet  (3).  La 
loi  du  27  mars  1791,  «  relative  au  nouvel  ordre  judiciaire  »,  com- 
pléta les  dispositions  précédentes,  en  chargeant  «  les  officiers 
municipaux  des   lieux  où  il  y  avoit  des  justices  ci-devant  seigneu- 

<1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  25,  fol.  32  V. 

(2)  Id.,  ibid.,  fol.  36  V. 

(3)  Voir  à  ce  propos,  sous  la  date  du  27  janvier  1791.  le  texte  d'une  adresse  du  Direc- 
toire du  département  à  l'Assemblée  nationale,  expos£(nt  que  les  scellés  placés  par  la 
municipalité  de  Dijon  sur  les  archives  judiciaires,  dont  la  consultation  était  nécessaire 
aux  hai)itants  de  Ruflfey-lcz-Échirey  dans  une  affaire  contre  leur  curé,  n'ont  pu  être 
levés  par  suite  du  refus  dos  nouveaux  magistrats  de  les  prendre  en  charge  sans  le 
concours  des  autres  tribunaux  de  district  intéressés,  et  lui  demandant  de  rendre  un 
décret  ordonnant  la  nomination  d'un  commissaire  par  tribunal  de  district  pour  rece- 
voir les  papiers  qui  pourront  être  divisés,  et  la  conservation  au  greffe  du  tribunal  du 
district  de  Dijon  de  ceux  qui  intéressent  la  généralité  CArch.  Côte-d'Or,  L.  32,  fol. 
137  V). 
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riales,  municipales  et  de  mairie  »,  de  lever  les  scellés  antérieu- 
rement apposés  sur  les  greffes,  et  de  faire  transporter  «  les  minutes 
et  registres  au  greffe  du  tribunal  de  district  »;  et  de  même  pour 
les  ci-devant  sièges  royaux,  compris  dans  le  territoire  du  tribunal, 
et  pour  les  Cours,  présidiaux,  bailliages,  etc.,  dont  les  papiers 
devaient  être  déposés  au  greffe  du  district  de  la  ville  où  ces 
tribunaux  supérieurs  avaient  siégé  (art.  40). 

Le  10  mai  suivant,  les  administrateurs  de  la  Côte-d*Or  invi- 
tèrent circulairement  les  sept  Directoires  de  district  à  écrire  sans 
retard  aux  municipalités  intéressées  à  Texécution  du  décret,  pour 
qu'elles  eussent  à  s'y  conformer  sans  délai  :  «  L'intérêt  des  admi- 
nistrés sollicite  la  plus  grande  diligence  sur  ce  point,  car  on  ne 
peut  trop  tôt  leur  donner  l'avantage  de  se  procurer  les  pièces  et 
extraits  dont  ils  ont  besoin  journellement  et  éviter  à  FAdminis- 
tration  les  demandes  sans  nombre  dont  elle  est  accablée  à  cet 
égard  (1).  » 

Il  semble  bien  que  cette  centralisation  ne  se  fît  pas  avec  toute  la 
célérité  qu'attendait  le  Département.  Des  difficultés  s'élevèrent  au 
sujet  du  paiement  des  frais  de  transport  :  fallait-il  les  considérer 
comme  des  dépenses  d'administration  générale,  ou  incombaient- 
ils  aux  nouveaux  greffiers,  appelés  à  bénéficier  du  produit  des 
expéditions?  Pour  d'autres  raisons,  négligence  ou  dissimulation, 
des. municipalités  s'abstinrent.  De  1792  à  l'an  III,  le  Département 
et  les  Districts,  parfois  spontanément,  parfois  stimulés  par  des 
ordres  du  pouvoir  central,  s'inquiétèrent  à  plusieurs  reprises  de 
la  suite  donnée  aux  dispositions  du  décret  du  6  mars  1791  (loi 
du  27),  et  envoyèrent  des  instructions  complémentaires.  Il  est  bien 
certain  que  des  papiers  de  justice  sont  restés  longtemps  dans  les 
communes,  et  que  les  campagnes  d'inspection  d'archives  commu- 
nales en  ont  fait  découvrir  dans  des  mairies  :  la  plus  récente 
réintégration  de  papiers  judiciaires,  conservés  indûment  dans 
un  village  perdu  de  la  Côte-d'Or,  ne  remonte  qu'à  1907  ;  ce  n'est 
peut-être  pas  la  dernière. 

Toutefois,  d'une  façon  générale,  on  peut  affirmer  que  la  concen- 
tration de  ces  archives  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  district 
s'opéra  assez  régulièrement.  La  plus  importante  de  ces  opérations 
—  la  seule  que  je  citerai  —  est  la  réunion  au.grefle  du  district  de 
Dijon  des  archives  des  anciennes  justices  ayant  eu  leur  siège  sur 
le  territoire  de  cette  ville.  Commencée  le  13  mai  1791  par  le  minis- 

(1)  Arch.  Côte-d'Or.  L.  60,  fol.  159. 
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tère  de  Guillaume  Gros,  procureur  de  la  commune,  assisté  de 
Nicolas  Couturier,  commis  par  délibération  municipale  du  11  pour 
faire  fonctions  de  greffier,  elle  s'acheva  seulement  le  4  novembre 
de  la  même  année,  avec  quelques  interruptions,  il  est  vrai.  Les 
procès- verbaux  de  levée  des  scellés,  de  reconnaissance  des  registres 
et  liasses,  et  de  leur  versement  à  Bernard  Legoux,  greffier  du 
tribunal  du  district,  qui  les  prit  successivement  en  charge,  nous 
ont  été  conservés  en  un  registre  in-folio  de  215  feuillets,  donnant 
l'état  numérique  des  Archives  du  Parlement,  du  bailliage,  chan- 
cellerie et  présidial  de  Dijon,  de  la  Table  de  marbre,  d'une  partie 
—  la  plus  récente  —  de  la  justice  municipale  de  Dijon,  de  nom- 
breuses justices  ecclésiastiques  du  siège  et  d'une  foule  de  petites 
justices  seigneuriales  (1).  Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  comparer 
cette  sorte  de  répertoire,  assurément  sommaire,  mais  très  complet 
comme  dates  d'articles,  avec  l'état  des  mêmes  fonds  judiciaires 
actuellement  conservés  au  dépôt  de  la  Côte-d'Or,  pour  évaluer 
les  pertes  subies  jusqu'au  jour  de  leur  centralisation  définitive. 

Un  mot  encore  au  sujet  des  fonds  des  Maîtrises  des  eaux  et  forêts^ 
aujourd'hui  reconstitués  dans  la  mesure  du  possible  et  disloqués 
en  1790  par  application  du  décret  du  12  octobre  1790,  déjà  cité  :  la 
juridiction  contentieuse  leur  ayant  été  retirée  pour  être  confiée  aux 
tribunaux  de  district,  c'est  à  ceux-ci  que  durent  aller  les  papiers 
relatifs  à  cette  juridiction  (art.  15);  le  surplus  de  leurs  archives  fut 
excepté  de  cette  disposition,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du 
29  septembre  1791  sur  l'administration  forestière,  qui  prescrivit  la 
remise  au  secrétariat  du  département  —  et  non  au  tribunal  de 
district  —  des  plans,  litiges,  procès-verbaux  et  autres  pièces  con- 
cernant la  propriété  ou  l'administration  des  forêts,  conservés  aux 
greffes  des  ci-devant  maîtrises  (titre  XV,  art,  2).  Il  suffira  d'indi- 
quer que  le  dépôt  et  l'inventaire  de  ces  documents  fut  poursuivi 
et  en  partie  assuré  par  divers  arrêtés  du  Département  de  1793  à 
l'an  VI  (2). 

Quant  aux  archives  des  juridictions  des  monnaies  supprimées, 
la  loi  du  10  avril  1791  prévoyait  leur  répartition  entre  la  Commis- 

(1)  Cet  inventaire  avait  échappé,  —  chose  à  peine  croyable,  —  aux  recherches  de 
Joseph  Garnier.  Voir  son  Rapport  annuel  de  1887. 

(2)  Arch.  Côtc-d'Or.  L.  43,  fol.  137  (23  avril  1793);  L.  46.  fol.  124  (24  fructidor 
an  II)  ;  L.  47.  fol.  172  (25  thermidor  an  III);  L.  48.  fol.  67  (1«  nivôse  an  I\0,  fol.  201  ▼• 
(29  ventôse  an  IV),  et  fol.  206(3  germinal  an  IV). 
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sion  centrale  instituée  à  Paris,  pour  les  «  registres  et  papiers  qui  con- 
cernent ladministration  »,  et  les  greffes  des  tribunaux  de  district, 
pour  les  titres  «  relatifs  à  la  police  des  corps  et  communautés  » 
(art.  22).  Par  des  arrêtés  des  2  et  25  juin,  le  Directoire  du  départe- 
ment chargea  M.  Edouard,  un  de  ses  membres,  et  l'archiviste 
Vaillant  de  procéder  au  triage  et  à  l'inventaire  des  archives  de  la 
Monnaie  de  Dijon^  en  les  autorisant  à  faire  lever  les  scellés  appo- 
sés sur  ce  greffe  par  la  municipalité  en  exécution  du  décret  du 
12  octobre  1790  (1).  Un  nouvel  arrêté,  en  date  du  8  septembre  sui- 
vant, prescrivit  de  donner  à  chaque  lot  la  destination  prévue  par 
la  loi  (2).  Un  «  paquet  de  papiers  »  fut  envoyé  à  la  Commission 
des  monnaies  le  5  novembre  1791.  Quant  aux  pièces  qui  ont  pu 
être  alors  déposées  au  greffe  dutribunal  du  district  de  Dijon,  dont  le 
greffier  devait  donner  décharge  au  pied  de  l'inventaire  dressé  par 
M.  Ldouard,  il  semble  bien  qu'elles  ont  eu  le  même  sort  que 
beaucoup  d'autres  de  notre  Section  judiciaire,  laissée  longtemps  à 
la  garde  des  greffiers  des  tribunaux,  au  péril  d'installations  insa- 
lubres ou  incommodes,  et  demeurée  cependant,  malgré  de  regret- 
tables mutilations,  la  plus  considérable  du  dépôt. 


III 


Destruction  de  titres 

1.  BrûlemenU  de  documents  généalogiques.  —  2.  Envois  de  parchemins 
aux  arsenaux,  —  3.  Ventes  de  papiers  inutiles.  —  4.  Statistique. 

Toutes  les  mesures  dont  il  vient  d'être  parlé  tendaient  en  défi- 
nitive à  assurer  la  conservation  matérielle  et  la  centralisation  des 
documents  de  l'ancien  régime  entre  les  mains  des  nouveaux  corps 
administratifs  et  judiciaires.  Le  jour  devait  venir  —  et  il  ne  tarda 
pas  —  où  l'on  s'aviserait  que,  parmi  ces  vieux  titres,  il  y  en  avait 
beaucoup  dont  la  conservation  ne  se  justifiait  plus  par  des  raisons 
d'utilité  pratique,  et  ne  présentait  plus  qu'un  intérêt  historique. 
C'était  recueil  :  nombreux  en  effet  étaient  ceux  d'entre  eux  qui 
rappelaient  précisément  des  droits,   des   usages,  des  coutumes 


(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  34,  fol.  171  V  et  279. 

(2)  Id.,  L.  36,  fol.  30  V. 
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dont  il  semblait  naturel  et  même  opportun  de  faire  disparaître  les 
témoins  écrits,  au  besoin  pour  en  éviter  le  retour.  Quel  critérium 
infaillible  permettrait  d'établir  le  départ  entre  ce  qu'on  appelait  les 
titres  féodaux,  dont  la  destruction  apparaissait  comme  un  acte 
civique,  et  les  documents  utiles  à  l'histoire  ? 

La  première  loi  qui  ait  ordonné  la  destruction  de  pièces  d'ar- 
chives est  celle  du  24  juin  1792.  Elle  visait  la  suppression  par  le 
feu  des  titres  généalogiques  conservés  dans  les  dépôts  publics  el 
chargeait  les  Directoires  de  département  d'assurer  le  succès  de 
l'opération. 

Le  Directoire  de  la  Côte-d'Or,  «  s'empressant  de  procurer  la  plus 
prompte  et  la  plus  entière  exécution  à  la  loi  »,  prit,  le  22  juillet  sui- 
vant, un  arrêté  prescrivant  la  recherche,  «  sans  délai  »,  de  «  tous 
les  titres  généalogiques  qui  peuvent  exister,  soit  aux  dépôts  des  ci- 
devant  Chambre  des  comptes  et  Bureau  des  finances  de  Dijon,  soit 
aux  Archives  de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne  »  ;  les  commis- 
saires, chargés  de  cette  enquête,  devaient  séparer  avec  soin  «  les 
titres  de  propriété  qui  pourroient  se  trouver  confondus  avec 
les  titres  généalogiques  »,  et  déposer  ceux-ci  dans  une  des  salles 
de  l'Administration,  pour  être  ensuite  «  procédé  à  leur  brùlement, 
sur  la  principale  place  de  la  ville,  en  présence  du  Directoire  du 
département  »;  les  procès-verbaux  des  recherches  ne  devaient 
contenir  aucun  détail  sur  les  titres  condamnés  au  feu.  L'arrêté 
stipulait  des  instructions  analogues  pour  les  Directoires  de  dis- 
trict «  en  ce  qui  concerne  leurs  propres  Archives,  et  celles  des 
ci-devant  justices  royales,  dont  le  chef-lieu  étoit  établi  dans  leur 
ressort  »,  pour  les  municipalités,  et  pour  les  notaires,  dont  les 
études  étaient  considérées  «  comme  des  dépôts  publics  »,  et  aux- 
quels il  était  ordonné  de  remettre  les  titres  généalogiques  de  leurs 
dépôts  au  secrétariat  du  district  (1). 

Le  rôle  des  administrateurs  de  district  semble  s'être  borné,  en 
la  circonstance,  à  transmettre  aux  municipalités  la  loi  du  24  juin, 
réimprimée  à  Dijon,  comme  ils  le  faisaient  du  reste  pour  toutes 
les  autres,  estimant  sans  doute  que  l'arrêté  du  Département  ne 
nécessitait  pas  d'instructions  complémentaires  et  se  suffisait  à 
lui-même.  Il  parait  bien  que  c'est  à  Dijon  seulement,  sur  les  im- 
portants dépôts  qui  y  étaient  concentrés,  que  porta  l'eflFort  de  des- 
truction. 

Les  Archives  de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne,  placées  en 

(l)  Arch.  Côle-d'Or,  L.  42,  fol.  25.  Imprimé  (Id.,  L.  105).  . 
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droit  sous  la  garde  du  Directoire,  étaient  sous  scellés,  en  attendant 
la  solution  du  conflit  relatif  à  la  nomination  de  l'archiviste.  Les 
commissaires  chargés  du  triage  des  titres  généalogiques, 
MM.  Edouard,  administrateur  du  département,  et  Coindé  fils, 
ex-procureur  à  la  Chambre  des  comptes,  fouillèrent  vainement 
tous  les  locaux,  y  compris  la  salle  des  séances  des  commissaires 
de  la  noblesse  chargés  de  vérifier  les  preuves  de  ceux  qui  deman- 
daient leur  admission  aux  États,  dans  laquelle  ils  espéraient  ou 
croyaient  découvrir  les  procès-verbaux  et  pièces  authentiques  des 
preuves,  exigées.  Ils  n'en  rapportèrent,  ainsi  qu'en  fait  foi  leur 
procès-verbal  des  28,  29  et  30  juillet,  «  ni  armoriai,  ni  procès- 
verbaux  des  preuves  de  noblesse  »,  en  somme,  «  aucuns  papiers 
ni  titres  généalogiques  »  ;  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  faire  rétablir 
les  scellés  par  le  juge  de  paix, 

Au  Bureau  des  finances  où  opérèrent  le  30  juillet  MM.  Presevot, 
administrateur  du  département,  et  Marinet,  garde  des  livres  de  la 
Chambre  des  comptes,  ces  commissaires  furent  plus  heureux  (?)  : 
ils  s'employèrent  à  la  séparation  des  titres  généalogiques  et,  leur 
«  travail  fini  »,  les  firent  porter  au  Directoire  ;  il  est  regrettable 
que,  scrupuleux  exécuteurs  de  leur  consigne,  ils  ne  nous  aient 
laissé  aucun  détail  sur  l'importance  de  l'opération. 

Enfin,  les  recherches  faites  le  31  juillet  à  la  Chambre  des 
comptes,  sous  scellés  depuis  le  3  octobre  précédent,  par  MM.  Pe- 
tetin,  aussi  administrateur,  et  Peincedé,  ci-devant  garde  des  livres 
de  la- Chambre  des  comptes,  amenèrent  «  la  découverte  d'une 
quantité  de  titres...  dans  le  sens  dudit  arrêté  [du  22  juillet]  »,  qu'ils 
remirent  entre  les  mains  de  l'archiviste  du  département. 

Le  3  août,  le  Directoire  de  la  Côte-d'Or,  instruit  du  succès  des 
recherches,  et  «  considérant  que  l'époque  qui  rappelle  aux 
citoyens  la  destruction  des  abus  sans  nombre  qui  naissoient  du 
régime  féodal,  est  celle  qu'il  importe  de  choisir  pour  procéder  au 
brûlemenl  des  titres  de  noblesse,  qui  n'étoient  fondés  que  sur 
l'existence  de  ce  régime  ;  que  la  circonstance  où  des  citoyens 
soldats  vont  défendre,  les  armes  à  la  main,  les  droits  sacrés  de 
l'égalité  politique,  est  celle  qu'il  faut  saisir  pour  détruire  les  mo- 
numens  sur  lesquels  on  avoit  faussement  établi  l'inégalité  des 
droits  »,  arrêtait  qu'il  serait  procédé  le  dimanche  5  août,  à  6  heures 
de  relevée,  au  brûlement  des  titres  généalogiques  trouvés  dans 
lesdits  dépôts  de  Dijon,  en  présence  des  membres  du  Directoire  (1). 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  42,  fol.  35  v: 
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La  «  fête  »  se  fit  «  en  présence  d'nn  public  nombreux  »  :  le  procès- 
verbal  spécifie  bien  que  les  titres  généalogiques  provenaient  des 
seuls  dépôts  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  Bureau  des 
finances  (1).  «  On  apporta  sur  une  civière,  écrit  un  témoin 
oculaire,  le  tas  assez  gros  de  vieux  papiers  que  M.  Peincedé... 
avoit  détrié  des  titres  de  la  Chambre  des  comptes  (2)  »  ;  et  la 
journée  s'acheva  par  des  scènes  de  désordre  et  de  pillage. 

Ce  fut  surtout  un  geste  symbolique,  une  cérémonie  rituelle 
qu'accomplirent  les  administrateurs  du  déparlement  par  ce  pre- 
mier brùlement  de  titres;  car,  on  s'imagine  difficilement  tous  les 
documents  suspects  des  dépôts  de  Dijon  tenant  sur  une  civière. 
Le  triage  avait  été  liàtif.  Une  législation,  des  instructions  posté- 
rieures, se  chargèrent  de  le  faire  compléter. 

Sans  parler  à  cette  place,  puisqu'elle  ne  fut  pas  exécutée  dans 
la  Côte-d'Or,  du  moins  à  ce  point  de  vue,  de  la  loi  du  19  août  1792 
ordonnant  de  tirer  des  Chambres  des  comptes  «  toutes  les  pièces 
des  comptes  définitivement  jugés  et  soldés  ou  qui  remonteroient 
à  une  date  supérieure  à  trente  ans  »,  pour  les  livrer  aux  flammes 
(art.  6),  il  faut  retenir  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
Roland  aux  administrateurs  de  département,  du  20  novembre 
1792,  visant  les  «  nobiliaires  et  autres  œuvres  de  ce  genre  »  con- 
servés dans  les  bibliothèques  publiques  et  non  mentionnés  dans  la 
loi  du  24  juin;  le  Ministre  prescrivant  de  les  réunir  «  sans  excep- 
tion »  et  de  les  faire  brûler,  «  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  déjà  à  l'égard 
des  titres  de  noblesse  »,  le  Directoire  de  la  Côle-d'Or  transmit 
cette  circulaire  aux  Districts,  le  29  suivant,  avec  ordre  de  s'y 
conformer.  Le  District  de  Beaune  fit  du  zèle,  en  décidant  la  re- 
cherche de  «  tous  les  nobiliaires,  tableaux  généalogiques  et... 
toutes  les  autres  œuvres  de  ce  genre,...  tant  dans  les  deux  biblio- 
thèques qu'aux  Archives  du  cy-devant  chapitre  de  Beaune  et  au 
grefle  du  tribunal  ».  L'administrateur  Gelicot  fut  chargé  de  cette 
opération  (3),  dont  le  résultat  ne  m'est  pas  connu. 

L'année  suivante,  un  décret  du  17  juillet,  supprimant  sans  indem- 
nité les  redevances  seigneuriales  et  droits  féodaux,  porta  de  nou- 
velles et  plus  terribles  menaces  contre  l'intégrité  des  dépôts 
publics  par  une  série  de  dispositions  ainsi  conçues  : 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  42,  fol.  37  V. 

(2)  Bibl.  de  Dijon,  ms.  1660,  foi.  281  et  282  (Journal  de  Baudot). 

(3)  Arrêté  du  9  décembre  1792  (Arch.  Côte-d'Or,  série  L.  Reg.  des  arrêtés  du  Direc- 
toire de  Beaune,  année  1792,  fol.  408). 
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«  Art.  VI.  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes,  commissaires 
à  terrier,  notaires  et  tous  autres  dépositaires  de  titres  constitutifs 
ou  récognitifs  de  droits  supprimés...,  seront  tenus  de  les  déposer 
dans  les  trois  mois  au  greffe  des  municipalités  des  lieux.  Ceux  qui 
seront  déposés  avant  le  10  août  prochain  seront  brûlés  ledit  jour 
en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  et  des  citoyens  ; 
le  surplus  sera  brûlé  à  l'expiration  des  trois  mois. 

«f  Art.  VIL  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché,  soustrait 
ou  recelé  des  minutes  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être 
brûlés  aux  termes  de  l'article  précédent,  seront  condamnés  à 
cinq  années  de  fer. 

«f  Art.  VIII.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  VI  : 
1**  les  jugemens  ou  arrêts  qui  porteroient  reconnoissance  des 
droits  supprimés  par  le  présent  décret,  ou  qui  les  renseigneroient  ; 
2*  les  registres  qui  contiennent  la  déclaration  des  droits  de  franc- 
flef  précédemment  supprimés  ;  3°  les  titres  des  domaines  natio- 
naux qui  sont  déposés  au  secrétariat  des  districts. 

«  Art.  IX.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  déposeront 
dans  le  mois  les  registres,  cueillerets  et  pièces  de  comptabilité  au 
secrétariat  de  leur  district.  Les  comptes  seront  apurés  dans  les 
deux  mois  de  la  présentation,  et,  aussitôt  l'apurement,  les  registres, 
cueillerets  et  pièces  seront  aussi  brûlés  publiquement,  à  la  diligence 
du  procureur  syndic  du  district.  » 

Par  un  décret  additionnel  du  2  octobre,  la  Convention,  saisie 
d'une  proposition  du  Comité  de  législation  tendant  à  proroger  de 
six  mois  le  délai  de  destruction  des  titres  féodaux  mixtes,  passait 
à  Tordre  du  jour,  «  motivé  sur  la  loi  du  17  juillet.  » 

Enfin,  le  28  ventôse  an  II,  le  Comité  de  salut  public,  consi- 
dérant que  les  délais  accordés  aux  détenteurs  de  titres  à  brûler 
pour  leur  remise  aux  municipalités  étaient  «  plus  que  passés  », 
invitait  chaque  agent  national  des  communes  à  faire  «  une  visite 
domiciliaire  et  inattendue  »  dans  les  maisons  des  personnes  soup- 
çonnées d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  et  à  les  renvoyer,  le  cas 
échéant,  devant  les  tribunaux. 

Dès  réception  du  décret  du  17  juillet  1793,  le  Directoire  de  la 
Côte-d'Or,  arrêtant  le  détail  de  la  célébration  de  la  fête  prochaine 
du  10  août  (1),  rendue  obligatoire  dans  toutes  les  municipalités, 
prescrit  aux  conseils  généraux  des  communes  de  faire  «  brûler,  en 
présence  des  citoyens,  les  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits 

(1)  Arrêté  du  3  août  1793  (Arch.  Côte-d'Or,  L.  44,  fol.  71 V);  imprimé  (id.,  L.  105). 
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supprimés  qui  auront  été  déposés  ».  De  son  côté,  le  Directoire 
de  Beaune,  organisant  le  cortège  qui  doit  figurer  à  cette  fête  de  la 
fédération,  à  Beaune,  prévoit  le  défilé  d'  «  un  détachement  de 
piquiers  qui  porteront  au  bout  de  leurs  piques  des  livres  de  blason 
et  titres  généalogiques,  qui  seront  brûlés  sur  le  champ  de  la  fédé- 
ration au  pied  de  Tautel  de  la  Liberté  (1).  »  Le  10  août,  un  des 
juges  du  tribunal  du  district  de  Saint-Jean-de-Losne  informe  ses 
collègues,  réunis  en  chambre  du  conseil,  que  «  sur  le  dernier  folio 
du  registre  du  cy-devant  bailliage  de  cette  ville,  coté  cent  cin- 
quante sept,  se  trouvoient  inscrites  des  lettres  de  noblesse  ».  Le 
fait  est  vérifié,  et  le  tribunal  ordonne  «  qu'immédiatement  après 
qu'[il]  auroit,  au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté,  renouvelé  le  serment 
de  maintenir  la  République  une  et  indivisible,  de  vivre  libre  ou 
de  mourir,  ledit  feuillet  seroit  publiquement  brûlé  »,  ce  qui  fut 
fait,  et  le  procès-verbal  annexé  au  registre  mutilé.  Le  24  septembre 
suivant,  Antoine  Beaupoil,  membre  du  Directoire  du  département, 
nommé  par  lui  pour  présider  à  l'inventaire  des  titres  trouvés  à 
Beaune  chez  le  sieur  David,  incarcéré  à  Dijon,  rend  compte  qu'il 
en  a  trouvé  «  plusieurs  ayant  rapport  à  la  féodalité  »  qui  «  doivent 
être  brûlés,  en  conformité  de  l'article  6  du  décret  du  17  juillet  1793  », 
et  qu'il  est  inutile  d'en  faire  l'inventaire  parce  que  «  ce  seroit 
transmettre  à  la  postérité  le  détail  de  droits  et  privilèges  qui 
blessent  l'égalité  et  que  la  Convention  nationale  a  si  justement 
proscrits  (2).  »  Le  même  jour,  le  procureur  général  syndic  adresse 
aux  officiers  municipaux  de  Beaune,  au  nom  du  Département,  ces 
«  vieilles  paperasses  nobiliaires  »  avec  «  invitation  de  les  faire 
livrer  aux  flanunes  sur  la  place  publique  »  et  «  de  mettre  la  plus 
grande  solennité  dans  cette  cérémonie  civique  ».  A  Amay-sur- 
Arroux,  le  Directoire  du  district  charge  l'administrateur  Deroye 
de  se  rendre  à  Foissy  pour  procéder  au  château  d'Antigny,  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux,  à  la  recherche  prescrite  par 
la  loi,  puis  au  brûlement,  «  sans  excepter  les  manuels  et  terriers, 
même  quand  à  la  suite  de  la  déclaration  des  droits  féodaux  sup- 
primés, ils  contiendroient  celle  des  propriétés  (3).  »  Il  s'y  rend  le 
18  frimaire  an  II  :  «  Il  est  résulté  de  mes  recherches,  relate-t-il 
dans  son  procès-verbal,  que  tous  les  papiers  renfermés  dans  le 
cy-devant  château  d'Antigny  n'étoient  que  des  anciens  terriers, 

(1)  Séance  du  6  août  1793  (Série  L.  Reg.  des  arrêtés  du  Dir.  de  Beaune,  1793-an  II, 
fol.  41  V). 

(2)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  44,  fol.  158;  et  dossiers  du  service. 

(3)  Arrêté  du  9  frimaire  an  II  (Série  L.  Reg.  d'arrêtés  du  Dir.  d'Amay,  179S-an  II). 
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manuels,  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits  féodaux  sup- 
primés, titres  généalogiques,  lettres  de  correspondance,  respirant 
Farislocratie  et  la  haine  de  la  liberté  »,  et  il  les  fait  brûler  immé- 
diatement sur  la  place  publique  de  Foissy,  avec  «  un  polirait  d*un 
aristocrate  qui  se  nommoit  de  son  temps  comte  de  Vienne  »,  «  en 
présence  des  officiers  municipaux  et  des  citoyens  et  aux  cris 
répétés  :  Vive  la  République  I  »  Le  29  nivôse  an  II,  l'agent 
national  d'Argilly  donne  quittance  au  Directoire  de  Beaune  d'un 
terrier,  de  15  manuels  et  de  7  liasses  de  titres  provenant  du  château 
d'Argilly,  «  pour  être  brûlés  à  la  forme  de  la  loi  (1).  » 

J'arrête  ici  ces  citations.  Pour  établir  la  carte  des  brûlements  de 
titres,  il  faudrait  compulser,  quand  ils  sont  parvenus  jusqu'à  nous, 
les  registres  des  délibérations  des  municipalités  ;  encore  ne  four- 
niraient-ils aucun  détail  sur  l'importance  des  pertes  subies,  et 
faudrait-il,  à  mon  avis,  faire  une  part  assez  large  à  l'exagération 
des  rédacteurs  enthousiastes  des  procès-verbaux  de  destruction. 
n  faut  noter  aussi  certaines  résistances,  certaines  inquiétudes 
même  qui  se  manifestent  çà  et  là.  Un  notaire  Lefranc,  de  Fleurey- 
sur-Ouche,  refuse  par  deux  fois  à  la  municipalité  de  Velars  de  lui 
apporter  les  actes  de  féodalité  de  son  étude;  et  le  District  de 
Dijon  doit  lui  enjoindre  de  s'expliquer  (2).  Un  notaire  de  Dijon, 
Dureau,  «  empressé  d'exécuter  la  loi  »,  demande  quelques  expli- 
cations (3)  :  un  acte  contenant  à  la  fois  «  les  amples  qualifications 
que  se  plaisaient  à  prendre  les  cy-devant  seigneurs,  et  des  muta- 
tions ou  autres  conventions  particulières  »,  doit-il  être  détruit?  11 
se  déclare  moins  touché  dans  ses  réflexions  «  des  pertes  particu- 
lières qu'entraînerait  un  brûlement  général  des  titres  relatifs  aux 
cens,  que  de  celle  qui  en  résulterait  pour  la  République  ;  elle  pos- 
sède au  lieu  des  cy-devant  chapitres...  et  des  émigrés  des  manuels 
considérables  de  droits  déclarés  seulement  rachetables  :  tous  se 
trouveraient  anéantis  par  un  brûlement,  et  un  grand  nombre  de 
redevances  simplement  foncières,  affranchies  au  profit  d'individus 
peu  dignes  peut-être  d'une  pareille  faveur.  » 

Le  Directoire  d'Is-sur-Tille  se  refuse  à  croire  (4)  «  que  l'on  doive 
livrer  au  feu  des  titres  de  propriété  dans  lesquels  il  n'est  point 
question   de  droits  féodaux  et  qui  prouvent  simplement  qu'un 

(1)  Série  L.  Archives  du  service. 

(2)  Lettre  de  la  municipalité  du  15  frimaire  an  U,  et  arrêté  du  District  du  8  mes- 
sidor (Série  L). 

(3)  Lettre  du  7  brumaire  an  U  (Série  L). 

(4)  Lettre  du  9  septembre  (Série  L). 
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héritage  appartenoit  à  un  établissement  ecclésiastique  »  ;  la  loi  du 
12  juillet  ordonne  la  remise  aux  acquéreurs  des  titres  de  propriété 
et  de  jouissance  des  domaines  nationaux  aliénés  ;  <(  les  terriers 
mêmes,  qui  comprennent  la  reconnaissance  des  droits  attachés  à 
la  ci-devant  seigneurie,  renferment  souvent  et  presque  toujours  la 
déclaration  des  héritages  appartenant  au  seigneur  »,  doivent  être 
remis  aux  acquéreurs,  puisqu'ils  sont  pour  eux  des  litres  de  pro- 
priété :  comment  concilier  cette  obligation  avec  celle  de  les  brûler, 
édictée  5  jours  après  ?  «  Alors  les  corpS  administratifs  n'auront 
plus  besoin  d'archivistes,  tout  déviendra  la  proie  des  flammes,  et 
les  acquéreurs,  pour  prouver  l'étendue  de  leurs  propriétés,  n'au- 
ront que  les  plans  et  arpentages  »,  exceptés  du  désastre  par 
l'article  10  du  décret,  mais  combien  rares,  sauf  pour  les  bois.  Et, 
s'il  faut  faire  un  choix,  cela  excède  la  compétence  du  District  qui 
a  vainement  demandé  au  Département  de  lui  procurer  un  archi- 
viste :  «  Le  premier  qui,  sachant  lire  les  vieilles  écritures,  entrera 
dans  les  Archives,  nous  convaincra  d'avoir  conservé  des  actes  qui 
dévoient  être  brûlés  ».  Le  Directoire  de  Beaune  demande,  lui 
aussi,  des  explications  (1)  :  les  titres  condamnés  «  contiennent  un 
grand  nombre  de  renseignements  sur  des  droits  non  supprimés  », 
mais,  «  comme  la  loi  est  impérative  à  cet  égard,  nous  nous  pro- 
posons de  l'exécuter  sévèrement...;  si  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
nous  exécutions  ainsi  la  loi,  veuillez  nous  le  faire  connaître.  » 

Et  le  6  septembre,  le  Directoire  de  la  Côte-d'Or  répond  à  ce  der- 
niei;,  comme  il  répondra  le  17  septembre  au  District  d'Is-sur-Tille  : 
«  U  faut...  brûler  tous  les  titres  constitutifs  et  récognitifs  dé  droits 
supprimés,  les  jugements  ou  arrêts  qui  porteroient  reconnais- 
sance des  droits  supprimés,  les  registres  contenant  la  déclaration 
des  droits  de  franc-fiefs  supprimés,  les  litres  des  domaines  natio- 
naux et  des  domaines  des  émigrés  déposés  au  secrétariat  des 
districts,  constitutifs  et  récognitifs  de  droits  supprimés,  les  manuels 
et  terriers,  quand  même  à  la  suite  de  la  déclaration  des  droits 
féodaux  supprimés,  ils  contiendroient  celle  des  propriétés,  parce 
que  ce  ne  sont  point  là  des  titres  de  propriété  proprement  dits. 
Mais  gardez-vous  biea  de  brûler  indistinctement  tous  les  titres 
des  domaines  nationaux  et  des  domaines  des  émigrés,  car,  non 
seulement  vous  livreriez  au  feu  des  titres  relatifs  à.  des  droits  non 
supprimés,  mais  encore  les  actes  de  vente,  d'échange,  etc.,  et  tous 
les  actes  en  un  mot  translatifs  de  propriété,  et  vous  concevez  qu'il 

(l)  Lettre  du  2  septembre  1793  (Série  L). 
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n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  de  la  loi  du  17  juillet  dernier 
d'anéantir  ces  preuves  de  la  propriété  des  personnes.  » 

Le  Directoire  du  district  de  Dijon  n'avait  pas  attendu  cette  mise 
au  point.  Reprenant  textuellement,  dans  un  arrêté  du  9  août  1793, 
l'énumération  donnée  par  le  décret,  il  avait  chargé  son  archiviste 
Coindé  de  faire  la  recherche  des  titres  dans  ses  propres  Archives 
et  d'en  opérer  la  remise  au  greffe  de  la  municipalité,  savoir  dans 
le  jour  de  ceux  qu'il  pourrait  immédiatement  découvrir,  et  de 
tous  autres  dans  le  délai  de  trois  mois.  Etaient  toutefois  réservés 
pour  les  Archives  «  les  titres  concernant  les  rentes  ou  prestations 
purement  foncières,  et  non  féodales,  ainsy  que  les  plans  et  arpen- 
tages qui  peuvent  donner  des  renseignemens  sur  les  propriétés 
territoriales  ».  Le  même  arrêté  prescrivait  à  tous  les  receveurs  ou 
préposés  comptables  de  déposer  dans  le  mois  au  secrétariat  du 
district  leurs  registres,  cueillerets  et  pièces  de  comptabilité  (1). 

Dans  une  requête  adressée  au  Préfet  de  la  Côte-d'Or,  le  28  juil- 
let 1826,  pour  attirer  son  attention  sur  sa  situation  lamentable  en 
regard  des  services  qu'il  aurait  rendus,  Coindé  fils,  qui  travailla 
avec  son  père  Jacques  depuis  1792,  et  lui  succéda  en  l'an  IX,  rap- 
porte l'opinion  de  Baudot  (Lettre  à  M.  Girault  pour  servir  de  sup- 
plément  à  ses  essais  historiques  et  biographiques  sur  Dijon,  Dijon, 
1815,  in-12,  p.  44),  qui  lui  attribue  l'honneur  d'avoir  «  conservé  » 
le  précieux  dépôt  des  Archives,  et  il  ajoute  :  «  J'ai  été  dénoncé 
deux  fois  à  la  société  populaire  pour  n  avoir  pas  livré  aux  flammes 
beaucoup  de  titres  qui  sont  utiles  aujourd'hui  pour  le  gouverne- 
ment et  des  particuliers  de  toutes  les  classes.  Au  lieu  de  débar- 
rasser les  papiers  entachés  de  féodalité,  j'ai  prouvé  qu'ils  tenaient 
à  la  propriété  ».  C'est  sans  doute  sa  collaboration  étroite  à  Tœuvre 
de  son  père  qui  lui  permit  de  tenir  ce  langage,  car  il  n'était  qu'en 
sous-ordre  aux  Archives  du  district. 

Quoi  qu'il  en  fût,  Coindé  reçut  le  15  août  seulement  ampliation 
de  l'arrêté  du  9.  Il  est  donc  certain  qu'il  ne  livra  rien  au  bûcher 
qqi  devait  éclairer  la  fête  fédérative  du  10  août.  Dans  un  rapport 
qu'il  adressa  le  20  germinal  an  II  au  Directoire  du  district,  il  rendit 
compte  de  son  triage  :  «  quelques-uns  »  des  titres  et  registres  visés 
par  le  décret  «  ont  déjà  été  portés  à  la  municipalité  de  Dijon  à 
l'époque  du  15  août  1793  ;  le  surplus  repose  encore  aux  Archives  », 
maïs  séparé  et  à  la  suite  des  titres  de  chaque  établissement  sup- 
primé ;  il  a  procédé  ainsi  pour  éviter  des  remaniements  et  des 

O)  Arch.  Côte-d'Or,  série  L.  Papiers  Coindé. 
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mélanges  avec  les  papiers  qui  arrivent  tous  les  jours  des  émigrés; 
il  demande  s'il  y  a  lieu  de  mutiler  Jes  registres  mixtes,  très  nom- 
breux, concernant  les  droits  féodaux  et  le  domaine  utile,  et  quel 
sort  doit  être  fait  aux  titres  mixtes  ;  il  y  a  de  plus  au  bureau  des 
Archives  une  quantité  de  mauvais  papier  et  de  parchemin  mis  à 
l'écart  et  sans  utilité,  et  il  propose  d'envoyer  les  parchemins  à  la 
marine,  «  ainsi  qu'il  a  été  usé  d'une  bonne  partie  de  ceux  qui  repo- 
saient à  la  Chambre  des  comptes.  » 

A  cette  date  du  20  germinal,  en  effet,  l'ère  des  brùlements  était 
close;  mais  la  période  de  destruction  de  titres,  sous  une  autre 
forme,  continuait  de  battre  son  plein. 

Il  est  difficile,  dans  l'énumération  des  lois  de  celte  époque  rela- 
tives aux  archives  locales,  de  tirer  à  part  les  mesures  à  proprement 
.parler  conservatoires  et  les  mesures  purement  destructives,  car  les 
opérations  du  triage  ont  en  effet  pour  but  de  séparer  les  docu- 
ments inutiles  de  ceux  qu'il  importe  de  conserver;  elles  sont 
encore,  en  ce  qui  concerne  les  archives  modernes,  une  partie  de 
la  besogne  quotidienne  du  personnel  de  ce  service  :  la  difiFérence 
entre  les  procédés  d'il  y  a  120  ans  et  la  méthode  actuelle  est  que 
l'obsession  «  féodale  »  a  cessé  d'influer  sur  le  choix  des  documents 
condamnés,  et  que  les  délais  ridiculement  courts  imposés  par  le 
législateur  à  nos  prédécesseurs,  plus  ou  moins  improvisés,  pour 
prononcer  ces  condamnations  sans  appel,  ont  fait  place  à  des 
règlements  plus  sages,  dont  l'observation  concourt  à  assurer  le 
maintien  dans  nos  dépôts  de  toutes  les  pièces  véritablement  utiles 
aux  intérêts  publics  et  privés  et  à  l'histoire. , 

On  sait  déjà  que  la  loi  du  19  août  1792  avait  prescrit  aux  admi- 
nistrateurs de  département  de  tirer  des  dépôts  des  Chambres  des 
comptes  «  toutes  les  pièces  de  comptes  définitivement  jugés  et 
soldés,  ou  qui  remonteroient  à  une  date  antérieure  à  trente  ans  j^, 
pour  les  brûler  «  comme  papiers  inutiles  »  (art.  6);  mais  un 
décret  du  1**"  octobre,  complété  le  3,  vint  en  modifier  l'exécution, 
en  dérogeant  à  l'art.  6  de  cette  loi  par  de  nouvelles  dispositiotis 
,ain^i  conçues  : 

«  Art.  I.  Les  comptes  et  pièces  supprimés  ne  seront  pas  brûlés'; 
:mais  les  papiers  et  parchemins  provenant  de  ces  suppressions, 
et  les  sacs  qui  les  renferment,  seront  vendus  à  l'enchère...  dans 
les  lieux  où  les  dépôts  se  trouvent... 


"^ 
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«  Art.  rV.  Les  commissaires  chargés  desdites  suppressions 
sont  autorisés  à  mettre  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre  et 
du  Ministre  de  la  marine  les  parchemins  et  sacs  dont  ils  auront 
besoin  pour  le  service  de  l'artillerie.  » 

Un  décret  du  5  janvier  1793  compléta  cette  autorisation,  en 
ordonnant  aux  «  Directoires  des  départemens  qui  ont  des  dépôts 
de  papiers  et  de  parchemins  dans  leur  arrondissement  »  de  laisser 
«  aux  préposés  du  Ministre  [de  la  marine]  toute  liberté  pour  pro- 
céder sans  délai  au  triage  et  à  Tenlèvement  de  ceux  qu'ils  jugeront 
propres  au  service  de  l'artillerie  ».  Un  autre  décret,  en  date  du 
12  frimaire  an  II,  prescrivit  aux  corps  administratifs  et  municipaux 
le  rassemblement  des  parchemins,  livres  et  papiers  manuscrits  et 
imprimés  qui  seraient  offerts  pour  être  brûlés,  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  ait  prononcé  sur  leur  destination.  Enfin,  la  loi  du 
7  messidor  an  U  concernant  l'organisation  des  Archives  de  la 
République  ordonna  de  détruire  «  dès  à  présent  »  (art.  9)  : 

«  1^  Les  titres  purement  féodaux; 

«  2^  Ceux  qui  seront  rejetés  par  un  jugement  contradictoire, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets  ; 

«  3**  Ceux  qui  n'étant  relatifs  qu'à  des  domaines  déjà  recouvrés 
et  aliénés,  seront  reconnus  n'être  plus  d'aucune  utilité  ; 

«  4**  Ceux  qui  concernent  des  domaines  définitivement  adjugés 
depuis  1790.  » 

Telle  est  la  législation.  Elle  se  complète  par  un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  du  7  frimaire  an  III,  et  par  la  correspondance  des 
Ministres  et  des  Commissions  executives  avec  les  administrateurs 
du  département.  Il  est  intéressant  de  suivre  cette  correspondance. 

Le  6  janvier  1793,  le  Directoire  de  la  Côte-d'Or  informait  le 
Ministre  de  l'intérieur  que  «  les  opérations  prescrites  par  la  loi  du 
3  octobre  dernier...  sont  entièrement  terminées  (1).  Il  en  est  résulté 
qu'il  existe  des  dépôts  considérables  de  papiers,  parchemins  et 
sacs  de  toile  qui  ont  été  mis  au  rebut  pour  être  vendus.  Mais  le 
commissaire  du  bureau  de  comptabilité,  qui  a  assisté  nos  commis- 
saires dans  leur  travail,  nous  a  annoncé  qu'une  grande  partie  de 
ces  objets  pourrait  être  employée,  soit  au  service  de  la  guerre,  soit 
à  celui  de  la  marine  )>.  Dans  sa  réponse  (31  janvier),  le  Ministre 
renvoya  le  Directoire  à  la  lecture  du  nouveau  décret  du  5  janvier. 


(1)  Voir  plus  loin,  au  Chapitre  IV,  1™  partie  :  triages,  pour  le  détail  de  ces  opéra* 

tiODS. 
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et  rinforma  qu'il  écrirait  au  Ministre  de  la  marine  pour  qu'il  fît 
procéder  au  triage  de  ce  qui  lui  convenait,  le  Département  restant 
libre  de  faire  vendre  tout  ce  qui  serait  excepté  de  ce  choix. 

Entre  temps,  une  correspondance  s'était  établie  entre  les  admi- 
nistrateurs du  département  et  le  Ministre  de  la  marine.  En  leur 
envoyant  le  13  janvier  le  décret  du  5,  Monge  les  invitait  à  lui  faire 
connaître  les  ressources  dont  ils  disposaient  et  à  laisser  ses  prépo- 
sés ((  procéder,  sans  délai,  au  triage  et  à  l'enlèvement  »  des  maté- 
riaux inutiles,  méthode  dont  l'exécution,  en  même  temps  qu  elle 
devait  procurer  une  grande  économie  pour  la  République,  aurait 
en  outre  «  l'avantage  de  détruire  des  titres  dont  la  saine  philo- 
sophie demande  l'anéantissement  total  ».  «  La  ci-devant  Chambre 
des  comptes  de  cette  ville,  répondit  le  Directoire  (22  janvier),  te 
fournira  des  ressources  assez  abondantes...  Le  travail  des  com- 
missaires qui  étaient  chargés  de  mettre  au  rebut  tout  ce  qui  était 
inutile  au  bureau  de  comptabilité  est  terminé,  et  tes  préposés 
peuvent  se  présenter  quand  ils  le  trouveront  convenable  »  ;  il  y  a 
de  plus  dans  cette  Chambre  des  comptes  «  un  dépôt  immense  de 
vieux  parchemins  qui  paraissent  n'être  plus  d'aucune  utilité  ;  nous 
t'envoyons  la  partie  du  procès-verbal  des  commissaires...  qui  con- 
cerne ce  dépôt  (1).  »  Le  Ministre  remercia  le  6  février,  en  promet- 
tant de  donner  l'ordre  à  un  préposé  de  la  marine  de  se  transporter 
à  Dijon  pour  l'examen  des  parchemins  propres  à  faire  des  gar- 
gousses;  et  il  ajoutait  :  «  Quant  au  dépôt  qui  renferme  une  immense 
quantité  de  parchemins,  dans  lequel  on  craint  d'entrer  à  cause  de 
l'odeur  infecte  et  malsaine  qu'on  y  respire,  ainsi  qu'il  est  constaté 
par  l'extrait  du  procès-verbal  que  vous  m'avez  adressé,  je  ne  puis 
que  m'en  rapporter  à  votre  prudence  sur  les  moyens  que  vous 
croirez  les  plus  convenables  à  employer  pour  faire  retirer  de  ce 
dépôt  les  parchemins  et  autres  papiers  pourris  qui  y  existent  j>. 
Neuf  mois  après,  le  Département  attendait  encore  la  visite  du 
préposé  annoncé  :  il  est  nécessaire  de  se  hâter,  écrivait-il  de  nou- 
veau au  Ministre  de  la  marine  le  9  brumaire  an  II,  car  les  dépôts 
de  parchemins  et  de  papiers  mis  au  rebut,  s'ils  doivent  passer 
l'hiver  sans  qu'on  en  dispose,  seront  entièrement  gâtés;  fallait-il 
encore  attendre  le  préposé  ou  mettre  ces  pièces  en  vente,  notam- 
ment celles  du  dépôt  réputé  malsain?  «  Ces  parchemins  nous 
paraissent  être  d  un  intérêt  nul,  surtout  depuis  que  les  vestiges  de 
la  féodalité  sont  entièrement  détruits  ».  Le  19  brumaire,  le  Ministre 

(1)  Voir  aussi  au  Chapitre  IV, 


LES   ARCHIVES   DE   LA   CÔTE-D'OH  6X 

répondit  qu'il  venait  de  charger  le  citoyen  Diiménil,  capitaine  des 
troupes  de  la  marine,  de  se  rendre  incessamment  à  Dijon.  Je  n'ai 
pas  trouvé  trace  «le  l'exécution  de  cette  nouvelle  promesse. 

La  première  réquisition  vint  d'un  autre  point  du  territoire.  Le 
3  pluviôse  an  II,  le  citoyen  Fornier,  chef  de  bureau  des  approvi- 
sionnements de  la  marine,  invoquant  la  loi  du  14  nivôse  qui 
ordonnait  l'armement  de  tous  les  vaisseaux  de  guerre  des  ports, 
écrivit  de  Port-la-Montagne  [Toulon]  au  procureur  général  syndic 
de  la  Côle-d'Or  pour  le  prier  de  faire  passer  dans  cette  ville  «  tous 
les  parchemins  de  la  ci-devant  Cour  des  comptes  et  de  toutes  celles 
des  ci-devant  titres  de  noblesse  »  de  son  ressort  «  pour  faire  des 
gargousses  ».  Au  reçu  de  cette  lettre,  le  Département  prit  un  arrêté 
(23  pluviôse)  ordonnant  au  citoyen  Peincedé,  agent  pour  la 
recherche  des  titres  des  propriétés  nationales,  de  remettre  à  un 
commissionnaire,  pour  être  bâchés  et  transportés  à  Porl-la-Mon- 
tagne,  «  les  parchemins  séparés  et  mis  au  rebut...  existant  tant  à 
la  ci-devant  Chambre  des  comptes  qu'au  ci-devant  Bureau  des 
finances  de  Dijon  {I)  »  ;  et  le  lendemain,  informant  le  Ministre  de 
la  marine  de  cette  décision,  il  lui  demandait  encore  une  fois  ce 
qu'il  convenait  de  faire  d'  «  un  amas  considérable  de  parchemins  », 
dont  des  lettres  précédentes  l'avaient  entretenu  (2)  :  on  ne  pouvait 
songer  à  les  examiner,  sans  danger  pour  la  vie  de  ceux  qui  5'\' 
hasarderaient;  fatlait-il  aussi  les  expédiera  Port-la-Montagne  ou 
les  vendre  sur  place?  Enfin,  le  3  ventôse,  les  préparatifs  étant 
achevés,  les  administrateurs  informaient  le  citoyen  Fornier  qu'ils 
lui  faisaient  parvenir  par  commissionnaire  «  la  quantité  de  onze 
tonneaux  contenans  des  vieux  parchemins  et  provenant  de  la 
ci-devanl  Chambre  des  comptes  de  Dijon  ;  ces  tonneaux  doivent 
arriver  à  Port-la-Montagne  le  22  ventôse,  présent  mois;  sous  peu 
de  jours,  nous  ferons  expédier  le  restant  (3).  » 

J'ai  déjà  cité  le  décret  du  12  frimaire  ordonnant  le  rassemblement 
de  tous  les  papiers,  parchemins  et  livres  manuscrits  n  qui  peuvent 
blesser  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  raison  »,  en  attendant 
que  la  Convention  se  prononce  sur  leur  destination,  destination 
tout  indiquée,  d'ailleurs,  et  prévue  par  des  décrets  antérieurs.  Le 
7  germinal  an  II,  le  Comité  de  salut  public  s'étant  informé  auprès 
de  l'agent  national  du  district  de  Dijon  de  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  ce  décret,  le  District  lui  répond,  par  un  arrêté  du  15, 

(l>  Arch.  cate-d"Or.  L.  45,  fol.  137  v°. 
(2>ld.,ibld„  fol.  139  V. 
(3)Id.,lbid.,  fol.  147. 
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en  rappelant  «  qu'il  a  déjà  été  pourvu  à  l'examen  des  papiers 
déposés  dans  le  ci-devant  palais  de  justice,  et  que  depuis  environ 
une  décade  deux  commissaires  nommés  par  le  représentant  du 
peuple  Bernard  (1)  s'occupent  continuellement  de  ce  travail;  que 
le  même  travail  a  été  commencé  à  la  ci-devant  Chambre  des 
comptes,  mais  a  été  discontinué  depuis  un  certain  temps  et  qu'il 
convient  de  le  reprendre  »  ;  et  en  chargeant  en  conséquence  cinq 
commissaires  de  procéder  au  rassemblement  demandé,  savoir  : 
les  citoyens  Peincedé  et  Guyot,  greffier  du  tribunal  de  commerce, 
pour  les  archives  de  la  Chambre  des  comptes,  le  citoyen  Burard, 
pour  les  papiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  le  citoyen  Coindé, 
pour  «  ceux  qu'il  a  été  chargé  de  mettre  en  règle  »,  et  le  citoyen 
Baillot,  pour  les  livres  déposés  au  district  (2). 

Il  y  avait  urgence,  en  effet,  car  le  8  prairial  suivant,  l'agence  de 
l'administration  de  la  conservation  des  armes  et  munitions  de 
guerre  demandait  au  Directoire  de  la  Côte-d'Or  de  «  faire  réunir 
dans  différents  dépôts  tous  les  parchemins  »  qu'il  pourra  se  procu- 
rer «  provenant  des  églises,  maisons  religieuses,  collèges  et  tribu- 
naux de  justice  »,  dont  «  le  service  de  l'artillerie  a  le  plus  pressant 
besoin  ».  Le  15,  le  Directoire  transmettait  copie  de  cette  lettre  aux 
sept  districts  et  informait  l'agence  de  l'existence  d'un  amas  consi- 
dérable de  parchemins,  conservés  dans  un  local  malsain  de 
Dijon,  et  sur  lequel  il  avait  en  vain  et  à  plusieurs  reprises 
appelé  l'attention  du  Ministre  de  la  marine.  Le  District  de  Chàtillon 
répondit  le  21  thermidor  que  ses  recherches  étaient  demeurées 
«  sans  succès  »,  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  lui  «  pour  cette 
fourniture  ».  Il  semble  que  le  Directoire  de  Drjoq  mit  moins 
d'empressement  à  procurer  l'exécution  de  cette  commande.  Le 
8  vendémiaire  an  III  seulement,  Coindé,  au  reçu  d'un  arrêté  de  ce 
District  (2  vendémiaire)  l'invitant  à  faire  diligence,  répondit  que 
l'opération  était,  en  ce  qui  le  concernait,  commencée  depuis 
longtemps,  «  mais  que,  pour  faire  le  choix  de  l'élite  de  ceux  de  ces 


(1)  Arrêté  de  Pioche-Fer  Bernard,  du  19  ventôse  an  U,  autorisant  le  greffier  du  tri- 
bunal du  district  de  Dijon  à  s'adjoindre  les  citoyens  Bridan  et  Lechêne,  pour  faire  la 
recherche  des  titres  concernant  la  féodalité  déposés  au  greffe  de  ce  tribunal.  Le  procès- 
verbal  de  ces  commissaires,  du  2  messidor  suivant,  mentionne  qu'ils  ont  fait  le  triage 
de  56  grosses  liasses,  dont  ils  ont  retiré  710  minutes  suspectes  :  Bridan  avait  employé 
a  ce  travail  45  jours,  soit  90  séances,  et  Lechêne,  8  jours  en  16  séances.  Un  arrêté  da 
Département  régla  respectivement  à  360  1.  et  à  64  1.  leurs  frais  de  vacations,  17  ger- 
minal an  111  (L.  47,  fol.  61). 

(2)  Arch.  Côte-d'Or,  série  L.  Reg.  des  arrêtés  du  Directoire  de  D^on,  bureau  des 
Archives,  1793-an  II. 
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parchemins  qui  peuvent  être  utiles  au  service  de  la  marine,...  il 
fiErat  pour  ce  choix  parfait  un  homme  de  Fart  et  qui  ait  pratiqué  le 
service  de  l'artillerie  de  mer.  » 

A  défaut  d'un  «  homme  de  Tart  »  qui  ne  vint  pas,  les  adminis- 
trateurs locaux  reçurent  un  arrêté  du  .Comité  de  salut  public,  du 
7  frimaire  an  III,  ordonnant  la  remise  à  la  Commission  des  armes 
et  poudres  des  «  parchemins  imprimés  et  écrits,  existant  dans  les 
dépôts  nationaux,  même  ceux  ayant  servi  de  titres  d'offices  et 
droits  aboUs  »,  pour  être  employés  au  service  des  arsenaux,  à  la 
confection  des  gargousses.  La  Commission  des  armes  invita  en 
conséquence  le  citoyen  Grosse,  directeur  d'artillerie  à  Auxonne 
(13 nivôse),  à  s'approvisionner  dans  sa  circonscription;  ce  dernier 
écrivît  à  son  tour  (20  nivôse)  au  citoyen  TruUard,  agent  national 
du  district  de  Dijon,  le  mieux  placé  pour  pourvoir  à  ce  genre  de 
4f  fourniture  »  ;  et  à  la  requête  de  celui-ci,  les  citoyens  Peincedé  et 
Coindé  envoyèrent  les  renseignements  suivants  : 

«  Sur  la  demande  du  citoyen  TruUard,  dit  Peincedé  (29  nivôse), 
je  déclare  que,  malgré  treize  milliers  pesants  de  parchemins  que  le 
Département  fit  partir  pour  Toulon,  il  y  a  environ  un  an,  lesquels 
provenaient  d'un  premier  triage  que  je  fis  à  la  ci-devant  Chambre 
des  comptes  de  cette  ville,  il  en  reste  encore  environ  autant  du 
second  triage  que  j'y  fis  par  commission  du  District  (1),  et  que  ces 
parchemins  sont  de  toutes  sortes  de  grandeur,  des  bons  et  des 
mauvais,  je  dis  des  mauvais,  car  il  y  en  a  bien  un  dixième  de  gâtés 
par  la  pourriture.  »  De  son  côté,  Coindé  rappelait  (3  pluviôse)  avoir 
reçu  un  ordre  précis,  il  y  avait  environ  dix  mois,  «  de  faire  un 
triage  dans  le  bureau  des  Archives  de  tous  les  titres  en  parche- 
min,... soit  comme  inconstitutionnels,  soit  comme  non  utiles  ou 
relatifs  aux  propriétés,...  pour  le  service  de  la  marine  »;  une 
partie  était  en  tas,  une  autre  en  caisse  non  fermée  ;  on  n'en  pouvait 
distinguer  le  nombre,  car  il  y  en  avait  de  toutes  tailles  et  de 
toutes  qualités  :  «  Il  peut  bien  y  avoir  de  ces  titres  une  quantité 
d'environ  350  à  450  livres.  » 

Le  7  pluviôse,  ces  renseignements  étaient  envoyés  au  directeur 
Grosse  qui,  le  11  du  même  mois,  priait  qu'on  lui  fit  l'expédition  de 
ces  13.400  milliers  de  parchemins;  il  rappelait  sa  demande  le 
22  ventôse.  Il  ne  m'est  tombé  sous  les  yeux  aucun  document 
attestant  que  cet  envoi  lui  fut  fait. 

L'arrêté  du  7  frimaire  fut  de  nouveau  porté  à  la  connaissance 

(1)  Du  15  germinal  an  II,  citée  à  la  page  précédente. 
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de  rÂdniinistration  du  département  par  deux  circulaires  de  la  Cofli- 
mission  des  revenus  nationaux,  des  8  pluviôse  et  l^*" germinal,  que 
le  Département  de  la  Côte-d*Or  transmit  fidèlement  aux  Districts 
(19  pluviôse  et  9  germinal).  On  vient  de  voir  qu'il  n'avait  pas  at- 
tendu celte  notification  pour  en  assurer  l'exécution  en  ce  qui  le 
touchait  spécialement.  Le  District  de  Semur  répondit  (15  germinal) 
à  la  seconde  invitation  que  les  parchemins  «  qui  se  trouvent  dans 
le  dépôt  de  ce  district  sont  prêts  depuis  longtemps  »  et  qu*il  les 
ferait  parvenir  dès  qu'il  connaîtrait  l'endroit  de  leur  destination. 
Les  choses  en  restèrent  là,  à  Semur  comme  à  Dijon.  Le  13  fruc- 
tidor an  V,  les  administrateurs  du  département  se  cruretit  obligés 
de  rappeler  au  Ministre  de  la  marine  que  les  parchemins  mis  à 
sa  disposition  par  le  décret  du  5  janvier  1793  attendaient  toujours 
leur  affectation  définitive  :  «  Nous  avons  écrit  plusieurs  fois 
à  vos  prédécesseurs  pour  qu'ils  chargeassent  des  préposés  pour 
faire  enlever  ces  parchemins;....  personne  ne  s'est  présenté  jusqu'à 
ce  jour...;  les  parchemins  dépérissent  entièrement;...  nous  serions 
forcés  de  les  mettre  en  vente  si  vous  ne  nous  faites  pas  connaître 
vos  intentions  ».  Le  Ministre  répondit  le  30  fructidor,  en  envoyant 
un  tableau  des  dimensions  requises  pour  l'utilisation  des  par- 
chemins en  gargousses,  et  en  autorisant  la  mise  en  vente  de  ceux 
qui  ne  seraient  pas  acceptés.  C'était  un  nouveau  triage  à  opérer; 
le  Département  ne  crut  pas  devoir  s'y  dérober  et,  le  17  frimaire 
an  VI,  il  demandait  au  général  Depeaux,  commandant  la  18*  divi- 
sion militaire,  de  «  nommer  un  officier  d'artillerie  qui...  fera  la 
vérification  de  ces  feuilles  ».  Le  1**"  pluviôse,  l'opération  était 
«  terminée  »  ;  et  le  14,  le  Ministre  informé  que,  d'après  l'examen 
des  parchemins  de  la  Chambre  des  comptes,  «  il  s'en  est  trouvé 
648  livres  pesant  qui  peuvent  être  employés  à  faire  des  gar- 
gousses »  au  port  de  Toulon,  mandait  aux  administrateurs  du 
département  qu'il  donnait  «  ordre  au  citoyen  Biétrix,  entre- 
preneur des  transports  de  la  marine  »,  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  les  faire  expédier.  Mais  la  preuve  de  cet  envoi 
reste  à  trouver. 

Le  même  décret  du  3  octobre  1792,  déjà  cité,  qui  mettait  à  la 
disposition  des  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  les  par- 
chemins et  sacs  dont  ils  auraient  besoin  pour  le  service  de  Tartil- 
lerie,  ordonnait  la  mise  en  vente,  pure  et  simple,  des  papiers  et 
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parchemins  et  des  sacs  jugés  inutiles  (art.  1).  Les  commissaires 
qiH,  d^octobre  à  novembre  1792,  opérèrent  à  la  Chambre  des 
comptes,  enlevèrent  de  ses  Archives  «  peut-être  plus  de  soixante- 
dix  milliers  de  vieux  papiers  écrits  ou  imprimés  inutiles  »  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  devaient  être  vendus.  Cependant,  sur  les  obser- 
vations du  citoyen  Pajol,  contrôleur  monétaire,  que  cette  vente  ne 
serait  pour  la  République  que  d'un  très  mince  profit  et  qu'il  lui 
paraissait  plus  utile,  «  vu  la  rareté  des  chiffons  et  leur  prix  exces- 
sif *,  de  les  faire  convertir  en  papier  blanc,  en  y  joignant  «  tous 
ceux  inutiles,  écrits  ou  imprimés  »  déposés  dans  les  greffes  du  res- 
sort, le  Département,  par  arrêté  du  3  nivôse  an  II,  nomma  le  ci- 
toyen Presevot,  l'un  de  ses  membres,  pour  constater  par  une  expé- 
rience préalable  «  l'utilité  de  la  découverte  »,  se  réservant  de  statuer 
définitivement  sur  le  rapport  qui  lui  serait  ensuite  adressé. 

D  ne  paraît  pas  que  cette  expérience  ait  été  très  concluante;  et 
j'incline  à  penser  que  ces  papiers,  dits  de  rebut,  demeurèrent 
entassés  dans  les  locaux,  à  côté  des  parchemins  destinés  à  la 
défense  nationale,  jusqu'au  V  germinal  an  IV,  date  à  laquelle  eut 
lieu  une  vente  aux  enchères  de  756  quintaux  90  livres  de  «  papiers 
inutiles  »  —  chiffre  sensiblement  équivalent  à  celui  des  prévisions 
de  l'an  II  —  provenant  tant  de  la  Chambre  des  comptes  que  du 
ci-devant  district  de  Dijon.  C'étaient,  on  le  sait,  les  deux  dépôts  les 
plus  volumineux  de  la  Côte-d'Or,  le  premier,  en  raison  de  la  date 
reculée  et  de  l'importance  de  cette  institution,  vieille  de  cinq 
siècles,  le  second,  parce  qu'il  avait  centralisé  les  archives  trèç 
considérables  des  nombreux  établissements  religieux  de  son 
ressort  ;  or,  à  la  date  de  la  vente,  autorisée  par  arrêtés  du  Dépar- 
tement des  12  pluviôse  et  9  ventôse  an  IV  (1),  il  était  sans  intérêt 
^augmenter  les  frais  du  versement  des  archives  du  district 
supprimé  au  dépôt  départemental,  en  y  englobant  ces  papiers 
jugés  inutiles,  et  il  était  au  contraire  tout  naturel  de  hâter  leur 
dispersion  qui  rendrait  certains  locaux  disponibles. 

L'énorme  tas  de  papiers  fut  divisé  en  18  lots  de  10  quintaux 
43  livres  à  108  quintaux  97  livres;  les  prix  extrêmes  de  l'adjudi- 
cation du  quintal  varièrent  de  0  fn  75  à  3  fr.  10,  payables  en 
numéraire,  rescriptions  ou  assignats  au  cours.  La  vente  produisit 
li)87  fr.  09,  soit  un  peu  moins  de  1  fr.  50  lé  quintal.  Nos  papiers 
mederaes,»  bien  ififérieurà  comme  qualité,  se  vendent  à  un 
meilleur  prixl 

(1)  Arcb.  Côte-d*0r,  U  48,  fol.  136  et  176  v«. 
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Une  autre  vente  aux  enchères  de  «  vieux  papiers  inutiles 
nationaux  »,  provenant  du  triage  fait  par  Coindé  dans  les 
anciens  bureaux  de  la  ci-devant  province,  autorisée  par  un  arrêté 
départemental  du  19  prairial  an  V  (1),  eut  lieu  le  17  messidor  de  la 
même  année.  Elle  comprenait  149  lots  de  100  livres  et  un  150*  de 
12  livres,  soit  14.912  livres  de  papiers  et  produisit  1.314  fr.  70.  Un 
arrêté  du  14  messidor  (2)  avait  excepté  de  cette  vente  environ 
1.200  livres  et  brochures  imprimés  concernant  l'agriculture  et  les 
maladies  contagieuses,  pour  lenvoi  en  être  fait  aux  Administrations 
municipales  de  canton. 

Faut-il  encore  comprendre  à  part,  comme  on  Ta  fait,  parmi  \e& 
pertes  ou  destructions  de  vieux  documents,  le  contenu  de  plusieurs 
milliers  de  sacs  de  toile,  signalés  dans  le  dépôt  de  la  Chambre  des 
comptes  au  District  de  Dijon  comme  pouvant  être  utilisés  à  l'état 
de  sacs  à  distribution  pour  l'armée?  Rien  n'est  moins  sûr,  à  mon 
sens.  Le  rapport  du  citoyen  Jouvelot,  administrateur  de  ce  district, 
nommé,  par  arrêté  du  7  vendémiaire  an  III,  pour  «  reconnoitre  et 
dresser  l'état  exact  des  sacs  en  toile  qui  renfermoient  des  papiers», 
mentionne  (20  vendémiaire)  qu'il  a  compté  3.408  sacs,  «  tant  bons 
que  mauvais  »,  dont  3.211  d'un  à  deux  pieds  de  hauteur  et 
les  autres  plus  petits.  Le  District  se  proposait  d'entendre  de 
nouveau  son  commissaire  pour  lui  demander  quels  étaient,  à  son 
avis,  les  sacs  qui  lui  sembleraient  susceptibles  d'être  utilisés  par 
le  Comité  d'équipement  de  la  Côte-d'Or,  les  autres  pouvant  être 
vendus  à  l'encan.  Un  projet  d'arrêté,  —  la  dernière  pièce  dn 
dossier,  —  fut  rédigé  dans  ce  sens;  il  n'est  pas  daté  et  porte  en 
marge  cette  mention  :  «  Attendre  le  citoyen  Jouvelot  »  ;  il  parait 
donc  bien  que  l'affaire  n'eut  pas  de  suite  immédiate.  En  réalité,  ces 
milliers  de  sacs  avaient  été  vidés  par  les  ordres  des  commissaires 
de  la  comptabilité  qui  travaillèrent  à  la  Chambre  des  comptes 
d'octobre  à  novembre  1792;  on  attendit  jusqu'à  l'an  IV  pour  en 
vendre  le  contenu,  et  c'est  commettre  une  erreur  de  double  emploi 
que  d'attribuer  cette  vente  au  District  de  Dijon,  qui,  à  cette  date, 
avait  cessé  d'exister. 

Il  serait  instructif  d'établir  maintenant  le  bilan,  tout  au  moins 
approximatif,  des  pertes  infligées  aux  principaux  dépôts  d'archives 

(X>  Non  mentiouné  au  registre  L.  51. 
(2>  Arch.  Côte-d'Or»  L.  51,  fol.  186. 
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de  Dijon,  soit  par  le  feu,  soit  par  la  distraction  de  pièces  au  profit 
des  arsenaux,  soit  par  simple  vente,  de  1792  à  Tan  VI..  Ce  calcul  a 
été  tenté  :  les  pertes,  d'après  un  ouvrage  récent,  en  y  comprenant 
les  envois  faits  à  Paris  et  dans  les  départements  voisins,  dépasse- 
raient «  quatre  cent  mille  livres  (1).  » 

L'exagération  est  évidente.  On  semble  n'avoir  pas  pris  garde 
qu'il  y  a  loin  parfois  de  l'ordre  donné  à  son  exécution.  Je  crois 
avoir  connu  tous  les  dossiers  du  procès;  du  moins,  je  n'en  ai 
pas  trouvé  d'autres  que  ceux  mêmes  sur  lesquels  s'échafaude  cette 
statistique,  et,  si  j'ai  signalé  les  ordres  de  destruction  ou  d'alié- 
nation, il  m'a  rarement  été  possible  de  placer  en  regard  la  preuve 
de  l'exécution  de  ces  ordres. 

«  Les  feux  de  joie  sur  la  place  royale  de  Dijon  des  titres  de 
noblesse  tirés  de  la  Chambre  des  comptes,  comprenant  des  tom- 
bereaux de  parchemins,  de  sentences  de  confirmation  et  de  sacs  de 
procédure  pour  la  vérification  de  la  noblesse  »,  se  réduisent,  au 
dire  d'un  témoin  oculaire,  peu  suspect,  notant  au  jour  le  jour  les 
événements  dijonnais,  au  contenu  d'une  simple  civière.  L'expé- 
dition de  plusieurs  milliers  de  parchemins  au  port  de  Toulon  en 
ventôse  an  II  est  un  fait  contrôlé;  mais  l'envoi  à  l'artillerie  d'Au- 
xonne  de  13.400  livres  de  parchemins  le  22  ventôse  an  III,  —  et 
non  «  an  II  (2)  j^,  —  n'est  pas  prouvé  :  on  a  pris  pour  la  date 
d'envoi  la  date  d'une  lettre  de  rappel  du  directeur  de  l'artillerie, 
à  laquelle  je  n'ai  pas  trouvé  de  réponse.  Les  citoyens  Pajot  et 
Jarsuel  n'ont  pu  mettre  au  pilon,  le  3  nivôse  an  II,  70  milliers  de 
papiers  anciens  pour  être  convertis  en  papier  blanc,  parce  que 
cette  date  est  celle  de  l'arrêté  du  Département  qui  charge  l'admi- 
nistrateur Presevot  de  se  rendre  compte  d'abord  si  l'expérience 
vaut  d'être  tentée,  et  il  me  parait  bien  que  ces  papiers  ne  furent 
vendus  que  deux  ans  après,  d'où  un  double  emploi  dans  les  statis- 
tiques. «  Il  existait,  écrit  Maillard  de  Chambure,  aux  greffes  du 
Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes,  une  quantité  considé- 
rable d'affaires  dont  les  pièces  étaient  renfermées  dans  des  sacs. 
On  imagine  le  7  vendémiaire  an  III  d'employer  3.408  de  ces  sacs 

(1)  E.  Pbtit,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  race  capétienne,  t.  IX,  Dijoo, 
1906,  in-8*  p.  vi-viii.  Les  éléments  de  cette  évaluation  sont  empruntés  à  la  brochure  de 
Mailulkd  de  Chambure,  Mémoire  historique  et  statistique  sur  les  Archives  générales  du 
département  de  la  Côte-d'Or,.,,  Dijon,  1838,  in-8,  p.  20-22,  source  à  laquelle  le  marquis 
DE  Labobde,  Les  Archives  de  la  France,  p.  241,  a  puisé  avec  une  visible  complaisance. 
Voir  aussi  Boudot,  Notice  sur  les  Archives  du  département  de  la  Côte-dOr,  Dijon, 
1828,  in-12,  p.  24-25. 

(2)  Maillard  de  Chambure,  loco  cit.,  p.  21. 
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aux  distributions  militaires;  les  papiers  qui  y  étaient  serrés  sont 
perdus  presqu'en  totalité  ».  Autant  d'erreurs  :  le  District  de  Dijon 
s'est  borné,  le  7  vendémiaire,  à  demander  un  état  de  ces  sacs, 
déposés  simplement  à  la  Chambre  des  comptes  et  non  au  Par- 
lement; ils  avaient  été  vidés  en  1792,  et  les  pièces  qui  y  étaient 
renfermées  ne  semblent  avoir  été  vendues  qu'en  l'an  IV,  d'où 
triple  emploi  dans  le  décompte.  Le  20  fructidor  an  V,  le  Départe- 
ment aurait  expédié,  sur  Tordre  du  Ministre  de  la  marine,  «  une 
énorme  quantité  de  vélin  »,  et  le  l**"  pluviôse  suivant,  encore  «  six 
cent  quarante  livres  de  vélin  ».  Or,  ces  dates  sont,  la  première, 
avec  une  erreur  matérielle  de  quantième,  celle  de  la  lettre  du 
Ministre  qui  envoie  simplement  le  tableau  des  dimensions  requises 
pour  les  parchemins  à  utiliser,  et  la  deuxième,  la  date  de  la  lettre 
par  laquelle  le  Département  lui  répond  que  le  choix  est  fait  et  qu'il 
attend  ses  instructions. 

Est-ce  à  dire  que  nos  archives  traversèrent  à  peu  près  indemnes 
cette  période  critique?  Je  suis  loin  de  le  penser.  Dans  telle  maison 
religieuse,  à  Cîteaux,  par  exemple,  qui  n'était  pas  l'une  des 
moindres,  il  y  eut  des  destructions  systématiques  antérieures  au 
vandalisme  officiel  et  considérées  sans  doute  comme  autant  d'actes 
de  vertu  :  «  Le  fonds  de  l'abbaye  chef  d'ordre  de  Citeaux,  écrit 
J.  Garnier,  renferme  seulement  une  ou  deux  bulles  de  papes  et 
presque  rien  des  chapitres  généraux  et  de  l'administration  de 
l'ordre.  Je  tiens  de  M«  Joseph  Boudot,  mon  maître  et  mon  prédé- 
cesseur, qu'étant  novice  à  Cîteâux  en  1790,  il  sut  que  les  pères 
avaient  anéanti  ces  documents  précieux  plutôt  que  de  les  livrer 
avec  les  autres  titres  et  la  bibliothèque  aux  commissaires  du 
District  (1).  »  Les  archives  des  établissements  ecclésiastiques  des 
districts  autres  que  celui  de  Dijon  se  sont  plus  ou  moins  épar- 
pillées dans  le  double  trajet  de  l'église  ou  du  monastère  au  greffe 
du  district,  et  de  celui-ci  au  secrétariat  du  département.  Des 
fatras  de  procédures  relatives  à  des  «  droits  féodaux  »  ou  «  hono- 
rifiques »,  renfermant  cependant  des  titres  ou  copies  de  titres  que 
nous  serions  heureux  de  posséder,  ont  pu  être  éliminés  confor- 
mément à  1*  «  instruction  préliminaire  »  du  Comité  des  décrets  sur 
la  loi  du  7  messidor  an  II.  Les  documents  essentiels,  ceux  dont  on 
a  la  transcription  dans  les  cartulaires  et  des  recueils  plus  récents, 
ou   la  mention  dans  de  vieux  inventaires  du    xvui'  siècle,   se 

(1)  État  général  par  fonds  des  Archives  départementales.  Ancien  régime  et  piriode 
révolutionnaire,  Paris,  1903,  îii-4%  col.  167-168,  note. 
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retrouvent  généralement.  Les  exceptions  que  Ton  peut  opposer 
n'infirment  pas  cette  appréciation  que  nos  archives  ecclésiastiques 
font  encore  très  belle  figure,  au  point  que  leur  simple  inventaire 
analytique  ne  devra  pas  comprendre  moins  de  5  à  6  volumes 
pour  chacune  des  séries  G  et  H. 

Quant  à  établir,  comme  on  a  essayé  de  le  faire,  quelle  respon- 
sabilité et  quelle  part  incombent  à  la  Révolution  dans  l'appauvris- 
sement des  grands  dépôts  d'Archives  de  la  province  spécialement, 
c'est  un  problème  à  peu  près  impossible  à  résoudre.  —  Si  les 
Archives  du  parlement  ne  nous  sont  parvenues  que  fort  mutilées, 
c'est  surtout  à  l'incurie  des  régimes  plus  voisins  de  nous  qu'il  faut 
l'attribuer:  ils  ne  firent  rien  — et  ce  n'est  pas  assez  dire  —  pour  en 
assurer  la  simple  conservation  matérielle.  —  Les  Archives  des 
Etats  n'offrirent  aucun  aliment  au  bûcher  qui  s'alluma  sur  la  place 
d'Armes,  le  5  août  1792;  et  l'on  n'y  voit  pas  trace  de  triages  plus 
récents.  Sans  doute,  des  milliers  de  pièces  de  comptabilité  et  de 
correspondance  ont  pu  disparaître,  dont  nous  ressentons  vivement 
la  perte  :  ceux  qui  en  opérèrent  la  distraction  n'y  virent  que  des 
papiers  administratifs  sans  importance  et  de  nul  intérêt  pratique, 
analogues  à  ceux  que  les  services  d'Archives  continuent  d'éliminer 
tous  les  jours  de  la  section  moderne.  —  Les  fonds  du  Bureau  des 
finances  et  surtout  de  la  Chambre  des  comptes  furent  incontesta- 
blement plus  atteints,  mais  dans  une  mesure  que  l'on  ne  peut 
déterminer.  Il  faut  se  souvenir  en  effet  que  le  principal  préposé  au 
triage  de  la  Chambre  des  comptes  était  précisément  ce  même 
Peincedé,  dont  les  antécédents  comme  garde  des  livres  de  la 
Chambre  autorisent  à  supposer  qu'il  opéra  avec  uiie  très  louable 
discrétion  ;  et  cette  supposition  n'a  rien  de  trop  audacieux,  puisqu'en 
marge  des  analyses  couchées  dans  son  vaste  Recueil  en  30  volumes 
in-folio,  les  archivistes  du  xix*"  siècle  ont  pu  souvent  ajouter  les 
cotes  modernes  définitivement  assignées  par  eux  aux  documents 
examinés  par  le  laborieux  feudiste.  S'il  est  vrai  que  la  collection 
de  Bourgogne,  à  la  Bibliothèque  nationale,  renferme  un  très  grand 
nombre  de  copies  de  textes  dont  les  originaux  n'existent  plus  dans 
la  Chambre  des  comptes  de  Dijon  et  ont  certainement  disparu 
sous  la  Révolution,  il  faut  se  souvenir  par  contre  de  l'existence 
de  cet  amas  considérable  de  documents,  déposés  dans  une  chambre 
appelée  «  le  galetas  »,  et  que  le  Département  signale  à  plusieurs 
reprises  au  Ministre  de  la  marine.  Les  commissaires  de  la  compta- 
bilité, chargés  d'en  faire  la  reconnaissance,  observent,  dans  le 
procès-verbal   de  leur  séance  du  4  novembre  1792,  «  qu'il  étoil 
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impossible  d'opérer  dans  cette  salle,  que  les  parchemins  qui  y 
étoient  déposés  étoient  en  partie  pourris  et  exhaloient  une  odeur 
si  meurtrière  que  chaque  fois  que  l'on  avoit  essayé  d'y  mettre  de 
l'ordre  ou  d'y  faire    des   recherches,   il  y    avoit   péri   quelque 
journalier».  Cet  entassement  remontait  à  l'année  1627,  en  laquelle, 
à  la  suite  de  difficultés  entre  le  Parlement  et  la  Chambre  des 
comptes,  celle-ci  avait  décidé  son  transfert  à  Âutun;  mais  la 
population    s'était    opposée    au    départ    des    voitures   chargées 
d'archives,  plusieurs  tonneaux  de  titres  avaient  été  éventrés  dans 
la  bagarre,  une  partie  de  leur  contenu  pillé,  et  le  reste  empilé 
sans  ordre  élait  demeuré  dans  ce  «  galetas  »  :  il  y  avait  là  «  un 
grand  nombre  d'acquits  des  châtellenies,  des  domaines  et  bois,  de 
la  recette  générale  des  finances,  des  subsides  de  Bourgogne,  des 
dépenses   particulières   des   anciens    ducs,  des    comptes    de  la 
chambre  aux  deniers,  quelques  acquits  de  comptes  de  la  Franche- 
Comté,  du  Nivernais,  etc.,  etc.,  »;  en  un  mot,  une  partie  de  la 
comptabilité  de  cette  institution,  qui  ne  put  même  pas  être  vendue 
au  poids,  et  fut  très  vraisemblablement  jetée  à  la  voirie  lorsqu'on 
eut  besoin  du  local.  L'état  dans  lequel  se  trouvait  ce  dépôt,  voué  à 
la  pourriture,  suffirait  déjà  à  expliquer,  en  partie  du  moins,  pour- 
quoi de  si  nombreuses  lacunes  déparent  aujourd'hui  l'admirable 
série  de  comptes  que  les  Archives  de  la  Côte-d'Or  ont  conservés. 
Je  dis  seulement:  en  partie:  car  il  est  malheureusement  trop 
certain  que  les  triages  faits  à  la  Chambre  des  comptes  en  1792,  et 
dont  le  début  du  chapitre  suivant  retracera  l'histoire,  ont  appauvri 
ce  fonds  d'un  nombre  inappréciable  de  documents  de  compta- 
bilité :  registres  et  pièces  justificatives.  Mais  ces  triages,  si-4'on 
met  à  part  celui  de  juillet  1792,  ont  porté  exclusivement  sur  les 
groupes   de    pièces  comptables,  et   non  sur  les   titres  utiles  à 
l'histoire  ou  au  domaine,  pour  emprunter  le  langage  de  l'époque. 
On  ne  saurait,  sans  impropriété  de  termes,  attribuer  au  «  vanda- 
lisme révolutionnaire  »  la  mise  au  rebut  de  ces  pièces,  vieilles 
d'un  ou  de  plusieurs  siècles,  accomplie  au  vu  et  su  de  Peincedé, 
qui  en  a  dressé  l'état  au  tome  XXX  de  son  Recueil,  à  partir  de  la 
page  543.  J'entends  bien  que  pour  nous,  quel  qu'ait  été  le  point  de 
vue  de  ceux  qui  opérèrent,  le  résultat  n'en  est  pas  moins  regret- 
table, puisque  les  documents  n'existent  plus.  Mais  là  n'est  pas 
toute  la  question.  11  faut  se  souvenir  en  effet  que,  pour  les  hommes 
de  la  Révolution  comme  pour  les  gens  de  l'ancien  régime,  qui 
en  avaient  laissé  pourrir  de  similaires,  pour  les  commissaires  du 
triage,  pour  l'excellent  Peincedé  lui-même,  qui  a  résumé  en  un 
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seul  volume  toute  la  comptabilité  d'une  institution  cinq  fois 
séculaire,  il  ne  s'agissait  là  que  de  documents  pratiquement 
inutiles,  dont  ils  ne  soupçonnaient  pas  plus  Tintérét  historique  que 
beaucoup  de  nos  modernes  chercheurs.  Dans  les  inventaires 
d'archives  provinciales,  ecclésiastiques,  communales  et  hospita- 
lières, dressés  au  xvni*  siècle,  les  rédacteurs  se  bornent  générale- 
ment à  signaler  par  groupes  compacts  «  une  liasse,  un  fardeau  » 
de  cahiers,  de  registres  de  comptes,  avec  les  dates  extrêmes, 
simplement.  Je  serais  même  porté  à  trouver  très  remarquable  que 
les  commissaires  de  1792  eussent  jugé  à  propos  de  conserver  les 
plus  anciens  comptes,  «  à  cause  de  l'historique  ».  Il  semble  qu'ils 
aient  obscurément  pressenti  que  la  comptabilité  plus  récente, 
celle  qu'avaient  laissée  les  xvn*  et  xviii®  siècles,  offrirait  moins  de 
ressoiirces  aux  travailleurs  de  l'avenir,  qui,  effectivement,  la 
négligent  le  plus  souvent  :  cela  tient,  d'une  part,  à  ce  que,  pour  ces 
époquesrelativenient  peu  éloignées, d'autres  sources  d'information 
plus  précises  les  sollicitent,  et,  d'autre  part,  à  ce  que  la  compta- 
bilité moderne,  moins  originale,  se  présente  à  eux  en  des  cadres 
tout  préparés,  dont  l'imprévu,  la  personnalité,  qui  caractérisent 
les  anciens  comptes,  sont  systématiquement  bannis,  en  somme, 
sans  grand  intérêt  de  détail,  comme  la  comptabilité  publique 
d'aujourd'hui. 

Dans  un. rapport  adressé  au  Département  par  Peincedé,  en 
qualité  de  préposé  au  triage  des  titres,  en  thermidor  an  III,  il 
évaluait  «  ce  qui  reste  »  des  Archives  de  la  Chambre  des  comptes 
aux  trois  quarts  du  fonds,  tel  qu'il  existait  en  1790.  Encore  que 
dans  le  premier  tiers  du  xix*  siècle,  l'incurie  de  l'Administration 
ait  causé  la  perte  de  quantité  de  documents  précieux,  l'archiviste 
Rossignol  pouvait  écrire  en  1853  que,  «  malgré  ces  soustractions 
[d'octobre  à  novembre  1792],  la  salle  des  recettes  et' dépenses  [de 
la  Chambre  des  comptes],  telle  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui,  de 
l'aveu  de  l'inspecteur  général  qui  a  visité  notre  dépôt  il  y  a  moins 
d'un  mois,  est  plus  riche  que  la  section  analogue  des  Archives 
impériales  (1).  » 

D'autres  causes  d'appauvrissement,  dont  on  a  fait  état  dans  les 
statistiques,  doivent  encore  être  mentionnées,  tels  les  envois  de 
documents  à  Paris  et  dans  les  départements  voisins,  et  les  remises  de 
pièces  aux  particuliers  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Envois 

(1>  Observations  ...  à  Vappui  de  la  demande  formée  par  M.  le  Préfet  de  la  Côte- 
d'or  en  restitution  de  titres,  Dijon,  1853,  in-8%  p.  14. 
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et  remises  de  titres  furent  considérables.  Mais  si  notre  dépôt  en 
fut  diminué  d'autant,  d'autres  en  bénéficièrent  :  la  perte  n'est  pas 
absolue.  On  ne  saurait  mêler  l'histoire  des  destructions  et  celle 
des  distractions  de  titres  ;  cette  dernière  trouvera  naturellement 
sa  place  dans  l'exposé  qui  va  être  consacré  à  l'organisation  des 
Archives,  dont  un  chapitre  précédent  a  esquissé  les  préliminaires. 


IV 


Organisation  des  Arcl^ives  de  1792  à  Tan  VIII 


1.  Triages  :  Chambre  des  comptes;  Loi  du  7  messidor  an  H  et  préposés  au  triage  des 
titres.  —  2.  Centralisation  :  Suppression  des  districts  et  réunion  de  leurs  archives  à 
Dijon  ;  Envoi  à  ou  par  d'autres  départements  ;  Remises  de  titres  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  établissements  ecclésiastiques  et  familles  d'émigrés;  Demande  des 
cartulaires  pour  la  Bibliothèque  nationale. 


Il  n'est  pas  à  propos  de  rappeler  ici  en  détail  les  lois  et  instruc- 
tions de  1790  qui  prescrivaient  la  répartition  entre  les  Adminis- 
trations départementales  ou  les  Administrations  de  district  des 
tilres  locaux  ayant  fait  partie  de  nos  grands  fonds  d'Archives  pro- 
vinciales :  États  et  Intendance.  Il  ne  s'agissait  vraiment  là  que 
d'une  sorte  de  «  virement  »  de  pièces  nécessaires  aux  Administra- 
tions attributaires  pour  gérer  les  intérêts  qui  leur  étaient  confiés. 
La  suppression  d'aucun  titre  n'était  autorisée  ni  même  prévue.  — 
On  peut  rapprocher  de  ces  textes  la  loi  du  29  septembre  1791,  déjà 
citée,  dont  l'article  21  prévoyait  l'envoi  à  la  Bibliothèque  du  Roi  de 
«  tous  les  titres  concernant  le  général  du  royaume  »,  faisant  partie 
des  Archives  des  États,  et  laissant  le  surplus  au  siège  du  départe- 
ment. Ce  projet,  qui  eût  abouti  à  une  véritable  mutilation,  ne  fut 
pas  exécuté.  Ces  Archives,  à  part  les  titres  d'usage  courant,  allaient 
être  mises  sous  les  scellés  ;  le  choix  de  l'archiviste  qui  eût  été 
chargé  de  leur  triage  vint  en  question  entre  le  pouvoir  exécutif  et 
les  administrateurs  locaux  ;  quand  le  conflit  fut  terminé,  d'autres 
lois  étaient  intervenues  dont  l'exécution  eut  pour  effet  de  laisser 
les  papiers  des  Etats  dans  l'oubli.  C'était  encore  ce  qui  pouvait 
leur  arriver  de  moins  fâcheux. 

La  loi  du  19  août  1792  ordonnant  le  brûlement  des  pièces  des 
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comptes  définitivement  jugés  et  soldés  et  de  ceux  antérieurs  à 
30  ans,  prescrivait  en  outre  la  recherche  dans  les  Chambres  des 
comptes  et  l'envoi  au  bureau  de  comptabilité  du  dernier  compte 
de  toute  espèce,  jugé  et  soldé,  et  de  toutes  les  pièces  des  comptes 
non  jugés  ou  soldés,  à  l'exception  de  ceux  qu'elle  condamnait  au 
feu.  Un  décret  du  3  octobre  suivant  excepta  de  la  vente  même, 
substituée  au  brûlement,  les  comptes  définitivement  jugés  qui 
constateraient  un  débet  envers  le  trésor,  bien  qu'antérieurs  à 
30  ans,  sans  cependant  que  les  recherches  contre  les  comptables 
pussent  remonter  au  delà  de  100  ans.  Des  commissaires  de  la 
comptabilité  se  rendraient  dans  les  départements  pour  y  diriger 
avec  des  commissaires  locaux  les  opérations  du  triage  des 
comptes  qui  devaient  être  envoyés  à  Paris,  aux  termes  du  décret. 
Le  commissaire  délégué  dans  la  Côte-d'Or  par  le  bureau  de 
comptabilité  se  nommait  Antoine  Colliat  ;  le  Directoire  lui  adjoi- 
gnit, par  arrêté^u  24  septembre,  Bernard  Gillotte,  administrateur 
du  département,  et  Bernard  Marinet,  garde  des  livres  de  la  ci- 
devant  Chambre  des  comptes  (1).  La  vérification,  commencée  le 
19  octobre,  dura  jusqu'au  9  novembre,  «  sans  avoir  égard  aux 
fêtes  et  dimanches  »  ;  quatre  commis  aux  écritures  et  une  dizaine 
de  manœuvres  opéraient  sous  la  direction  des  commissaires  ; 
Peincedé,  ancien  garde  des  livres  de  la  Chambre,  fut  adjoint  à  ces 
derniers  à  partir  du  20  octobre.  Le  procès-verbal  des  opérations  a 
été  consigné  en  un  cahier  de  24  pages  et  donne  d'intéressants 
détails.  Le  20  octobre,  pour  satisfaire  à  une  instruction  du  bureau 
de  comptabilité,  les  commissaires  décident  de  mettre  «  en  ré- 
serve (2)  »  pour  les  envoyer  à  Paris  les  comptes  depuis  1762,  non 
corrigés,  ainsi  que  leurs  acquits,  même  s'ils  ne  constatent  aucun 
débet  envers  la  République.  Le  23,  sur  l'observation  du  citoyen 
Colliat  que  son  instruction  le  charge  «  de  faire  mettre  en  réserve 
toutes  les  pièces  relatives  au  domaine  national,  et  tous  les  comptes 
des  ci-devant  receveurs  généraux  et  particuliers  des  domaines  et 
bois,  parce  que  ces  comptes  pourraient  servir  de  titres  à  l'égard 
de  quelques  aliénataires,  engagistes  ou  détenteurs  de  propriétés 
jadis  féodales  »,  il  est  arrêté  que  ces  comptes  ne  seront  pas  «  reje- 
lés  des  dépôts,  quoique  définitivement  soldés  »  ;  de  même  (séance 
du  25  octobre,  matin),  les  «  comptes  de  châlellenies  »,  lesquels 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  42.  fol.  79  v». 

(2)  Cette  expression  :  mettre  en  réserve,  qui  revient  assez  souvent  dans  le  procès- 
verbal,  peut  s'entendre  aussi,  en  certain  cas,  de  la  mise  en  dépôt  ou  en  sûreté  dans  un 
local  de  la  Chambre  des  comptes.  L'interprétation  est  fournie  par  le  contexte. 
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peuvent  «  foarnir  des  renseignemens  intéressans  pour  les  pro- 
priétés nationales  ».  Le  31  octobre,  dans  la  séance  du  matin,  les 
commissaires  abordent  «  l'examen  des  objets  déposés  en  la  tour 
basse  du  trésor  ».  «  Cette  tour  contient  les  terriers  du  duché  de 
Bourgogne  relatifs  aux  domaines  de  la  République  depuis  1316 
jusqu'en  1680,  avec  les  inventaires  ;  les  dénombremens  des  terres 
patrimoniales  et  engagées  du  duché  de  Bourgogne,  Bresse,  Bugey 
et  Gex  ;  un  grand  nombre  de  cartons  où  sont  renfermés  les  titres 
concernans  l'ancien  domaine;  dans  chaque  carton,  il  y  a  inven- 
taire particulier...  La  galerie  haute  de  la  même  tour  renferme  tous 
les  terriers  de  Bresse,  Bugey  et  pays  de  Gex,  depuis  1370  ;  il  y  a 
inventaire  particulier.  Il  n'a  point  été  fait  de  plus  grande  descrip- 
tion des  objets  enfermés  dans  cette  tour,  parce  qu'/fe  doivent  être 
conservés  et  qu'il  en  existe  des  inventaires  ;  ...  tous  les  objets... 
sont  dans  le  plus  grand  ordre  ».  Le  soir,  visite  des  commissaires 
à  «  la  tour  haute,  dite  du  trésor  ».  Elle  «  renferme  toutes  les  layettes 
qui  contiennent  les  titres  anciens  des  premiers  acquêts  faits  par 
les  ducs  de  Bourgogne,  les  aveus  et  dénombremens  à  eux  fournis, 
les  traités  de  paix,  les  contrats  de  mariage  et  actes  relatifs  de  la 
1*'*'  et  de  la  2*  race,...  un  grand  nombre  de  layettes  rempUes 
d'affaires  mêlées,  parmi  lesquelles  beaucoup  d'objets  de  domaine 
et  des  dénombremens  au  nombre  de  3.932  cotes  ;  il  y  a  des  inven- 
taires ;  tous  ces  objets  sont  dans  le  plus  grand  ordre  ».  Le  2  novem- 
bre, on  assiste  à  la  reconnaissance  de  «  55  volumes  d'enregistre- 
mens  de  toutes  sortes  de  matières  »,  «  11  volumes  d'affaires  mêlées 
et  d'enregistremens,  2  volumes  d'enregistremens  de  quittances  de 
finances  et  un  d'aflFranchissemens...,  6  volumes  de  tables  des  ma- 
tières (1)  »,  «  117  volumes  des  arrêts  de  la  Chambre  »,  avec  lacu- 
nes correspondant  aux  années  1754  à  1756  (2)  ;  ces  volumes  sont 
transportés  dans  la  tour  haute,  comme  étant  utiles  à  conserver^  de 
même  que  le  lendemain,  «  21  volumes  contenant  les  arrêts  de 
réception  de  foi  et  hommage,  d'aveus  et  dénombremens  »,  titres 
domaniaux  certes,  mais  combien  généalogiques,  aux  yeux  surtout 
de  nos  contemporains  !  Le  5  novembre,  les  commissaires  font 
ranger  dans  une  salle  spéciale  tous  les  comptes  des  octrois  des 
villes  et  dans  une  autre  tous  les  comptes  des  domaines  à  conser- 

(1)  Ces  registres  sont  conservés  aux  Archives  de  la  Côle-d'Or,  sous  les  cotes  B.  15 
et  suiv. 

(2)  Je  donne  ce  détail  pour  montrer  le  soin  avec  lequel  les  commissaires  s'attachent 
à  remplir  leur  mission.  Le  registre  des  arrêts  B.  229  s'arrête  en  effet  à  1753;  le  suivant, 
B.  230,  commence  à  1757. 
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ver.  A  la  première  séance  du  6,  ils  mentionnent  que  «  tous  les 
comptes  et  acquits  généralement  quelconques  trouvés  dans  les 
dépôts,  à  l'exception  de  ceux  détaillés  dans  les  différens  états, 
joints  au  présent  procès-verbal,  ont  été  mis  au  rebut  et  destinés  à 
être  vendus  »  :  je  n'ai  pas  connaissance  de  ces  états  ;  mais  on  sait 
par  une  note  de  Peincedé  jusqu'à  quelles  limites  seulement  les 
commissaires  poussèrent  la  conservation  de  certaines  séries  de 
comptes,  exceptées  par  eux  de  la  mise  au  rebut  en  principe.  Sous 
le  titre  de  1'  «  Inventaire  fait  en...  1786  des  comptes  et  acquits  qui 
sont  :  1*"  en  la  salle  des  comptes  corrigés  ;  2**  en  la  salle  des  finan- 
ces ;  3<>  en  la  salle  de  la  province  »,  comptes  pris  en  charge  par 
son  successeur  Marinet  dans  les  fonctions  de  garde  des  livres, 
Peincedé  a  placé  après  coup  une  note  ainsi  conçue  (1)  : 

«  En  octobre  1792,  tous  les  comptes  renfermés  dans  les  trois 
salles  cy-dessus  et  rapportés  au  présent  inventaire  ont  été  vérifiés 
en  exécution  des  loix  des  19  août  et  3  octobre  1792,  et  rejettes 
desdittes  salles,  pour  les  papiers  être  vendus  et  les  parchemins 
pour  la  marine,  par  le  citoyen  Colliat...  et  par  Gillotte  et  Marinet 
(moi  adjoint)...,  excepté  seulement  les  comptes  et  acquits  qui  leur 
ont  parus  non  définitivement  soldés  qu'ils  ont  envoyés  au  com- 
mencement de  novembre...  à  Paris,  et  les  comptes  dii  domaine 
que  Ton  a  remis  dans  la  salle  du  domaine.  Convenu  cependant 
qu'attendu  que  dans  les  anciens  comptes  en  parchemin  de  la 
recette  générale  des  finances  de  Bourgogne  depuis  l'an  1352 
jusqu'à  vers  l'an  1560,  il  y  étoit  fait  mention  de  plusieurs  objets 
domaniaux,  on  pourroit  les  conserver  dans  les  dépôts  de  la  salle 
des  octrois.  »  En  tête  des  différents  chapitres  de  l'inventaire  de 
1786  (2),  Peincedé  nous  fait  connaître  par  une  note  marginale 
dans  quelle  mesure  les  divers  groupes  de  comptes  furent  respectés 
par  les  commissaires  ;  et  l'on  arrive  à  cette  conclusion,  corroborée 
par  l'inventaire  imprimé  de  1863  et  années  suivantes,  que  les 
comptes  anciens  de  la  recelte  générale  ont  été  «  conservés  à  cause 
de  l'historique  »,  et  aussi  les  comptes  généraux  des  domaines  et 
bois  de  la  fin  du  xvi*  siècle,  du  xvn^  et  d'une  partie  du  xvni*  ;  mais 
que  les  comptes  de  la  recette  générale  des  finances,  les  comptes 
particuliers  des  châtellenies  et  les  comptes  spéciaux  du  taillon, 
des  garnisons,  des  octrois,  des  subsistances,  etc.,  depuis  la  fin  du 
XVI*  siècle,  «  doivent  avoir  été  vendus  (3).  » 

(1)  RecueU  de  Peincedé,  t.  XXX  (Arch.  Côte-d'Or,  B.  12024),  p.  539. 

(2)  Pages  543,  585,  631  et  641. 

(3)  Les  comptes  de  Bugey  et  de  Bresse,  la  plupart  en  rouleaux,  sont  mentionnés  au 
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On  sépara  le  parchemin  d'avec  le  papier  dès  la  première  séance 
du  20  octobre  ;  des  femmes  furent  employées  à  ce  triage.  Enfin, 
le  9  novembre,  l'emballage  des  comptes  et  acquits  à  envoyer  à 
Paris  était  terminé  :  il  y  avait  13  caisses  de  documents,  dûment 
remplies  et  cordées  par  le  sieur  Lévêque,  emballeur  de  la  halle. 
L'ensemble  de  l'opération  :  vacations  des  commissaires,  salaires 
des  commis  et  des  manœuvres,  chauffage,  achat  de  caisses,  etc., 
coûta  au  Département  1.032  livres  7  sols  (1).  Et  voilà  comment  il 
se  fait  que  les  comptes  de  la  recette  générale  et  ceux  des  châtelle- 
nies,  lorsqu'il  en  existe  pour  le  xvm®  siècle  dans  le  fonds  de  la 
Chambre  des  comptes,  s'arrêtent  brusquement  à  une  certaine  date 
de  ce  siècle.  Il  ne  faut  plus  les  chercher  à  Dijon  (2). 

Les  opérations  des  commissaires  venaient  de  se  terminer 
lorsque  parvint  à  Dijon  (15  novembre)  la  loi  du  17  septembre  1792 
portant  que,  «  dans  les  ci-devant  provinces  réunies  à  la  France 
et  où  il  existe  des  dépôts  de  titres  d'aliénations,  de  propriétés 
domaniales,  tels  que  les  greffes  des  ci-devant  Parlemens,  Chambres 
des  comptes.  Chambres  du  domaine.  Bureaux  des  finances  et 
autres,  les  Directoires  des  départemens  commettront  un  ou  plu- 
sieurs agens  pour  recueillir  et  inventorier  lesdits  titres  d'aliéna- 
tions »  (art.  1),  et  «  enverront  aux  Archives  nationales  ceux  qui 
seront  reconnus  être  relatifs  à  quelques  aliénations  de  propriétés 
nationales,  avec  l'inventaire  d'iceux  »  (art.  2). 

Un  arrêté  du  Département,  du  31  décembre  1792,  chargea  le 
citoyen  Peincedé  de  procéder  à  ce  triage  (3).  Il  commença  par  la 
Chambre  des  comptes,  dont  les  Archives,  bien  rangées  et  suffisam- 
ment inventoriées,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  que  j  ai 
analysé  plus  haut,  lui  étaient  familières.  Le  2  mars  1793,  le  Direc- 
toire lui  adjoignit  le  citoyen  Rouhier,  membre  de  l'Assemblée 
administrative,  pour  l'assister  dans  le  dépouillement  des  Archives 
des  Bureau  des  finance  et  Chambre  du  domaine  (4).  Le  procès- 
même  tome  XXX  du  Recueil  de  Peincedé,  p.  1-^36.  Il  semble  que  la  plus  glande  partie 
se  retrouve  encore  aujourd'hui  et  qu*on  ne  s'en  soit  pas  occupé  dans  les  opérations 
d*octobre  à  novembre  1792. 

(1)  Arch.  Côte-d'Or.  L.  42,  fol.  135. 

(2)  Pour  les  comptes  d'octroi  des  villes,  les  commissaires,  informés  d'un  projet  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  et  tendant  à  attribuer  le  jugement  de  ces  comptes  aux 
Directoires  départementaux,  décidèrent  de  n'en  enlever  aucun  (séance  du  28  octobre); 
et  c'est  ce  qui  explique  qu'on  en  trouve  dans  notre  fonds  actuel  de  la  Chambre  des 
comptes  jusqu'aux  dernières  années  de  l'ancien  régime. 

(3)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  42,  fol.  181  V. 

(4)  Id.,  L.  43,  fol.62vo. 
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verbal  de  ses  opérations  fut  déposé  par  lui  le  4  mai  suivant  entre 
les  mains  de  ses  commettants.  Les  documents  triés  ne  furent  pas 
envoyés  à  Paris.  Ils  étaient  encore,  le  11  nivôse  an  II  (1),  dans  la 
«  galerie  »  de  la  <Lhambre  des  comptes,  qu'ils  remplissaient  :  «  S*il 
survenoit  beaucoup  de  neiges  et  de  pluies,  il  s'en  gâteroit  beau- 
coup, à  cause  que  depuis  cinq  ans,  il  ne  s'y  est  fait  aucune  répa- 
ration. Quant  aux  parchemins,  ils  sont  dans  un  local  beaucoup 
plus  à  l'abri  de  ces  inconvénients.  » 

Or.  le  3  nivôse  précédent,  le  Département  avait  reçu  un  décret 
du  10  frimaire,  relatif  aux  domaines  nationaux  engagés  ou  aliénés, 
lequel  dessaisissait  de  la  garde  des  titres  de  ces  domaines  les 
agents  temporaires  qui  avaient  été  chargés  de  leur  triage,  et  en 
prescrivait  la  remise  à  la  régie  nationale  du  droit  d'enregis- 
trement. 

Celte  remise  globale  eut-elle  lieu  ?  Cela  semble  peu  probable. 
L'Administration  des  domaines  a  bien  rétabli  aux  Archives  du 
département,  dans  la  seconde  moitié  du  xix*^  siècle,  les  documents 
relatifs  aux  biens  nationaux,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  qui  lui 
avaient  été  versés  pendant  la  Révolution,  ou  plutôt  ceux  qu'elle 
possédait  encore.  Mais  ceux-ci  auraient  pu  provenir  du  greffe  du 
district  de  Dijon  :  archives  ecclésiastiques  et  papiers  d'émigrés,  et 
avoir  été  remis  par  le  citoyen  Coindé,  archiviste  de  ce  district,  sur 
décharges  consignées  en  un  volume  spécial  conservé  aux  Archives 
de  la  Côte-d'Or  :  or  ils  ne  sont  pas  revenus.  Ils  auraient  pu  avoir 
été  distraits,  pour  les  besoins  du  service,  des  archives  ci-devant 
provinciales  :  Chambre  des  comptes  et  Bureau  des  finances,  mo- 
mentanément, confiées  au  citoyen  Peincedé  pour  triage;  c'est  en 
efiFet  dans  ces  deux  fonds  exclusivement  que  les  documents  rendus 
par  le  Domaine  en  1867  ont  été  réintégrés.  Mais  l'ensemble  paraît 
avoir  été  maintenu  sous  la  garde  du  Département,  qui,  en  l'an  V, 
en  confia  la  conservation  à  un  archiviste  spécial. 

Nous  sommes  arrivés  progressivement  à  la  loi  du  7  messidor 
an  II,  dont  l'article  37,  toujours  en  vigueur,  reste  la  base  de  l'orga- 
nisation actuelle  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les  dépôts,  aux 
jours  et  aux  heures  qui  seront  fixés,  communication  des  pièces 
qu'ils  renferment  :  elle  leur  sera  donnée  sans  frais  et  sans  dépla- 
cement, et  avec  les  précautions  convenables  de  surveillance.  » 

(1)  Date  d*uoe  requête  de  Peincedé  pour  obtenir  le  paiement  de  son  salaire. 
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Mais  cette  communication  suppose  un  classement  préalable  : 
la  loi  y  pourvoyait  en  prescrivant  le  triage,  dans  tous  les  dépôts 
domaniaux,  judiciaires  et  administratifs,  des  titres  «  nécessaires 
au  maintien  des  propriétés  nationales  et  particulières  »,  comme 
aussi  des  «  chartes  et  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'histoire, 
aux  sciences  et  aux  arts^  ou  qui  peuvent  servir  à  Finstruction  » 
(art.  8, 10-12).  Dans  chaque  département,  le  triage  serait  fait  par 
trois  citoyens,  qualifiés  «  préposés  au  triage  »,  «  versés  dans  la 
connaissance  des  chartes,  des  lois  et  des  monuments  » 
(art.  16  et  19)  ;  dans  les  départements  où  se  trouveraient  plusieurs 
grands  dépôts,  tels  que  Chambres  des  comptes.  Parlements, 
Bureaux  des  finances,  etc.,  le  nombre  des  préposés  pouvait  être 
porté  jusqu'à  neuf,  sur  la  demande  de  l'Administration  (art.  20). 

En  principe,  les  titres  domaniaux  devaient  être  réunis  aux 
Archives  nationales  :  il  en  fut  de  ce  projet  de  centralisation 
comme  d'autres  précédents,  dont  j'ai  noté  Tavortement. 

Le  Directoire  du  déparlement,  invité  par  le  Comité  des  décrets 
(3  brumaire  an  III)  à  lui  adresser  ses  propositions  sur  le  nombre 
des  préposés  au  triage  qu'il  jugerait  nécessaire,  répondit,  le 
9  brumaire  (1),  que  ce  nombre  serait  utilement  porté  à  neuf, 
attendu  que  ((  les  diflFérens  dépôts  du  ressort,  et  principalement 
la  ci-devant  Chambre  des  comptes,  doivent  contenir  beaucoup  de 
titres  utiles  à  la  République,  soit  pour  les  sciences,  soit  pour  les 
propriétés  ».  Le  District  de  Semur,  également  consulté  (4  bru- 
maire), proposa  pour  préposés  (26  brumaire)  «  le  citoyen  Jacques 
Trécour,...  homme  d'affaires  avant  et  depuis  la  Révolution  chez 
Leclerc-BufiFon,...  capable  par  son  talent  d'exercer  ces  fonctions  », 
lequel,  «  quoiqu'ayant  fait  les  affaires  d'un  cy-devant  noble,... 
n'en  a  pas  moins  été  regardé  jusqu'à  présent  comme  un  bon 
citoyen  »,  ayant  «  d'ailleurs  des  connoissances  »,  et  «  Jacques 
Fénéon,...  arpenteur  avant  et  depuis  Ja  Révolution,  bon  citoyen, 
connoissant  le  latin,  les  anciennes  écritures.  » 

L'  «  instruction  préliminaire  »,  relative  aux  «  premières  opé- 
rations du  triage  »,  fut  approuvée  le  24  prairial  an  III  par  le 
Comité  des  décrets.  Un  exemplaire  conservé  aux  Archives  de  la 
Côte-d'Or  porte  d'intéressantes  remarques.  Le  mot  a  fait  »  a  été 
mis  en  marge  des  phrases  relatives  au  triage  et  au  classement  des 
titres  domaniaux  utiles  à  la  conservation  des  propriétés  natio- 
nales et  particulières.  La  recommandation   d'examiner  «  avec 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  46,  fol.  156  V. 
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réflexion  et  sans  précipitation  »  les  titres  à  anéantir,  a  été  souli- 
gnée; de  même  celle  relative  à  la  destruction  des  procédures  rela- 
tives aux  droits  féodaux,  aux  dimes,  etc.  ;  de  même  encore  l'ordre 
de  conserver  «  d'anciennes  chartes  qu'il  est  bon  de  réserver  uni- 
quement pour  l'histoire  ^  ;  quant  au  délai  de  quatre  mois  prévu 
pour  l'achèvement  du  travail,  il  est  jugé  «  trop  court  pour  Dijon.  » 

Les  neuf  préposés  au  triage,  demandés  par  le  Directoire,  furent 
nommés  par  décret  du  18  messidor  an  III,  que  le  Département 
leur  notifia  le  3  thermidor  (1),  en  les  invitant  à  se  réunir  le  15  à 
Dijon  pour  se  concerter  entre  eux  sur  la  méthode  de  travail  et  lui 
présenter  leurs  vues  à  ce  sujet.  L'un  d'eux,  le  citoyen  Brelagne, 
de  Pouilly-sur-Saône,  donna  sa  démission  le  21  thermidor, 
motivée  sur  son  âge,  la  faiblesse  de  sa  vue  et  des  charges  de 
famille.  Les  citoyens  Massol,  archiviste  à  Châtillon,  et  Pelot  fils, 
archiviste  et  notaire  à  Voulaines,  se  mirent  immédiatement  à 
l'œuvre  de  triage  des  archives  considérables  amoncelées  dans  le 
district  de  Châtillon  :  établissements  ecclésiastiques,  bailliage, 
ordre  de  Malte  (lettre  du  15  thermidor),  et,  le  2  vendémiaire  an  IV, 
ils  informaient  le  Département  que  le  classement  des  titres  de 
l'abbaye  de  Molesme  était  terminé;  celui-ci  leur  répondit,  le 
17  vendémiaire  (2),  en  blâmant  leur  méthode  de  travail,  attendu 
que,  n'étant  pas  spécialement  désignés  pour  tel  district,  ils  auraient 
dû  se  concerter  avec  leurs  collègues,  et  leur  ordonna  de  surseoir 
à  la  continuation  du  triage,  se  proposant  d'en  référer  au  Comité 
des  décrets.  Les  citoyens  Gelicot  et  Thierry,  de  Beaune,  présen- 
tèrent quelques  objections  au  travail  en  commun,  insistant  sur 
Timpossibilité  pour  les  préposés  d'opérer  dans  des  régions  du 
département  pai*fois  fort  éloignées  de  leur  domicile. 

Dans  un  long  rapport,  daté  du  25  thermidor,  le  citoyen  Coindé, 
archiviste  du  district  de  Dijon,  conclut  que  l'opération,  telle 
qu'elle  était  demandée  par  la  loi,  lui  semblait  «  pour  ainsi  dire 
impraticable  »,  à  cause  de  l'éloignement  des  districts  ou  inver- 
sement de  l'impossibilité  de  réunir  à  Dijon  les  archivistes  en 
exercice  et  surtout  de  l'exiguïté  du  délai  de  quatre  mois  :  les 
seules  archives  du  district  de  Dijon  garnissaient  cinq  salles 
entières,  sans  compter  une  quantité  considérable  d'autres  papiers 
gisant  à  terre  et  sous  les  tables,  faute  de  place.  Le  rapport  du 
citoyen  Peincedé  (3),  aussi  préposé  au  triage,  n'est  pas  moins  net  : 

(1)  Arch.  Côtc-d'Or,  L.  47,  fol.  151  V. 

(2)  Id.,  Ibid.,  fol.  232  V.  I 

(3)  Non  daté.  Reçu  le  23  thermidor  au  secrétariat  du  département. 
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il  «  croit  que  le  Comité  des  archives  n'est  pas  suffisamment  instruit 
de  la  quantité  de  titres  qui  existent  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or...  ;  il  a  visité  les  principaux  dépôts  de  titres  de  France  », 
et,  «  ayant  été  attaché  aux  Archives  de  la  cy-devant  Chambre  des 
comptes  de  Dijon  pendant  24  ans  et  depuis  même  la  Révolution  *, 
il  affirme  que  «  ce  dépôt...  étoit,  avant  la  Révolution,  le  plus  consi- 
dérable de  la  France,  sans  même  excepter  celui  de  Paris,  parce 
qu'il  est  toujours  resté  en  son  entier  et  qu'il  a  toujours  été  le  prin- 
cipal dépôt  des  titres  des  cy-devant  ducs  de  Bourgogne  qui 
avoient  de  très  vastes  ppssessions,  en  sorte  que  ce  qui  reste, 
contenant  pour  au  moins  les  trois  quarts,  soit  des  titres  historiques, 
soit  des  titres  de  l'ancien  domaine,  non  seulement  de  la  cy-devant 
Bourgogne,  mais  de  plusieurs  autres  cy-devant  provinces  de 
France,  est  si  considérable,  surtout  depuis  que  les  titres  de  la 
cy-devant  Chambre  du  domaine  et  Bureau  des  finances  y  ont  été 
réunis,  qu'il  peut  hardiment  assurer  qu'il  faudroit  au  moins 
quatre  ans  à  six  préposés  pour  en  faire  seulement  l'état  sommaire, 
en  y  travaillant  tous  les  jours  pendant  six  heures.  Quant  aux 
autres  dépôts  de  titres  provenant  principalement  des  cy-devant 
communautés  religieuses,...  ils  sont...  encore  plus  considérables 
que  dans  la  pluspart  des  autres  départements,  tant  parce  que  ces 
communautés...  étoient  riches  en  possessions,  que  parce  qu'elles 
sont  presque  toujours  restées  intactes  et  respectées  pendant  les 
guerres...  Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  un  des  plus  riches 
en  titres,  soit  historiques,  soit  domaniaux  ».  Au  surplus,  «  les 
districts  devant  être  supprimés  selon  la  Constitution  nouvel- 
lement décrétée  »,  Peincedé  présumait  que  «les  archives  qui  y  sont 
seront  transportées  dans  le  chef-lieu  de  département  »,  et,  en  con- 
séquence, il  lui  paraissait  «  prudent  que  les  préposés  au  triage... 
ne  commencent  leur  travail  que  dans  ce  chef-lieu.  » 

En  écrivant  ces  lignes,  Peincedé  avait  une  vision  claire  de 
l'avenir.  C'est  en  vain  qu'une  loi  du  2  fructidor  an  III  chargeait  les 
Comités  des  décrets  et  d'instruction  publique  de  veiller  à  ce  que 
le  triage  des  titres  et  papiers  fût  «  promptement  terminé  dans 
toute  l'étendue  de  la  République  »  ;  le  vœu  de  la  loi  ne  pouvait 
être  accompli.  La  masse  des  archives  qui  des  districts  allaient  être 
versées  au  chef-lieu  du  département  était  telle  que  les  opérations 
du  triage  devaient  nécessairement  être  suspendues;  il  fallait  avant 
tout  pourvoir  à  leur  placement  matériel,  et  ce  n'était  pas  une 
mince  affaire.  Si  l'on  se  souvient  que  par  triages  la  loi  de  mes- 
sidor an  II  entendait  à  la  fois  des  classements  et  des  destructions 
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de  pièces,  on  ne  saurait  se  plaindre  des  lenteurs  que  la  nécessité 
de  mettre  en  activité  le  nouveau  système  administratif  apporta  à 
leur  exécution. 

La  Constitution  de  fructidor  an  III  conserva  les  départements  de 
1790  et  créa  des  Administrations  municipales  de  canton,  sans 
laisser  entre  elles  et  l'Administration  centrale  du  département, 
réduite  à  cinq  membres,  les  administrateurs  de  district  qui  dispa- 
rurent. L'article  31  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III  disposa  comme 
il  suif  du  sort  de  leurs  archives  : 

«  Dans  le  délai  de  quinzaine,  à  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  Districts  feront  la  division  des  papiers  de  leur 
administration  : 

«  Ceux  qui  concernent  l'administration  générale  seront  adressés 
au  Département  ; 

«  Et  ceux  qui  se  trouveront  particulièrement  relatifs  à  une 
commune  ou  à  un  canton  seront  réservés  pour  être  adressés  ou 
remis  à  l'Administration  municipale  qu'ils  pourront  concerner. 

«  Les  préposés  au  triage,  établis  par  la  loi  du  17  messidor  an  II, 
sont  chargés  de  concourir,  pour  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution 
du  présent  article.  » 

Ainsi,  deux  parts  devaient  être  faites  :  les  titres  anciens,  doma- 
niaux ou  présentant  un  intérêt  pour  l'histoire,  attribués  par  la  loi 
du  7  messidor  an  II  aux  Archives  de  la  République,  devaient  être 
réunis  à  Dijon,  en  attendant  une  autre  destination,  ainsi  que  les 
registres  ou  dossiers  modernes  indivisibles;  les  autres  seraient 
distribués  entre  les  cantons  provenant  du  morcellement  de  chaque 
district  :  ceux-ci  se  composaient  de  dossiers  d'intérêt  local  cons- 
titués depuis  1790  ou  de  menus  papiers  d'Intendance  (1)  et  de 
Subdélégations,  éparpillés  par  le  Directoire  du  département  à  ses 
débuts.  La  séparation  entre  les  deux  catégories  se  fit  mal  :  les 
anciens  administrateurs  de  district,  s'ils  n'avaient  pas  été  investis 
de  fonctions  dans  la  nouvelle  Administration  de  leur  chef-lieu, 
s'en  désintéressèrent;  ces  papiers  locaux  furent  généralement 
envoyés  à  Dijon,  avec  les  titres  d'intérêt  général.  Au  fur  et  à 
mesure  des  reconnaissances  sommaires  opérées  par  l'archiviste 


(1)  Le  Directoire  de  Dijon  avait  reçu  le  6  novembre  1790  des  papiers  de  l'Intendance 
(Arch.  Côte-d'Or,  L.  31,  fol.  152). 
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du  département,  ces  dossiers  furent  renvoyés  aux  Administrations 
municipales  de  canton.  Ils  ne  revinrent  généralement  pas  en 
Tan  VIII,  lors  de  la  suppression  de  ces  dernières.  J'ai  eu  l'occasion 
de  constater,  maintes  fois,  la  présence  de  ces  épaves  dans  les 
archives  de  communes  ayant  été  chef-lieu  de  canton  de  l'an  IV  à 
l'an  VIII.  Les  mentions  d'enregistrement  dont  ces  papiers  sont 
revêtus  prouvent,  de  façon  indéniable,  qu'ils  ont  appartenu  aux 
archives  d'un  district.  Voilà  comment  il  se  fait  que  les  fonds 
des  districts  se  composent,  du  moins  dans  la  Côte-d'Or,  à  peu 
près  exclusivement  de  registres  et  sont  très  pauvres  en  dossiers. 
Si  encore  on  retrouvait  toujours  ces  derniers  dans  les  archives 
communales  I 

Quant  aux  documents  d'intérêt  général,  le  Département  prend 
ses  mesures  pour  leur  centralisation  dès  la  mise  en  activité  des 
Administrations  cantonales.  Estimant  que  les  «  Directoires  de  dis- 
trict... doivent  avoir  fini  l'opération  du  triage  des  papiers  de  leur 
administration  et  qu'ils  se  disposent  probablement  à  en  faire 
l'envoi  »,  il  charge,  par  arrêté  du  11  frimaire  an  IV,  son  secrétaire 
en  chef  de  les  recevoir  et  d'en  donner  toutes  décharges  néces- 
saires (1).  Mais,  à  l'exception  du  District  de  Dijon,  dont  les 
archives  se  trouvent  en  quelque  sorte  toutes  transportées,  puis- 
qu'il avait  siégé  sous  le  même  toit  que  le  Directoire  du  département, 
les  autres  Districts  se  font  attendre.  Le  17  frimaire,  considérant 
que  le  délai  de  quinzaine  accordé  par  la  loi  pour  la  séparation  des 
papiers  en  deux  catégories  est  expiré  depuis  longtemps,  le  Dépar- 
tement enjoint  aux  ci -devant  administrateurs  de  district  d'écrire 
«  circulairement  aux  Administrations  municipales  de  leur  ci- 
devant  ressort  pour  les  inviter  à  commettre  soit  un  commissaire, 
soit  leur  secrétaire  en  chef  pour  venir  retirer,  dans  le  délai  de 
cinq  jours,  les  papiers  qui  les  concernent  »,  et  de  remettre  le  sur- 
plus, dans  le  délai  d'une  décade,  à  l'Administration  départe- 
mentale (2).  Dans  le  courant  de  nivôse,  des  lettres  de  rappel  sont 
adressées  aux  ex-administrateurs  des  districts  de  Châtillon, 
Beaune,  Belle-Défense  [Saint-Jean-de-Losne]  et  Semur  (3).  Cer- 
tains s'exécutent.  Le  Département  constate  alors  que  «  parmi 
les  papiers  envoyés...,  il  se  trouvait  plusieurs  titres  et  papiers  qui 
provenaient  des  établissements  supprimés  ou  des  émigrés  »,  qui 
«  n'étant  point  des  papiers  administratifs,  mais  ayant  rapport  aux 

(1)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  48,  fol.  40  V. 

(2)  Id.,  ibid.,  fol.  48. 

(3)  Id.,  ibid.,  fol.  79  v«,  88  et  107. 
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is  desdits  établissements,  devraient  être  réunis 
ticulier»;  il  arrête,  le  21  nivôse  (I),  que  ces 

sous  la  garde  du  citoyen  Coindé  père,  déjà  dép 
même  nature  provenant  du  district  de  Dijon  t 
:voir  ceux  des  autres  districts  et  de  les  réunir  à 
[ais  les  cinq  salles  dont  il  dispose  sont  depuis  I 
s,  quelques-unes  si  encombrées  «  qu'il  n'y  a 
iser  d'autres  papiers  »,  écrit-il  dans  un  rapport 

en  est  encore  arrivé  hier  environ  20  sacs  plt 
1  deuxième  envoi  de  la  part  du  District  d'Is-sui 
t  où  les  placer  ».  On  met  à  sa  disposition  «  tro 
tans  auHJessus  de  ceux  actuellement  occupés  pt 
lépartement  »,  et  on  l'autorise  à  vendre  «  un  ta! 
papiers  inutiles,  mis  au  rebut  depuis  deux  ans 
IX  parchemins  (2).  » 

e  n'était  qu'un  expédient.  Bientôt,  la  loi  du  5 
Dnne  aux  Administrations  de  département  de 
F-lieu  «  tous  les  titres  et  papiers  dépendans  des  i 
t  à  la  République  ».  L'Administration  centrale  ] 
nce  l'arrêté  suivant  dans  sa  séance  du  25  brumi 
Art.  I.  Tous  les  titres  et  papiers  appartenant  è 
distant  dans  le  département  seront  rassemblés 
autant  qu'il  sera  possible  dans  la  maison  nation 
ration  lient  ses  séances. 

Art.  II.  Tous  lesdils  titres  et  papiers  sont  n 
lance  du  secrétaire  en  chef...,  qui  pour  leur  gai 
s  commis  dépositaires... 

Art,  IV.  Il  y  aura  un  commis  et  un  sous-conir 
6t  des  titres  et  papiers  provenant  des  maisons  e 
^ieux  et  des  émigrés,  et  un  seul  à  celui  provi 
ant  Administration  de  la  province,  de  la  ci-di 
Comptes  et  du  Bureau  des  finances... 
Art.  VII.  Le  traitement  des  commis  dépositaire 
;lui  des  sous-chefs  des  bureaux  de  l'Administ 

sous-commis  à  celui  des  commis  principau 
se  (3),  » 

onformément  à  l'article  2  du  précédent  arrêté, 
F  nomme  le  même  jour  dépositaire  du  second 

)  Arch,  C*U-dOr,  L  «.  fol.  101  V. 

)  Arrêté  du  9  ve  ni  ose  an  IV  (Arch.  CAte-d'Or,  L.  48,  fol.  176  v 

(  AkIi.  Côte-d'Or,  L.  50,  fol.  93. 
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François  Vaillant,  déjà  chargé  des  Archives  des  Etats  depuis  1792, 
et  maintient  à  la  direction  du  premier  Jacques  Coindé  père,  ayant 
sous  ses  ordres  son  fils  Esprit-Nicolas  comme  sous-commis. 

On  remarquera  que  la  centralisation  des  archives  judiciaires  : 
Parlement,  bailliages,  etc.,  n'est  pas  visée  dans  l'arrêté  du  25  bru- 
maire. La  loi  ne  faisait  cependant  aucune  exception. 

Le  7  frimaire,  l'Administration  départementale  adresse  de  nou- 
veaux rappels  aux  Administrations  municipales  des  cantons 
d'Arnay,  de  Beaune,  de  Chàtillon  et  de  Semur  et  à  l'ex-secrélaire 
du  district  d'Is-sur-Tille,  pour  leur  demander  l'envoi  ou  le  com- 
plément des  papiers  des  ci-devant  districts  (1);  et  le  25  du  même 
mois,  elle  fait  une  nouvelle  demande  à  Arnay  et  à  Is-sur-Tille  (2). 
Le  14  nivôse,  l'agent  municipal  de  la  commune  de  Chàtillon 
annonce  que  deux  voitures  vont  partir  pour  Dijon  :  la  première, 
chargée  de  21  caisses  pesant  3.795  livres  et  renfermant  les  titres  et 
papiers  de  l'ordre  de  Malte,  toutes  préparées  pour  distribution  aux 
départements  de  la  situation  des  biens  de  l'ordre  dépossédé, 
savoir  :  une  caisse  pour  le  département  des  Vosges,  2  pour 
l'Yonne,  2  pour  la  Marne,  5  pour  la  Haute-Marne,  une  pour  la 
Moselle,  2  pour  la  Meurthe,  une  pour  la  Haute-Saône,  2  pour 
Saône-et-Loire,  une  pour  l'Aube,  une  pour  la  Meuse,  et  3  seule- 
ment pour  la  Côte-d'Or;  16  caisses,  du  poids  de  3.085  livres  rem- 
plissaient la  deuxième  voiture  :  4  renfermaient  les  litres  de 
l'abbaye  de  Chàtillon,  6  ceux  de  la  Chartreuse  de  Lugny,  de 
l'abbaye  de  Pothières  et  de  maisons  moins  importantes,  et  7  ceux 
de  l'abbaye  de  Molesme.  Le  18  pluviôse,  le  président  de  l'Admi- 
nistration municipale  de  Chàtillon  fait  charger  pour  Dijon  17 
tonneaux  de  pièces,  dont  7  renfermant  la  suite  des  titres  de 
Molesme  et  les  archives  des  mépartistes  de  Chàtillon  (3).  Il  eu 
restait  encore  sur  place,  car  le  Département  en  réclame  successi- 
vement, soit  à  l'Administration  municipale,  pour  les  dossiers  de 
ventes  de  biens  nationaux,  soit  au  citoyen  Petot,  notaire  à  Vou- 
laines,  pour  les  titres  de  l'ordre  de  Malte,  et  ses  réclamations 
s'échelonnent  de  messidor  an  V  à  vendémiaire  an  VII  (4). 

Le  19  ventôse  an  V,  le  Département  accuse  réception  à  l'Admi- 
nistration municipale  de  Belle-Défense  de  9  mannequins  et  7  sacs 

(1)  Arch.  Côte-d'Or.  L.  50,  fol.  112. 

(2)  Id.,  ibid.,  fol.  142. 

(3)  Voir  ordonnance  de  paiement  des  frais  de  transport,  du  24  pluviôse  (Ai*ch.  Côte- 
d'Or,  L.  50.  fol.  274). 

(4)  Arch.  Côte-d'Or,  L.  51,  fol.  179  V,  287,  318;  L.  53,  fol.  88  V,  145  V;  L.  54,  fol.  3. 
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tilenant  les  papiers  des  bureaux  de  l'ex-districl  (1);  le 
I,  un  nouvel  envoi  est  annoncé  (2).  Une  quittance  de 

29  floréal  an  VI,  mentionne  encore  le  transport  de  ; 
îns  pesant  environ  6.500  livres;  mais  il  y  avait  à  I 
:hives  et  des  ouvrages  de  bibliothèque. 
Le  17  fructidor  an  V,  l'Administration  centrale  est  en 
;  d'insister  pour  presser  l'expédition  des  papiers  des 
itricts  d'Arnay.  de  Beaune  et  de  Semur  (3).  Elle  avait 

Beaune  7  ballots  d'archives,  du  poids  de  1.347  livres 

27  nivàse  an  V);  et  le  commissaire  cantonal  deman 

fît  le  retour  des  paniers,  attendu  qu'il  prévoyait  en 

trois  voyages. 

[m  centralisation  des  dépôts  conservés  dans  la  con 
ion  se  fit  sans  difficulté.  Dès  le  26  germinal  an  IV,  l'Ai 
n  municipale,  observant  qu'il  existait  dans  les  bâtin 
devant  Université  un  très  grand  nombre  de  titres,  don 
it  de  dresser  l'inventaire  avant  d'en  opérer  le  dép 
ait  charge  le  citoyen  Coindé  fils  de  procéder  à  celte  i 
lis  le  transfert  eut  lieu  dès  le  lendemain  aux  Archives 
nent,  apparemment  sans  inventaire  (4).  Le  14  thermi 

arrêté  du  Département  enjoignit  aux  dépositaires  d( 
piers  du  ci-devant  collège  de  Dijon,  de  les  remettre 
Ire  les  mains  du  secrétaire  en  chef  de  l'Administn 
le  (5);  ce  fonds  constitue  presque  à  lui  seul  la  se 
chivesde  la  C(Me-d'Or,  la  plus  petite  du  dépôt, 
Juant  aux  Archives  de  la  Chambre  des  comptes  et  t 
f  Tmances,  leur  installation  dans  la  maison  nationale 
r  mesure  d'économie,  le  déplacement  et  la  repose  d 
ges  qu'elles  couvraient  dans  les  bâtiments  voisins  du  I 
vaux  de  menuiserie,  commencés  en  ventôse  an  VI,  fu 
i  dans  le  courant  de  prairial;  47  Journées  de  niam 
.  chacune,  furent  employées  au  transport  des  archivi 

ntdil. 


1)  Arch.  Câte-d'Or,  L.  50,  fol.  333. 
1)  Id.,  L.  51,  loi.  19. 

3)  Id..ibfd.,rol.318. 

4)  O  fonds  n'est  plus  représente  aux  Archives  de  la  Côtc-d'Or  que 
*es  cotées  D.  1  et  2,  Il  a  été  repris  par  l'Université  lors  de  son  rêlali 
î  »ODs  le  nom  d'École  de  Oroît. 

ii  Arch.  CAte-d'Or,  L.  51,  fol.  344. 


F.   CLAUDON 

nomenl  est  venu  de  parler  des  nombreuses  réintégrati 
es  domaniaux  opérées  dans  les  départemenU  de  la  sil 
es  biens.  Nombreux  étaient  les  établissements  ecclés 
de  la  Côte-d'Or  qui  possédaient  des  domaines  situés  b 
lites  de  son  territoire;  inversement,  certaines  maisons  t 
î,  dont  le  siège  se  trouvait  dans  un  département  vol 
:  possessîonnées  dans  des  localités  de  notre  départemi 
a  bonne  administration  de  ces  biens,  il  devint  nécessain 
ibrer  du  fonds  principal  les  documents  purement  locau 
expédier  aux  Administrations  de  district,  nouvellem 
es  de  la  gestion  de  ces  domaines.  Ces  soi'tes  d'échange: 
d'ailleurs  impropre  —  timidement  esquissés  dès  l'année  I' 
l'un  personnel  suffisant  et  compétent  pour  les  préparer, 
livirenl  avec  une  activité  d'autant  plus  grande  à  partir  d 
lisation  ordonnée  par  la  loi  de  brumaire  an  V,  que  la  pi 
lesurèe  à  l'archiviste  Coindé,  chargé  spécialement,  coni 
ait,  de  celte  partie  des  archives  (1).  On  ne  pourrait  afTiri 
période  de  ces  réintégrations  soit  close.  Le  classement 
es  ecclésiastiques,  qui  est  loin  d'être  terminé,  peut  ame 
>uverte  de  titres  locaux  étrangers  dont  la  conservation  d 
nds  d'origine  ne  présenterait  pas  une  juslincation  sufîisa 
river  les  Archives  d'un  autre  département  de  titres  où  1 
!st  régulièrement  marquée. 

i  qu'il  en  soit,  et  pour  revenir  à  la  période  directoriaU 
:  bien  que  le  Département  de  la  Côle-d'Or  a  beaucoup  \ 
i  à  ses  voisins  qu'il  n'en  reçut.  Rappelons  sîmpleraen 
;r  envoi  du  District  de  Chàlillon,  qui,  sur  21  caisses 
en  avait  étiqueté  18  à  l'adresse  d'autres  Départements 
iant,  la  Côle-d'Or  eut  aussi  son  lot  dans  le  partage,  soil 
nédiaire  de  ses  Districts  avant  l'an  IV,  soit  directeni 
leur  suppression.  C'est  ainsi  que  les  Archives  de  l'évéch 
pitre  cathédral  d'Autun,  du  chapitre  calhédral  de  Chai 
ine,  de  la  collégiale  de  Notre-Dame  d'Aulun,  des  abbn 

ilr  des  lettres  adressées  par  le  Déguirtement  de  la  Cote-d'Or  aux  admiiii 
Saàne-et-Loire  et  de  l'Aube,  en  vue  de  réintégrer  des  titres  de  Ctuny  i 
I  ;  5  et  ly  Ilivùse,  2  messidor  an  VI,  'il  ventôse  an  VII  (Arch.  Côle-d'Or,  I 
!02;  L.  53,  fol,  159  V;  L.  54,  fol.  308). 

>ir  dans  L.  51,  fui.  207,  lettres  du  Département  de  la  Cdte-d'Or  aux  Adm 
Je  la  Haute-Marne,  de  la  Marne,  de  Sadne-et-  Loire,  des  Vosges,  de  la  Mi 
:,  de  l'Yonne,  de  la  Meurtlie  et  de  la  Muselle,  du  25  messidor  an  V,  pour 
'  l'envoi  de  tuuneaux  et  de  caisses  contenant  difTérents  titres  et  papiers  rel 
riétés  nationales  de  leur  resssort. 
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nédictines  de  Saint-Martin,  de  Saint-Andoche  ( 
Grand  d'Autun,  de  Saint-Pierre  de  Clialon,  de 
iiny,  des  abbayes  cisterciennes  de  La  Ferté,  dt 
)laise,  du  grand  prieuré  de  Saint-Marcel  de  Cha 

Sain  1-Sympho rien    d'Autun,    de    Marcigny, 
rges  et  de  Saînt-Sernin-du-Bois,  de  la  Visitati 
ncy,  tous  établissements  situés  en  Saône-et-Li 
liées,  en  proportions  variables,  sur  les  rayons  d( 

Haute-Marne  envoya  des  titres  relatifs  à  des 
êché  et  chapitre  cathédral  de  Langres,  la  coltég 
lain,  l'abbaye  bernardine  de  Longuay,  avaie 
;ns  ou  des  droits.  Le  Département  de  l'Yonm 
ofit  de  la  Côte-d'Or,  les  fonds  d'Archives  du  ch 
^uxerre,  de  l'abbaye  bénédictine  de  Saint-Cler 

l'abbaye  bernardine  de  Quincy,  des  prieurés  d 
lUsse  et  des  Visitandines  d'Avallon.  De  l'Aube,  i 
rtains  registres  et  carions  de  la  collégiale  de 
ir-sur-Aube  et  de  l'abbaye  de  Clairvaux;  de 
fin,  des  titres  des  abbayes  bernardines  de  Th 
âge. 

L'embarras  du  citoyen  Coindé  à  emmagasiner  1 
clion  domaniale  eût  été  moindre  si  l'on  eiltexéi 
cret  du  12  juillet  1793.  dont  l'article  1"  portait  : 
«  Tous  les  titres  de  propriété,  baux  anciens,  ai 
es  par  les  Fermiers  des  domaines  nationaux  alit 
mis  aux  adjudicataires  desdits  biens,  enjustil 
yement  du  prix  de  leur  acquisition.  »  Cette  d 
ment  appliquée,  aurait  eu  pour  effet  la  dispe: 
mpl^te  de  tous  les  titres  locaux  classés  dans  les 
:  nos  Archives,  en  un  mot,  de  la  majeure  partie 
t  confié  en  l'an  V  el  qui  reste  la  section  la  pi 
:pàl  actuel  par  la  haute  antiquité  de  certains  de 
ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  quelles  furent, 

(1)  La  réintcgratioD  récente  aux  Archives  de  Saône-et -Loire  dt 
nls  de  documents  provenant  de  ^é^■êcllé  et  du  chapitre  cnt 
nobstant  la  loi  de  brumaire  an  V,  étnient  restés  dans  cette  ville, 
in  département  voisin  de  plusieurs  cartons  de  titres  intéressi 
:alilêî  de  la  Côte-dOr,  que  le  District  d'Autun  aurait  dû  envo: 
ment  il  y  a  120  ans,  si  les  opérations  d»  triage  avaient  été  m 
grettable  que  les  Archives  de  la  Côte-d'Or  n'aient  pas  eu  la  [ 
iDs  cette  réintégration. 
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ices  des  acquéreurs  dans  les  districts  autres  que  Dijon  (1 
celui-ci,  il  est  malheureusement  trop  certain  que  les  citoyei 
lé  père  et  fils    s'acquittèrent   consciencieusement    de   lei 

en  ce  sens  qu'ils  ne  furent  que  les  fidèles  exécuteurs  di 
ctions  qu'ils  reçurent  des  administrateurs  de  ce  district,  pli 
e  l'Administration  centrale  et,  le  fils,  des  Préfets  de  la  Côt 
Les  analyses  des  titres  ainsi  remis  par  ordre,  qui  remontaiei 
au  xn'  siècle,  remplissent  dix  registres,  dont  six  antérieui 
X  et  quatre  autres  de  l'an  XI  à  1826  ;  encore  ne  suîs-je  poii 
le  ces  remises  ou  ces  restitutions  aient  cessé  avec  la  Restai 
.  J'ai  dit  ;  restitution,  et  en  effet,  à  partir  du  Concordat,  o 

à  certains  établissements  ecclésiastiques:  évèché  et  fabr 
de  nombreux  titres  de  fondations  et  jusqu'à  des  regîslrt 
luation  et  des  comptes,  dont  une  partie  seulement  a  é1 
vée  au  cours  d'une  récente  enquête  et  a  repris  sa  place  a 
I  ;  à  des  descendants  ou  héritiers  d'anciennes  famille: 
îédées  par  la  Révolution,  on  restitua  de  même  les  titres  d 
iicieniie  splendeur.  C'est  une  exception  à  citer  que  le  retou 
rchives  du  département  des  titres  de  la  famille  de  Saub 
nés,  qui,  sortis  du  dépôt  en  1816,  y  sont  rentrés  en  1862  » 
uprennent  pas  moins  de  18.000  pièces.  Que  sont  devenus  le 
s  d'autres  entre  tes  mains  des  simples  acquéreurs,  indi 
>  aux  origines  lointaines  de  leur  nouvelle  propriété  ? 

ut  enfin  dire  un  mot  d'une  dernière  tentative  d'appauvrii 
t,  opérée  en  frimaire  an  VII  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  e 
tendait  à  rien  moins  qu'à  réunir  à  la  Bihfiothèque  nalio 
tous  les  cartulaires  des  ci-devani  instituts  religieux,.,,  fruit 
:les  barbares  »,  pour  «  attester  à  la  postérité  ce  que  l'aui 
et  l'artifice  de  corporations  privilégiées  ont  obtenu  de  li 
s  ignorance  de  nos  pères,  et  qu'ils  lui  fassent  apprécie: 
:use  Révolution  qui  s'était  faite  dans  l'esprit  humain  »,  b 
re  était  loin.  Coindé,  à  qui  incombait  la  recherche,  estiou 
oute  que  cette  appréciation  des  bienfaits  de  la  Révolutioi 
1  se  faire  aussi  bien  à  Dijon  qu'à  Paris.  Il  représenta  (2)  qui 


signaler  un  arrêté  du  Département,  du  i'2  mai  1791,  devançant  en  quelqui 
;œu  du  décret  et  portant  que  s  tous  les  titres  de  propriété  des  ci-devani 
:hapitres  béuéliciers  seront  incessamment  déposés  aux  Archives  des  districU 
a  puissent  être  successivement  remis  aux  acquéreurs  des  bieus  natioaani  ■ 
ite-d'Or,  L.  34,  fol.  W). 
:ie  L.  Recueil  constitué  par  lui  :  note  de  sa  main. 
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lisait  «  trop  froid  pour  classer  des  papiers  dar 
reniers  sans  feu  »,  et  que  la  recherche  ne  pourr 
lus  tard,  en  rangeant  ces  papiers,  qu'au  surpl 
cuvaient  ser\'ir  à  vérifier  l'origine  de  propriété 
nanl  à  la  Nation,  La  Bibliothèque  nationale 
l'une  dizaine  de  cartulaires  anciens  d'établis! 
ur  siège  dans  la  Côte-d'Or.  Les  Archives  de  la 
irdé  environ  80  antérieurs  au  xvi'  siècle,  dont 
>ur  le  dépôt  spécialement  confié  à  Coindé.  Pou 
LgCf  ou...  simple  souci  de  ne  travailler  que  dt 
laude,  il  lui  sera  beaucoup  pardonné. 

A  la  même  date,  l'Administration  centrale 
;ndait  compte  au  Ministre  des  fmances  que  le 
ïpiers  appartenant  à  la  République  était  «  e£Fe 
mps»,  —  en  réalité,  elle  réclamait  encore  de; 
î  vendémiaire  an  VII,  —  et  que  la  loi  du  5  b 
cuvait  ainsi  entièrement  exécutée  dans  son  rea 

Les  deux  dépôts  d'archives  installés,  l'un  prë 
maison  nationale,  restèrent  sous  la  garde  à 
léciaux  jusqu'à  1807.  Le  dépositaire  du  dépôt  fo 
îs  Archives  des  Etats,  de  l'Intendance,  du  Bure; 
î  la  Chambre  des  comptes.  Vaillant  aîné,  ayant 
iliërement  au  secrétariat  depuis  l'établissement 

ses  fonctions  dans  cet  établissement  ne  lui  lais 
î  s'occuper  des  archives  anciennes,  c'est  alors  ( 
>ta]ité  du  dépôt  fut  confiée  à  son  collègue 
"chives  administratives  modernes,  c'est-à-din 
administration  départementale  depuis  1790  et  c 
léciale  des  Districts,  ce  que  l'on  pourrait  apj 
'chives  »  en  un  mot,  demeurèrent  dans  les  attt 
ni.  Il  devint  «  archiviste  de  la  préfecture  »,  Coii 
été  dn  département  ».  On  sait  que  mal  instal 
ieïs  de  la  Préfecture,  les  papiers  modernes  fu 
t34  seulement  à  l'autre  dépôt,  avec  lequel  ils 
isiner  deux  ans  après  dans  l'immeuble  qu'ils 
ijourd'hui. 

0)  r.««re  d»i  2fi  MiBalre  an  VU  (Arch.  Côte-d'Or,  L.  H,  fol. 


Les  Arcljives  depuis  le  début  du  ? 


Téreiice  des  pouvoirs  publics  et  pillages  pendant  le  j 
le  ;  l'École  des  Chartes  de  Dijon.  —  2.  Organisation  du  s 
luillet;  classements,  rédaction  d'inventaires  à  partit 
numération,  par  série,  des  principaux  Tonds  des  archives 
lernesi  répertoires  numériques.  —  5.  Accroissement  d« 
s,  réintégrations  sur  des  particuliers.  —  6.  Réintégra  lion 
imunales.  —  7.  Autres  sur  diverses  Administrations  ;  e 
it  et  domaine,  tribunaux.  —  8.  Situation  actuelle  du  st 


;qu'à  la  date  de  cette  installation,  l'histoii 
te-d'Or  depuis  l'institution  des  Préfectures 
se  résumer  en  ces  deux  mois  :  indifférenct 
st  en  vain  que  sous  le  premier  Empire  et 
;trc  de  l'intérieur  adresse  à  son  représent 
ionriuires  relatifs  à  la  situation  des  Ârch 
Miients,  en  lui  rappelant  que  le  souci  de  le 
point  lui  échapper.  Les  réponses  restent 
es,  calquées  sur  la  première,  et  ne  dépi 
:  banale  statistique. 

l'y  a  pas  de  catalogue  pour  se  retrouver  i 
<  A  la  mort  de  Monsieur  Coîndé,  écrit  son 
^28,  aucun  ordre,  nul  plan  déterminé,  i 
^nir,  confusion  dans  toutes  les  parties  d 
|ues  minces  brouillons  d'inventaires  pi 
fo  secret  de  l'archiviste.  »  Boudot  était  du 
ur.  Il  ne  se  demandait  pas  comment  un  h 
Dujours  rétribué  (2),  sans  aide  qu'un  cok 
lar  hasard  en  payer  un  de  ses  deniers,  au 
laos,  classer,  cataloguer,  pourvoir  à  la  c 
du  dépôt  par  des  moyens  de  fortune,  et  fa 


1307,1812,  1S17,  1820  et  1829. 

Un  préfet  pensa  même  à  se  débarrasser  de  lui  :  <<  L'arrî^ 
e  préfet  Choiseul.  le  30  août  1S15,  rend  les  fonction 
idé  voudra  bien  remettre  û  M.  Boissard,  conseiller  de  P 
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l'instar  du  maître,  voyait  grand,  et  se  proposait  c 
bords  de  la  Seine  les  archives  de  l'Europe,  s'avÎ! 
u  dépôt  de  la  Côte-d'Or,  par  letlre  du  15  se] 
20  caisses  de  pièces  originales  relatives  aux  anciei 
>gne,  quatre  grandes  caisses  contenant  des  parch; 
i  leurs  sceaux  et  qui  concernent  les  limites  de  : 

cartulaire  relié  en  bois  et  dont  les  feuilles  sont  c 
loir;  les  caractères  y  sont  tracés  avec  un  style,  l< 
nombre  de  six,  il  en  manque  plusieurs  (1).  » 

la  demande  de  Daunou  comme  de  la  loi  d 
792  prescrivant  l'envoi  à  Paris  des  titres  domi 
lements  politiques  devaient  se  charger  à  bref  déli 
lier- 

men^  cçux-ci  pissèrent  ^ans  nos  Arc^^y^  m^  ^i 
veux.  Le  2  mars  \&\\  les  soldats  ^iitrîchîeqs  qi 
^arde  a,^  poste  <^e  la  ijn^isotn  çi-^v^n^  i^^io^ 
(  dans  la  chan|ibrç  (j^\fX  ^çJQfç^■^ui^it  Içs  titrçs,  t(es  fie 
^es  comptes  ;  «  une  porlipfl,  a,  été  çcjevéç  çt  \f^ 
lu  çoçps  de  ga,rd^  ainsi  quç  plusieurs  titfies.  jj(^içj 
^reptes  tamUies  nobles».  \^  12  ççi^s,  il  y  çut  u 
anç  la  saÙe  des  ^rcàives  des  É^us  <iç  Çouirgp^ 
apparaisse  que  Içs  tjitres  çux-ipèiwçj^  ça  a^eJJt  beài 
l^e  piUflge  cessa  Le  2^  <|iu.  1^915  ayçç.  l|Ç,df>p3^t  1^ 
I  Ç  niars  1,818,  on  çIccouydL  le^  traces  d^'ijua,  v^Jb  c 
lapîers,  mais  les  pei:quisiti,<)n.s  a,'araei:;ièreni  a^cu 
nfin,  «  en  1832,  avant  même  la,  tra^lp.tij9jï,  ^ 
lais  des  États  à  leur  uouvea,tf  cL^n^ipi^,  Qf^,  (ftf^  <^^ 
irie  dix  voitures  de  litres  relégués, dftns  les  grenie 
;s  étaient  défectueuses  (4).  » 

c'est  à  l'ensemble  de  l'installation  que  ce  quai 
s'appliquer.  U  fallait  monter  plus  de  80  marchi 
u  dépôt  des  titres  domaniaux  installé  au  deuxièn 
les  greniers  de  l'aile  droite  du  palais.  En  180 
,it  que  les  toils  n'avaient  pas  été  réparés    depu 

:.ABOHDB,  loco  Cit.,  p.  395-396.  Ces  tablette*  de  cire  qui  viennent 
et  portent  des  comptes  de  redevances  de  1320  it  132&  environ,  h 
crites  des  deux  côtés;  une  13%  écrite  d'un  seul  côté,  tait  corps  a> 
couverture.  2  ont  été  restituées  aux  Arcliivcs,  en  exécution  d'i 
ippel  du  9  décemlire  1853.  Va\t  l>  ligure  de  la  page  précédente. 
il  manuscrit  de  Cotndé.  reproduit  par  Boudot,  Ioco  ci'f.,  p.  25-36i 
Chambubk,  Mémoire  hùloriqat...,  p.  22-23. 
■oeil.,  t.  IX,  p.  viit-TX 
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:  OU  huit  ans  et  que  les  infiltrations  d'eau  av 
>erte  de  plus  de  cent  kilogrammes  de  papie 
ôt,  celui  qu'on  avait  tout  d'abord  attribué  à  ' 
de-chaussée.  La  ville  désirant  utiliser  la  pi 
dont  un  décret  du  28  février  18()9  l'avait  rem 
illut,  à  la  fin  de  f816.  déménager  ce  deuxi 
iter  au  grenier,  dans  le  voisinage  des  salti 
tre  groupe;  seules,  les  Archives  des  États  der 
chaussée  de  l'aile  occidentale,  dans  la  salle  vo 
'  usage  par  les  Étals  de  Bourgogne  et  qui 
Archives  de  la  ville, 

sprit-Nicolas  Coindé  mourut  le  25  novembi 
■s  1751,  reçu  avocat  au  Parlement  de  Dijon 
cureur  à  la  Chambre  des  comptes  en  1784, 
hives  du  district  de  Dijon  comme  auxiliair 
ivril  1792,  et  l'avait  suivi  comme  sous-comr 
^  donwniaux  du  département  le  25  brum 
:éç^a  à  &a  mort,  en  septembre  1801  (an  IX). 

vec  une  ténacité  admirable,  son  successeur  B 
1826),  s'obstine  en  plusieurs  mémoires  suce 
pouvoirs  publics  :  Préfet  et  Conseil  généra] 
|,au  q^ilieu  duquel  se  trouvent  placées  les  At' 
les  infiltrations  des  toits  et  encore  plus  par 
ij^çs  qui  les  traversent.  II  obtient  en  1833  lei 
cien  hOtel  de  ville  ;  mais  le  voisinage  de  la  pt 
y  de  pailjç  que  font  tes  prisonniers  dans  la 
1  côt^  une  galerie  de  bois  vermoulue,  et  q 
>0t  le  plus  richç  et  le  plus,  précieux  que  pc 
'exjcçption,  de  la  capitale)  »  l'inquiètent  ;  à  p 
rei^d  la  plupie  pour  si^aler  le  danger  ;  il  m 
ft  satisfaction,  de  voir  écarter  ce  péril  de  son  i 
Qu^,  une  ^utr^  4p  ses.qeuvres,  qui  ne  fut  à 
ériençç,  inais  une  expérience  intéressante,  h 

rii^  ^e  ns  ^pint  tpmlïei:  dens  l'oubli,  Je  veux 

Chartes  de  Dijon,  créée  sur  ses  instances  p 
oral  du  8  septembre  1829,  pris  en  conforn 
listérielles  des  7- mai  et  28  apût  précédents,  «  * 
(Jftfqi^ntîr.-cjqa  ^Ti^liivisles.».  Le,s.cours  devaienl 
cmlificat  de  capacité  serait  k' couronnement 
c  succès,  te  nombre  des  élèves  de  Boudot  ne 
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e  :  la  promesse  de  la  carrière  annoncée  était  sans  garani 
|uî  déclara  obligatoires  les  dépenses  des  Archives  dépa 
les  ne  date  que  du  10  mai  1H38  ;  et  surtout  l'Ecole  natioo 
hartes,  reconstituée  par  ordonnance  royale  du  11  novi 
29,  exerçait  sur  les  jeunes  recrues  une  attirance  telle  qui 
ve  du  «  père  Boudot  »  devait  se  ressentir  d'une  concurrei 
iible  à  soutenir.  De  l'Ecole  des  Chartes  de  Dijon  sont  so: 
rchivistes,  dont  la  carrière  fait  honneur  à  leur  vieux  mait 
lilien  Quentin,  qui  fut  archiviste  de  l'Yonne  de  1833  à  18 
collègue  et  ami  de  Dijon,  Joseph  Garnier. 
1836,  Boudot  devenu  victime  de  haines  politiques  et 
nations  auxquelles  ses  73  ans  ne  lui  permettaient  plus 
r,  se  retira  de  la  carrière.  II  mourut  deux  ans  après. 


réation  du  Comité  des  travaux  historiques  sous  l'inipulsi 
le  du  Ministre  Guizot  marque  la  renaissance  des  étui 
ques  en  France.  Le  maintien  dans  les  attributions  du  Mii 
l'intérieur  du  service  des  Archives  départementales  (1) 
tint  obstacle.  La  loi  de  1838  sur  les  Conseils  généraux  vi' 
[iposer  les  frais  de  <ynservation  des  Archives  ;  ceux-ci  so 
^s  insuffisants,  le  Ministre  insiste  avec  l'autorité  particuhi 
i  sent  sur  ses  agents  les  plus  directs  pour  obtenir  des  Asse 
iélibérantes  le  vote  des  crédits  nécessaires  à  l'organisali 
ïre,  à  la  mise  en  ordre,  à  la  conservation  et  à  l'utihsali 
pots  des  départements,  des  communes  et  des  établisseme 
aliers.  C'est  de  1841  que  date  l'instruction  générale  «  p< 
e  en  ordre  et  le  classement  des  Archives  départementa 
iniunales  »,  dont  les  prescriptions  demeurent  en  vigui 
ue  le  cadre  de  classement  qui  y  est  annexé  (2).  Queiqi 
tprès,  son  signataire,  le  Ministre  Duchatel,  voulant  s'enti 
toutes  les  lumières  nécessaires  pour  l'amélioration  du  s 
nstitue,  près  le  Ministère  de  l'intérieur,  la  première  Ce 
n  des  archives.  Le  Rapport  au  Roi  sur  les  Archives  dépai 


est  seulement  un  décret  du  21  mars  1884  qui  transféra  ce  service  du  Minii 
rieur  nu  Ministère  de  l'instruction  publique. 

:i  documents  des  Archives  départementales  sont  répartis  en  séries  qui  por 
es  A  à  I  pour  les  fonds  antérieurs  à  la  Révolution  (A-F,  archives  civi 
)iv«3  ecclésiastiques):  L  et  Q  pour  ceux  de  la  péNode  révolutionna  ire;  V 
t  à  Z  pour  les  papiers  modernes. 
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aies  et  communales,  présenté  par  ]e  même  Minîst 

un  premier  aperçu  des  richesses  enfouies  au 
lives  de  chaque  département;  que  la  Commission  c 
[ilète  par  deux  volumes  puhliâs  en  1847  et  1848,  1 
de  Catalogue  général  des  cariulaires  des  Archives  c 
,  l'autre  donnant  le  Tableau  général  numérique  pi 
liues  départementales  antérieures  à  1790.  Un  servit 
générale  va  être  créé  pour  stimuler  sur  place  It 
IX  et  les  fonctionnaires  des  Archives,  étudier  et 

eux  les  solutions  relatives  aux  classements,  aux  i 
Tielles.  au  sort  matériel  des  agents,  avec  une  su 
lité  plus  grandes  que  ne  comporte  la  correspo 
aux.  En  1854  parait  la  première  circulaire  ministt 
à  la  rédaction  des  inventaires;  sept  ans  plus  tan 
t  suffisamment  amorcé,  les  Conseils  généraux  vote 

des  premières  feuilles  ;  et  le  3  août  1862,  le  Minist 
r  présente  à  l'Empereur  les  deux  premiers  voli 
'.  qui  en  compte  aujourd'hui  plusieurs  centaines  el 

s'inscrit  dans  un  des  tout  premiers  rangs. 

i  courte  gestion  de  Maillard  de  Chambure,  qui 
dot  en  1837,  forme  comme  une  transition  entre  li 
ne  des  Archives  et  le  nouveau,  le  régime  actuel.  Il 
on  d'assister  à  l'évacuation  de  la  prison  militaire 
e  ordre  d'idées,  d'enrichir  le  dépôt  de  la  Côte-d' 
iidérable  de  litres  provenant  du  cabinet  de  M.  di 
ralogiste  et  historiographe  du  comte  de  Provence, 
lu  au  poids  :  un  certain  nombre  de  ces  documents 
,  étrangers  à  l'histoire  de  la  province. 
\i  arrêté  préfectoral  du  19  septembre  1841  appela  i 
de  Maillard  de  Chambure,  décédé,  Claude-Fraii 
,  né  à  Volnay,  déjà  connu  par  diverses  pubUcation 
ndé  par  son  premier  employé,  qui  deviendra  son 
l'ait,  moins  de  9  ans  après,  rédigé  17  volumes  i 
luscrit,  dépouillement  consciencieux  et  encore  ut: 
los  séries  modernes  (Révolution  et  nouveau  régim 
n  le  cadre  adressé  par  le  Ministre  l'année  même  de 
on.  Mais  il  faut  croire  que  l'intérêt  des  Archives 
'  n'était  pas  là,  car  ce  laborieux  dépouillement  ; 
:ur  ce  reproche,  que  l'extension  prise  depuis  lors  pa 
stoire  moderne  fera  trouver  tout  au  moins  singulie 
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c  peine,  dépêchait  au  Préfet  le  Ministre  de  l'intérieur,  le  13  a' 
0,  que  M.  l'archiviste  s'occupe  excluaivemenl  des  archi 
dernes,  dont  je  suis  loin  de  méconnaître  l'importance,  mai 
semble  qu'il  pourrait  faire  marcher  de  pair  te  classement 
archives  avec  celui  des  archives  anciennes  ». 
.  en  coûtait  d'autant  moins  à  Rossignol  de  se  soumettre  à  a 
mction  que  ses  goûts  personnels,  à  en  juger  par  les  travi 
il  a  signés,  le  portaient  de  préférence  vers  l'étude  de  pério 
s  reculées.  Il  s'exécuta  de  bonne  grâce,  et  ayant  procédé  i 
ision  du  fonds  de  la  Chambre  des  comptes,  le  premier  à  a 
Lier,  et  à  l'établissement  d'un  tableau  synoptique,  qui  l'occu 
t  plusieurs  années,  il  pouvait  annoncer,  dans  son  rapport 
&,  qu'il  avait  rédigé,  au  cours  de  l'exercice,  Fanalyse  des 
miers.  articles  du  fonds  de  la  Chambre  des  comptes  (1). 
.orsqu'il  quitta  les  Archives  en  1862  (2),  mis  en  vedette  par 
iants  états  de  service  dans  la  «  querelle  »  d'Alésia.  qui  lui  vs 
.t  d'être  appelé  au  poste  de  conservateur  adjoint  du  musée 
nt-Germain-en-Laye,  il  avait  poussé  l'inventaire  de  ce  foi 
^u'à  l'article  3.  8711  (3),  dont  la  rédaction  dépasse  le  tomi 
l'inventaire  imprimé.  On  s'étonnei'ait  à  bon  droit  qu'un  s 
nme  ait  pu,  en  aussi  peu  de  temps,  cataloguer  ptosie 
liers  de  registres  de  délibérations,  d'arrêts  et  de  comptes, 
it-étre  plus  de  30.000  pièces,  —  toutes  celles<i  dans  la  ^emi 
tte  du  premier  volume,  —  ta  plupart  fort  importantes,  si  I 
:oonaîssait  les  procédés  barbares  et  antiscientifîques  impo 
corps  des  archivistes  par  la  bureaucratie  de  l'époque.  C'éi 
effet  le  temps  où  une  méthode,  renouvelée  du  lit  de  Procn 
eureusement  abolie,  sans  égard  pour  la  vaJeur  des  documei 
igeait  les  archivistes  à  cataloguer  en  7  ou  8  lignes  u»  régi» 
délibérations,  un  cartulaire,  une  liasse  de  40  ou  50  doeutne 
premier  ordre,  un  compte  de  200  feuillets^  un  rouleau  de  j 
min  de  25  ou  30  mètres,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un-  fiatra» 
eédures  du  xvni*  siècle,   en  prenant  au  hasard  deux  ou  ti 

)i  On'  appvlla  article,  tout  recaeil  d'aotei  autant  tfac  possible'  d'unM  mime  Mit 
tituant  un  groupe  sépare,  avec  un  numéro  spâoial  d'iu  vent  aire.  Un  oartoa, 
e,  un  portefeuille,  un  registre,  une  charte  unique  représentant  un  fonds  tout  en 
Lcnt'  autant  d'articles. 

;)in  avait  été.  révoqué- après  la  Révointlan  de  tévriarlStë  ot  rcmplBc4par  Jl  i 
;  mais  cette  décision,  ne  tôt  pas  canflrniée  par  l'Admlnistnatlon  «upérleura, 
ra  aux  Archives  l'année  suivante.  J.  Garnier  resta  chargé  dei  Arcttlvcs  de  la  i 
avallrété  nommé-dés  IBU-, 
yOiapnês  In-oageiuib!  rnimsanlt  d»Jl  Garnlor;  dvlBOk 
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itîons  et  les  dates  extrêmes  de  l'article,  fussent-ell 
plusieurs  siècles,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  da 
>D  de  cette  méthode  expéditjve,  à  laquelle  il  eût  é 
^reux  de  se  soustraire,  a  produit  un  premier  volu 
;  de  3632  articles,  absolument  inutilisable,  dans  ! 
ie  tout  au  moins,  très  insufTisanl  et  très  incom] 
tième,  de  même  que  le  suivant,  formé  de  3001  arti( 
omptes  groupés  dans  un  seul  article  ne  sont  niên 
nés  numériquement. 

assignol  a  signé  seul  le  premier  volume  d'inventi 
i.  Le  second  volume,  publié  l'année  suivante,  est  éj 
Son  successeur,  dont  le  nom  figure  sur  te  titre  à  c 
K)int  été  appelé  à  reviser  son  oeuvre  ;  en  ces  teni] 
entaire  s'imprimait  uniformément  à  Paris,  et  Is 
faisait  dans  les  bureaux  du  Ministère;  ce  sont  eu 
t  qui.  après  avoir  imposé  aux  auteurs  des  pren 
:s  une  méthode  détestable,  ont  infligé  à  Joseph 
rnité  d'une  œuvre  que  la  suite  de  ses  travaux  et 
de  son  caractère  désavouent, 
ppelé  le  23  mars  1862  à  la  succession  de  Rossignol 
nstallé  dans  ses  fonctions  le  26  mai  suivant.  Avec 
Qce  el  quelle  conscience  il  s'en  acquitta,  ses  rappo 
ord  restés  manuscrits,  puis  imprimés  depuis  18GÎ 
il  sans  qu'il  y  prétende.  Classements,  inventaires 
s,  dons,  achats,  accroissements  périodiques  par 
ements  administratifs,  archives  communales  et  ho 
isse  successivement  tout  en  revue  et  d'une  plui 
ement  jeune  jusqu'à  son  rapport  de  juillet  1903,  : 
il  mourut  à  son  poste  quelques  semaines  plus 
nnées  exclusivement  consacrées  au  culte  des  arci 
es  collègues  et  sans  doute  des  fonctionnaires  fran< 
endant  tes  41  années  de  son  administration,  l'infati 
;  a  rédigé  un  nombre  de  volumes  d'inventaire  qu'i! 
aluer.  Plusieurs,  en  effet,  —  les  derniers  compo: 
es  dans  les  cartons  à  l'état  de  manuscrit.  En  adm 
ament  des  modifications  et  des  remaniements  ju(ii 
es  avant  de  tes  livrer  à  l'impression,  ils  n'en  rester 
|ue-là  des  instruments  précieux  pour  tes  travaillei 
ni  les  consulter  sur  place.  Certains  ont  été  publ 
nombre  et  leur  importanee  numérique  ont  placé  i 
ent  aux  premières  places  dans  la  collection  des  inv 
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mpriment  sous  la  haute  direction  du  Ministère  de  l'instruct 
blique.  Les  Archives  de  la  Côte-d'Or  sont  actuellement  rej 
ritées  dans  cette  collection  par  13  volumes  de  format  in-i"  rai: 

400  pages  en  moyenne  chacun  sur  deux  colonnes.  Le  mom 
t  venu  de  décrire  sommaîremenl  les  ressources  qu'ils  ofFr 

public,  en  complétant  ces  renseignements  par  l'indication 
très  instruments  de  recherches  mis  à  sa  disposition  dam 
Ile  de  travail. 


La  Série  B  (1)  (Cours  et  juridictions)  s'ouvre  par  le  fonds  d» 
■ambre  des  comptes  de  Dijon,  qui  couvre  763  mètres  de  ray 
ge  et  dont  l'inventaire,  achevé  en  1878  avec  le  n"  12067,  foi 
rolumes  :  les  2  premiers  et  une  partie  du  troisième  sont  l'œu 

Rossignol,  la  suite,  celle  de  son  successeur,  qui  a  pu  don 
X  documents  compris  dans  les  2  derniers  les  développemf 
iles.  Se  classent  naturellement  en  tête  les  documents  relali; 
Ite  institution  et,  parmi  eux,  la  collection  en  8U  volumes  in-fi 
s  mémoriaux  ou  enregistrement  des  ordonnances,  édits,  letl 
tentes,  etc.,  auxquels  celte  formalité  était  nécessaire  pour  dt 
r  obligatoires  dans  son  ressort;  ce  recueil,  qui  résume 
tambre,  commence  avec  elle  en  1^6  et  se  termine  avec  elle  ai 

1790,  Viennent  ensuite  les  enquêtes,  procès-verbaux  et  ai 
[)lomatiques  pour  le  règlement  des  limites  de  la  Bourgo 
puis  1202;  les  documents  relatifs  à  la  famille  ducale  :  cont: 

mariage,  dotations,  tutelles,  héritages,  pensions,  testame 
puis  1190;  les  comptes  de  l'hôtel,  les  états  journaliers 
penses  du  duc,  de  sa  famille  et  de  sa  maison,  du  xni* 
"  siècle;  de  très  précieux  documents  relatifs  aux  divers  f( 
•nnaires  attachés  soit  à  la  personne,  soit  à  la  maison,  depui 
ancelier  jusqu'aux  valets  de  cuisine,  en  passant  par  les  arlis 
tisans  et  marchands,  fournisseurs  attitrés  de  l'hôtel,  Ens 
uvre  la  longue  série  des  pièces  consacrées  au  domaine,  tan 
lurgogne,  Franche-Comté  et  Bresse  que  dans  les  autres  pos: 

(1)  La  Série  A  (Actes  du  pouvoir  souverain)  n'existe  pas,  à  proprement  parler 
;liivcs  de  la  Côle-d'Or.  Ces  actes  se  trouvent  dans  toutes  les  séries,  où  l'altsem 
principe  du  respect  des  fonds  les  a  justement  maintenus.  Sous  l'étiquette  A, 
llpc  des  recueils  imprimes  de  lettres  patentes,  cdits,  déclarations  du  Roi,  acti 
jrs  souveraines,  en  un  mot,  des  collections  de  bibliothèque,  qui  occupent  un  ra 
;e  de  16  mètres  de  longueur. 
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remarque  une  suile  d'environ  3.700  rouleaux  de  parchemin,  d 
certains  dépassent  3U  mètres  de  longueur,  pour  la  comptabi 
des  pays  de  Bresse,  Bugey  et  (îex,  commence  au  milieu 
!"■  volume  et  se  poursliit  jusque  dans  le  milieu  du  quatrième. 
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i  la  comptabilité,  et  pour  ne  parler  que  des  divisic 
wrtanles,  succède,  dans  l'ordre  du  classement,  une  s 
able  d'hommages,  aveux  et  dénombrements  de  Boi 

articles  environ,  de  1 1 83 au  xviii' siècle,  titres  féodau 
ce,  mais  combien  utiles  à  l'histoire  de  la  propriété, 
lie  ce  fut  leur  excuse  et  leur  raison  de  vivre;  une 
166  volumes  de  protocoles  des  tabellions  de  la  chai 
;hé,  de  1310  à  1475,  du  plus  haut  intérêt  pour  l'hii 
idition  des  personnes  et  des  biens  en  Bourgogne,  da 
niers  siècles  du  moyen  âge;  puis,  sous  le  titre  de  < 
chartes  de  franchises  ou  de  communes  octroyées 
ains  du  pays  ou  les  seigneurs  depuis  1187,  les  docu 

aux  biens  communaux,  et  une  belle  série  de  râ 
mis  le  XIV'  siècle.  En  tête  des  documents  relatifs  : 
lésiaslîques  figurent  les  actes  relatifs  aux  conciles  d 
istance,  de  1398  à  1418,  les  opinions  des  docteurs  de 
chant  les  mémoires  apologétiques  de  Jean  Petit  sur 
Jean  sans  Peur,  le  décret  du  concile  de  Bâle  porti 
1  du  traité  de  paix  conclu  à  Arras  entre  Charles  VII 
ton  en  1435  (1),  et  l'exemplaire  original  adressé  à  ce 
)ulle  d'Eugène  IV  portant  notification  du  décret  d'un 
:  de  Florence  des  Eglises  grecque  et  latine  en  1441  { 

I)  Voira  \ap»g,e  précédente  la  première  page  du  décret  du  concile  d< 
rfa  generallt  Synodat  BaiiUensh  in  Spirilit  Sancio  légitime  congi 
m  eceletiam  rtprttentaiii.  Ad  perpétuant  rei  memoriam  o,  portant 
té  de  paix  conclu  à  Arras,  le  21  septembre  précédent,  entre  Chai 
nce.  et  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne  (5  novembre  1433).  La  I 
rorméc  par  le  collier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'Or,  institué  par  P 
leur  «  cm.,  largeur  30  cm.  (Arch.  Côte-dOr,  B.  11616.) 
ï)  La  plancbe  cl-contre  offre  la  reproduction  de  la  première  page 
e  Eugène  IV,  par  laquelle  il  notifie  les  décisions  arrêtées  au  cor 
iicde  Sainte-Ha rie-Nouvelle,  à  Florence,  pour  la  réunion  des  deux 
ittne  (Florence,  5  février  1441,  v.  st.).  I^  première  lettre  de  la  phr 
toput,  teraut  teroorum  Dti,  Ad  perpetuam  rei  memoriam,  offre  dan; 
ire  l'ècu  d'Eugène  IV,  ayant  en  chef  les  armes  de  l'Église  (mal  venue 
tion)  timbrée*  de  la  ttare,  et  en  bas  l'ècu  de  Philippe  le  Bon.  Ceit 
mière  page  se  distingue  parles  dessins  à  la  plume  rehaussés  d'or  dor 
l'exemplaire  même  adressé  au  duc  de  Bourgogne  par  Eugène  IV,  A 
It  à  la  Su  de  l'acte,  accompagnée  des  signatures  de  17  cardinaui 
13  V'  la  définition  de  la  primauté  du  pontife  romain  ;  Item  diffi. 
itloUcam  tedem  et  Romanum  Pontifictm  in  universam  orbem  lenei 
an)  Ponlifieem  Romanam  $ueetitorem  etse  beall  Pétri,  Prinripit  . 
um  Cbri*ti  Vieariam,  totiatqae  tcclesit  capat,  et  omnium  Christian, 
■lorem  exitlere;  et  Ipsi  in  tiealo  Peiro  paicenili,  regendi  ac  gubernw 
ietiam  a  domino  nottro  Itietu  Chritto  pienam  poleslatem  Iradit 
nodam  eliam  in  gttiii  Bgcamenieoram  Coneiliorum  et  in  saerit  e< 


102  F.   CLAUDON 

Ions  relatifs  aux  affaires  milUairessont  abondamment  pounrua 
ordonnances  des  rois  et  des  ducs  relatives  à  la  levée  des  al 
octroyées  pour  la  guerre  depuis  la  campagne  de  Flandre,  dirij 
par  Philippe  le  Bel,  jusqu'aux  guerres  de  religion;  en  docume 
concernant  le  ban  et  l'arrière-ban,  les  gages  des  capitaines, 
fortifications,  les  sièges,  les  capitulations,  les  rançons;  en  mont 
d'armes,  si  précieuses  pour  l'histoire  des  familles  militaires  dt 
France,  etc.  La  série  des  documents  diplomatiques,  vérilal 
archives  d'État,  s'étend  du  règne  de  Philippe  le  Bel  à  celui 
Henri  IV.  On  y  conserve  plusieurs  liasses  de  titres  relatifs  f 
querelles  du  duc  Jean  sans  Peur  et  du  duc  Louis  d'Orléans  et 
ses  héritiers,  au  fameux  traité  de  Troyes  qui  suivit  l'assassinat 
duc  de  Bourgogne  sur  le  pont  de  Montereau,  au  non  moins  célè 
traité  d'Arras  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  Cent  Ans:  des  instructi< 
aux  ambassadeurs,  des  négociations,  conventions  et  Irai 
d'alliance  avec  l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  la  Savoie,  la  Suii 
l'Empire,  les  princes  allemands,  la  Papauté,  la  Navarre,  le  Bo 
bonnais,  la  Lorraine,  et  jusqu'avec  l'Empire  d'Orient. 

A  la  fin  du  fonds  de  la  Chambre  des  comptes,  on  a  rangé 
30  registres  in-folio  et  les  6  volumes  de  tables,  dits  Becueil  de  Pi 
cédé,  dans  lequel  ce  laborieux  archiviste  a  analysé,  avant  la  Bé 
lution,  la  plus  grande  partie  des  Archives  de  cette  inslitulior 
l'exception  des  comptes  dont,  à  part  quelques  dépouillements 
n'a  laissé  qu'un  état  numérique  sommaire  (tome  XXX  de  i 
Recueil).  Ce  copieux  inventaire  reste  en  permanence  dans  la  si 
de  travail,  à  la  disposition  du  public.  L'addition  des  cotes  r 
dernes  des  documents,  ajoutées  par  J.  Garnieren  regard  des  a 
[yses  de  Peincedé,  supplée  à  l'insuffisance  notoire  du  tome  I" 
l'inventaire  imprimé.  Rares  sont  les  analyses  dont  les  mar 
restent  veuves  des  nouvelles  cotes.  Ces  a  blancs  »  marquent 
pertes  subies,  la  part  du  feu  et  des  triages.  Le  surplus,  c'est  la  j: 
que  Peincedé  lit  aux  intérêts  du  domaine  et  à  l'histoire,  et  ci 
part  reste  vraiment  fort  belle. 

Un  très  grand  nombre  de  parchemins  de  la  Chambre  ■ 
comptes  sont  encore  munis  de  leurs  sceaux  :  c'était,  au  moj 
ige,  le  signe  par  excellence  de  validation  des  actes.  Mais,  ta  fn 
iité  de  ces  petits  monuments  de  cire,  si  intéressants  pour  l'histc 
et  l'archéologie,  ne  leur  permettra  pas  de  résister  longtemps  — 

letiir.  Hauteur  41  cm.,  largeur  30  cm.  (Arch.  ('.Ale-d'Or,  B.  11617.)  Cette  première  | 
■  déjà  ëlpre|iroduile  danale Musie  dts  Archivts  drpartrmtntala,  1ST8,  Atlas,  pi.  XI. 
exte,  p.  310,  n'  128, 
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îins  ceux  de  grand  format  —  aux  manipulations 
quentes  que  subissent,  du  fait  de  leur  consultât! 
xquelles  ils  sont  appendus.  Justement  préoccupé 


tf  '  -~r  5  ^  3*J"^  Lww-J  IS-iiA,  -«..r  u«r..  Aw„.  Ji.,^,^ 
«»■•««-- ««Ji  A  .■l«™nt-  èsii"  ■J>*  tt'Sç'*"  «i'Jpw  "«B'ir'w'^ 


FÎK-  6.  —  Diplâme  de  Biiiidouin.  empereur  <<e  Constant  inople, 
lugues  IV.  duc  de  Bourgogne,  pour  lui  et  ses  suctesseurs,  le  ro; 
ris.  janvier  1365,  v.  st.).  Hauteur  25  cm.,  largeur  20  cm  (Arch.  < 


^)le  destruction,  la  Direction  des  archives  a  eu 
■nvoycr,  de  1905  à  19()7,  un  des  archivistes  des 
les,  M.  Couloii,  dans  les  dépôts  publics  de  la  B( 
>rendre  en  plâtre  l'empreinte  des  sceaux  dont  les  . 
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nales  ne  posséderaient  aucune  représentation  (1)  ou  n'en  aurs 
qu'une  moins  parfaite,  et  de  le  charger  d'en  rédiger  le  c 
logue  (2).  Si  les  documents  des  archives  ecclésiastiques  de  la  C 
d'Or  ne  lui  ont  procuré  l'occasion  d'aucun  moulage  (3). 
contre  le  fonds  de  la  Chambre  des  comptes  l'a  amplement  déd 
mage,  et  c'est  au  chiffre  de  1.250  que  se  monte  le  nombre 
empreintes  de  sceaux  inédites  qui  en  furent  tirées  pour  l'Adm 
tration  centrale  (4).  Si  l'on  imagine,  —  ce  qui  n'a  rien  d'im 
semblable,  —  que  plusieurs  sceaux  du  même  type  peuvent 
appendus  à  des  actes  d'un  même  personnage,  classés  dan; 
dépôt,  et  que  dans  ce  cas  une  seule  empreinte,  celle  du  scea 
mieux  conser/é,  a  été  prise,  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que 
sieurs  milliers  de  pièces  scellées  remplissent  encore  aujourd 
les  cartons  de  la  Chambre  des  comptes. 

Quelques-unes  de  ces  pièces  sont  particulièrement  intéressa 
par  la  disposition  et  le  nombre  des  signes  de  validation  dont  < 
sont  revêtues  :  par  exemple,  4  lettres  de  1432  à  1436.  par 
quelles  les  nobles  du  pays  de  Lorraine  se  portent  garants  des  ] 
messes  faites  par  René  d'Anjou,  duc  de  Bar  et  de  Lorraine,  ro 
Jérusalem  et  de  Sicile,  prisonnier  du  duc  de  Bourgogne  à  Di 
et  relatives  aux  conditions  de  son  élargissement  et  au  paiemen 
sa  rançon;  chacune  était  scellée  de  30"sceaux  en  cire  rouge  i 
dant  au  bord  inférieur  de  la  pièce  sur  doubles  queues  de  i 
chemin  ;  deux  ont  conservé  intacts  tous  leurs  sceaux  ;  on  en  cor 
encore  25  et  29  dans  les  deux  autres  (5).  La  ratification 
18  novembre  1473,  par  les  nobles  de  Lorraine  du  traité  d'allif 
conclu  le  15  octobre  précédent  entre  Charles  le  Téméraire  et  R 
duc  de  Lorraine,  par  l'entremise  d'YoIand  d'Anjou,  mère  d< 
dernier,  présente  une  disposition  plus  curieuse  encore  :  la 
dure  gauche  du  parchemin  est  frangée  de  21  doubles  queues.  ; 

<1)  Les  collections  des  Archives  nationales  sont  constituées  par  leurs  propres  : 
d'archives  (catalogue  imprimé  de  Douetd'Arcq  et  supplément  manuscrit),  les  moi; 
pris  par  Demay  dans  les  dépôts  publics  de  Flandre,  Artois.  Picardie  et  Normand 
les  moulages  de  la  colleclion  Ciairambault. 

(2)  Le  catalogue  des  sceaux  de  Bourgogue,  précédé  d'une  savante  introdactif 
M.  Coulon,  est  actuellement  sous  presse.  Les  Archives  de  la  CAte-d'Or  oot  t 
presque  les  trois  quarts  de  la  matièi-e, 

(3)  A  une  ou  deux  exceptions  près,  tous  les  sceaux  des  séries  G  et  H  ont  dis] 
probablement  sous  la  Hévolutlon. 

(4>  Si  l'on  ajoute  les  contre-sceaux,  dont  la  description  dgurera  au  catalogue 
numéros  bis,  et  ont  donné  lieu  il  des  moulages  distincts,  ce  nombre  de  1.2£i0  peul 
augmenté  d'un  bon  quart. 

(S)  Arcii.  Côte-d'Or,  B.  11887. 
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3lles  6  sceaux  seulement  sont  restés  attachés;  mais 
Érieur  est  entièrement  recouvert,  d'un  bord  à  l'autre, 
-niture  de  62  doubles  queues  qui  le  traversent  et  do: 
dé  leurs  sceaux.  Chaque  lanière  de  parchemin  porte  1< 
^eur  intervenant,  ce  qui  facilite  l'identification  (1). 

^s  archives  judiciaires  proprement  dites  forment  la  si 
ie  B.  Je  les  ai  laissées  sous  scellés  en  1791  :  leur  incoi 
i  Archives  du  département,  virtuellement  prononcée  j 
5  brumaire  an  V,  ne  s'est  achevée  qu'en  1910.  Le  fond; 
lent  de  Bourgogne  —  à  tout  seigneur  tout  honneur  — 
rche  avec  ses  différentes  Chambres  :  Grand'Chambi 
le.  Requêtes,  Enquêtes,  et  son  annexe,  le  Parlement  de 
nsemble,  reposant  sur  348  mètres  de  casiers,  offre  1 .665 
>lus  de  900  liasses,  celles-ci  à  dédoubler,  pour  le  moir 

voudra  les  constituer  en  articles  d'inventaire,  tant  c 
umineuses,  et  l'on  peut  en  dire  autant  des  liasses  di 
tices. 

_e  tome  I"  de  l'inventaire  des  archives  du  Parlemei 
1894.  On  y  remarque  surtout  une  série  de  72  registres 
ption  de  lettres  patentes  et  décisions  du  pouvoir  s 
juis  1477,  enregistrées  en  cette  Cour  pour  leur  donner  I 
oîre;  il  se  termine  par  l'analyse  des  40  premiers  régi 
^ts  définitifs  de  la  Grand'Chambre.  de  1625  à  1654. 
npte  303  de  cette  sorte  I 

>n  ne  peut  prévoir  l'achèvement  des  travaux  de  cette  s 
Parlement  dûment  catalogué,  il  restera  à  rédiger  l'inve 
04  registres  e(  grosses  liasses  des  bailliages  royaux,  2 

de  même  nature  des  justices  seigneuriales,  et  1.240 
tiers  ou  liasses  de  justices  municipales  :  dans  ce  demie 
justice  communale  de  Dijon,  démembrée  des  Archi' 
le,  entre  pour  314  registres  commençant  à  1369,  et  51 
[>uis  1336.  Ces  justices  inférieures  occupeni  781  mètre! 
Hais,  à  défaut  d'un  inventaire  analytique,  J.  Gamier 
c  desiderata  des  travailleurs  en  inscrivant  sur  un  « 
icier  »,  véritable  état  numérique  de  la  série  B,  chaqu 
chaque  liasse  avec  ses  dates  extrêmes.  Ce  gros  registn 
:n  connu  des  chercheurs,  restera  longtemps  leur  seul  £ 

I)  Arch.  CAIe-d'Or,  B.  1192Û.  Voir  les  2  plaDchea  hors  texte  ci-contre. 
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La  Série  C  (Adminisiralions  provinciales)  est  presque  entier 
ment  inventoriée  dans  les  4  volumes  que  J.  Garnier  a  fait  parait 
de  1880  à  1890  :  le  1",  pour  l'Intendance  de  Bourgogne,  depuis 
milieu  du  xvu'  siècle,  avec  quelques  résidus  des  Intendances  i 
Dombes,  de  Paris  et  de  Châlons;  le  2*  pour  le  Bureau  des  Gnanc 
de  Dijon;  et  les  deux  derniers  pour  les  Etats  de  Bourgogne.  L 
introductions  par  lesquelles  s'ouvrent  les  2  premiers  (142  mètr 
de  rayonnage)  me  permettent  de  passer,  pour  insister  particulj 
remenl  sur  l'importance  des  Archives  des  États  (475  mètres),  q 
commencent  avec  ta  confirmation  des  privilèges  du  duché  par 
roi  Jean  en  1361.  lorsqu'il  vint  prendre  possession  du  pays,  l 
tète,  les  privilèges  et  franchises  de  la  province,  conservés  en  oi 
ginaux  et  transcrits  en  lU  volumes,  les  pièces  relatives  aux  asseï 
blées,  à  la  convocation  des  trois  chambres  :  clergé,  noblesse 
tiers  état,  aux  alcades,  aux  Ëlus  chargés  d'administrer  le  pa 
dans  l'intervalle  des  sessions,  aux  voyages  en  Cour,  etc.  Ensuil 
33  registres  des  décrets  des  États,  de  1475  à  1787,  les  registres  d 
délibérations  particulières  à  chaque  chambre,  et  la  collection  i 
182  registres  de  délibérations  de  la  chambre  des  Elus,  de  1548 
1790.  Enfm,  de  nombreux  papiers  relatifs  aux  travaux  publics, 
une  volumineuse  série  de  pièces,  rôles  et  comptes  concernant  1 
impositions. 

Le  dernier  volume  de  la  série  C  se  termine  par  l'inventaire  d 
Archives  des  États  particuliers  des  comtés  d'Auxerre,  d'Auxonn 
de  Bar-sur-Seine,  de  Charolles  et  de  Mâcon,  et  du  Commissari 
interdépartemental  qui  fonctionna  à  Dijon  de  1790  à  1791.  et  do 
j'ai  parlé  à  propos  de  la  remise  des  papiers  des  Étals  de  Bon 
gogne. 

Ces  quatre  volumes  donnent  t'analyse  de  7.555  articles.  Po 
liquider  cette  série,  il  reste  à  inventorier  environ  4.000  regisfr 
de  formalité,  remontant,  pour  les  têtes  de  groupes,  à  la  fin  i 
xvn'  siècle,  et  provenant  de  l'Administration  des  domaines  i 
Boi  (69  mètres).  Ces  registres,  dits  du  contrôle  des  actes,  des  iu 
nuations  et  du  centième  denier,  viennent  des  bureaux  d'enreg; 
trement  de  la  Côte-d'Or  et  sont  entrés  aux  Archives,  ta  plus  gran 
partie  en  1901,  le  reste  en  1910.  Leur  consultation  n'est  pas  sa 
utilité;  à  défaut  des  minutes  notariales,  généralement  conservé 
dans  les  études  ou  les  chambres  des  notaires,  pour  la  Côte-d'Or  i 
moins,  ils  fournissent  des  analyses  qui  suflisent  parfois,  sinon  q 
permettent,  donnant  le  nom  du  notaire  de  l'époque,  de  retrouv 
l'acte  lui-même  chez  son  successeur  actuel. 
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a  Série  D  (Instruction  puMique),  la  plus  pe 
mètres),  appauvrie  par  une  reprise  de  l'Univi 
upe  seulemeot  les  34  premières  pages  d'un  volumf 
i  la  plus  grande  partie  aborde  l'inventaire  c 
milles,  notaires,  communes,  corporations).  Les  tit 
:ntoriés  ici  en  2.166  articles,  ne  sont  qu'un  rés 
oeuriales,  échappé  aux  aulo-da-fé  révolulionn 
licipalités,  ou  aux  reprises  des  acquéreurs  o 
iesseurs.  Le  fonds  le  plus  remarquable  est  celu 
iaulx-Tavanoes,  retiré  des  Archives  en  1816  et  r 
supplément  à  cette  section,  inscrit  sur  un  éi 
mscrit,  s'accroit  de  temps  à  autre  par  voie  d'ai 
Ions  offerts  par  des  particuliers. 
a  série  E  se  complète  par  918  articles  de  minu 
prenant  des  greffes  judiciaires  et  dont  les  p 
onlent  au  xv*  siècle;  par  1.432  articles  de  doct 
communautés  d'habitants,  depuis  le  xii'  siècU 
:les  fonds  des  Administrations  supérieures  qui 
Ue;  et  par  138  articles  où  sont  classés  les  statuts, 
iples  et  pièces  diverses  des  corporations  d'aï 
lus  le  XIV*  siècle.  L'inventaire  de  ces  trois  sectic 
isemble  de  la  série  E  couvre  210  mètres  de  ray 
excellence  la  série  toujours  ouverte  aux  libéralité 
iiugmenterait  considérablement  par  le  versemer 
notaires,  depuis  longtemps  à  Tordre  du  jour  di 
étés  savantes. 

n  a  classé  dans  la  Série  F  (39  mètres)  des  foni 
fenant  surtout  de  donations  importantes,  et  doi 
respecter  la  composition,  au  lieu  d'en  répartir 
B  leur  nature,  dans  les  différentes  séries  du  dép 
i  collection  Gevigney,  acquise  en  1839.  y  a  pris 
Upse  pas„  BuUgré  son  intérêt,  le  fonds  Thiard  c 
1X90  par  la  marquise  d'htampes,  née  Thiard  di 
è  tous  é^i-ds,  le  plus  Important  de  cette  série 
iprenaot  environ  4.000  documents  de  1314  à  184' 
papiers  de  binûUe  proprement  dits,  on  y  remar< 

I  A  i^piakr  partJf:ulIèrcmeiit  dans  ce  fonds  l'original  du  tratti 
Fraoçoii  I"',  rot  de  France,  et  Gustave  Wasa,  roE  de  Suède,  stg' 
'  (Meuse),  «rtre-  les  rrprésBntants  des  deux  souvcFslns,  le2  JHll 
1,  le  premier  traita  patai  entre  les  deux  pays. 
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ection  d'autographes  et  de  documents  sur  les  guerres 
lis  XIV  et  de  Louis  XV  :  lettres  ou  dépêches  de  Louis  XiV, 
idé,  de  Turenne,  de  Louvois,  de  Colbert,  des  maréchaux 
qui,  de  Belle-Isie,  des  cardinaux  de  Retz,  de  Fleury,  de  I^  F 
foucauld,  etc.  Les  registres  de  notes  de  l'archiviste  Boudot 
procureur  Gros,  aussi  classés  dans  cette  série,  peuvent  enct 
:  consultés  avec  profil.  J.  Garniev  a  laissé  des  inventaires 
s  ces  fonds  :  ils  sont  encore  manuscrits. 

a  Série  G  est  la  série  des  archives  du  Clergé  séculier  (365  met  i-e 
i'échéde  Dijon  n'ayant  été  érigé  qu'en  1731,  le  dépdt  de  ta  Ce 
r  ne  possède  en  fait  d'archives  èpiscopales  que  des  litres 
priétés  ayant  appartenu  aux  évéques  et  aux  chapitres  d'Auti 
uxerre,  de  Chalon  et  de  Langres.  Dans  les  archives  de  l'abl» 
Lilarisée  de  Saint-Htienne  de  Dijon,  qui  devint  le  chapi 
lédral  en  1731,  on  remarque  la  précieuse  collection  de 
tulaires,  depuis  le  xn=  siècle,  2  rouleaux  des  morts  de  la  fin 
'  siècle,  et  269  volumes  de  comptes  depuis  1398.  Le  fonds 
pitre  de  Saint-I^zare  d'Aulun,  richement  possessionné  danf 
ion  qui  a  formé  la  (^ôte-d'Or,  est  abondamment  pourvu 
umenls  anciens;  on  y  distingue  un  diplôme  original  de  Char 
Ilhauve,  de  860.  Le  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  mon 
ore  sa  collection  de  chartes  à  peu  près  intacte  depuis  sa  f( 
ion  en  1172  par  le  duc  Hugues  111,  le  dossier  de  l'érection  dt 
ite-Chapelle  comme  siège  de  l'ordre  de  la  Toison  d'Or,  foi 
Philippe  !e  Bon,  le  bref  d'envoi  au  même  de  la  Sainte-Hoj 
le  pape  Eugène  IV,  en  1433,  et  la  lettre  de  Louis  XII,  de  1505 1 
accompagnait  la  couronne  qu'il  portait  à  Reims  le  jour  de  : 
:e  et  dont  il  fit  don  au  trésor  du  chapitre;  543  registres 
iptes,  depuis  1427,  complètent  ce  fonds.  Moins  riche  en  chai 
iennes  que  les  fonds  précédents,  le  chapitre  de  l'insigne  égl 
'^.-D.  de  Beaune,  dont  le  document  le  plus  ancien  ne  dépasse  ] 
lontîficat  d'Urbain  II,  l'emporte  sur  eux  par  unebelle  suite 
registres  capitulaires  qui  vont  de  1401  à  1790,  et  433  regist 
comptes  à  partir  de  1331.  Citons  en  passant  les  chapitres  de 
ipelle-aux-Riches,  de  Saint-Jean  de  Dijon,  d'Kpoisses,  de  Gn 
,  de  Vergy,  de  Saulieu,  de  Semur,  etc.,  moins  importants  c] 
précédents,  pour  terminer  par  les  méparts  et  familiarités, 
;ures,  fabriques,  chapelles  et  confréries  par  lesquelles  s'achj 
e  série,  qui  ne  donnera  pas  moins  de  5.U00  articles  en  5  va 
i  d'inventaire. 
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S  les  fragments  d'une  correspondance 
'lais  contemporaine  de  ta  réformalion. 
ids  une  magnifique  suite  de  cartulaii-es,  d< 
renferment  des  actes  des  souverains  de 
Hongrie,  d'Espagne,  des  ducs  et  comtes  dt 
^e,  d'Artois,  de  I*rovence,  de  Nevers 
nptabtlité  a  eu  le  sort  des  papiers  de 
irésentée  que  par  quelques  registres  :  n'oi 
ueit  déjà  signalé  des  redevances  du  x^ 
lelles  de  cire.  De  grosses  lacunes  se  cor 
(  abbayes  cisterciennes  de  Fontenay  et  i 
illeurs  en  chartes  originales. 
^  même  observation  s'applique  k  l'abba 
Ire-Dame  de  C.hâtillon,  dont  le  plus  ancie 
qui  possède  un  cartulaire  du  xiv  siècle 
1  bîsloîre;  au  grand  prieuré  de  Saint-' 
artreuse  de  Lugny,  qui  montre  sa  charte 
jreuse.  ta  Chartreuse  de  Dijon,  fondée 
rdi,  semble  n'avoir  perdu  que  les  litres 
s;  elle  a  conservé  une  centaine  de  volun 

^  signaler,  parmi  les  ordres  mendiants,  li 
ïobins  de  Dijon,  riche  en  documents  sur 
[ue,  et  celui  des  Carmes  de  Dijon,  qui  i 
ipitres  provinciaux  tenus  aux  xv'  et  xvi' 
^s  archives  des  monastères  de  femmes  si 
ne  part  parce  que  certains  ayant  été  Ton 
issitudes  auxquelles  cette  situation  les  < 
:hives  une  cause  incessante  de  destructior 
iirrissant  l'espérance  d'un  prompt  rétablis 

moment  de  franchir  leur  clôture,  en 
rent  des  papiers  de  la  maison.  A  part 
Irbe,  de  Tart  cl  de  Lieu-Dieu,  qui  ont  c 
Ldation  au  xu'  siècle,  et  le  couvent  des  ( 
i  remplaça  un  prieuré  de  Saint-Ktienne 
[ligne  de  Dijon,  fondé  en  10()4,  et  qui  n 

Robert,  de  10()r>,  les  autres  établissen 
tre  spécialement  signalés.  Une  exceptio 
ivents  du  Refuge  et  du  Bon-Pasteur  à 
Tection  pour  femmes  aux  xvii'  et  x 
[liers  et  surtout  les  lettres  de  cachet  poi 
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ùt  les  familles,  la  mat: 

i  fonds  du  grand  prie 
ossi  d'éléments  proven 
m  très  grand  nombre  < 

papes  depuis  Innocen 
rance  et  des  ducs  de  B 
„  de  1389  à  1774,  60  reg 
manuscrit  très  précieu> 
[ts  de  ce  temps  qui  noi 
ituts  de  l'ordre  du  Ter 
de  noblesse,  qui  étaiei 
ment  sous  la  Révolulic 
ie  H  se  termine  par  4( 
s  commanderies  depu 
ôpitaux  ayant  eu  leur 
a  Côte-d'Or. 
sultation  des  séries  G  ( 
n  d'un  «  registre  placii 

classements  et  du  mé 
lour  la  série  B;  avec  c 
n  des  dates  extrêmes  n 
ns,  et  que  pour  les  reg 
ents  sommaires,  sous 
îme  catégorie  :  cartul; 
lucune  note  chronolog 
■chives  de  la  Côle-d'i 
;  3,668  mètres  de  rayon 
;  dépôt  provincial  de  F 
le  celte  masse  restent  i 
iment  au  point,  en  ce 
s  ne  varientiir,  et  que  1 
ir  certaines  interversi 
iemble  est  sulTisammei 
relie  dans  cette  partie  | 
B  le  comporte  l'absenc 
sans  bt^sitation. 
jclion  ancienne  du  dé] 
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iIanuscbits  (3  mètres),  dont  la  majeure  partie  ne  retnon 
ielà  du  XVII'  siècle.  Le  plus  remarquable,  moins  par  soi 
par  la  rareté  de  sa  reliure,  est  un  évangéliaire  du  xu* 
bis  désigné  Missel  de  Charlemagne,  et  classé  au  m 
monuments  historiques  par  un  arrêté  ministériel  du  10 
1891.  Il  avait  fait  partie  du  mobilier  du  chapitre  coUéj 
lieu  et  est  resté  dans  l'église  de  cette  localité  jusqu'à  19 
ire  est  formée  de  deux  bas-reliers  d'ivoire  du  ix* 
idrés  d'une  monture  en  argent,  et  représentant  l'un  un 
},  tenant  un  livre  et  entouré  de  deux  personnages  d 
apôtres  probablement;  L'autre,  la  Vierge  assise,  portar 
Jésus  sur  le  bras  gauche  et  environnée  de  deux  anges 
it  debout.  Méritent  aussi  une  mention  particulière  les 
imes  de  la  Statistique  du  département  de  la  Côte-d'Or,  d 
H.-M.-F.  Vaillant,  secrétaire  général  du  département 
t-d'Or,  de  1790  à  1815  sans  interruption,  et  continuée  j 


)  période  qui  s'étend  de  1790  à  l'an  VIII  :  liquidation  d 

régime,  préparation  du  nouveau,  pour  courte  qu'elle  i 
î  le  temps,  a  laissé  de  nombreuses  écritures  que  l'on  n 

Archives  départementales  dans  les  Séries  L  et  Q  ( 
mètres),  cette  dernière  plus  spécialement  réservée  aux  p 

biens    nationaux,  la  première  englobant   toutes  les 
ies  de  l'administration  sous  la  Révolution.  Ce  fut  u 
ites  de  mon  prédécesseur  immédiat,  pendant  son  coui 

à  Dijon  (décembre  1903-octobre  1905),  d'extraire  des 
lernes  une  partie  de  ces  dossiers,  qui  y  avaient  été  mêla 

époque  antérieure  à  rétablissement  du  cadre  de  class 
crit.  Il  y  avait  urgence  à  achever  cette  revision;  c'est  i 
ques  mois  chose  faite.  De  plus  en  plus,  l'histoire  df 
s  de  la  France  moderne  sollicite  l'atlention  des  clierc 
I  vaste  enquête  instituée  en  190li  |»ar  un  vote  du  Pari 
l'histoire  économique  de  la  Hcvolulion  ne  peut  que  c 
■  à  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  se  docur 
sources. 

;  tome  I"  de  la  série  L  dont  la  rédaction,  conmicncée  er 
ermînée,  paraîtra  en  1912.  Il  est  à  peu  près  exchisiv 
acre  à  l'analyse  des  délibérations  des  Conseils  générau? 
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Côle-d'Or,  de  1790  à  l'an  II,  et  des  arrêtés  pris  par  le  Direcloir 
l'Administration  centrale  du  département,  de  1790  à  la  créai 
des  Préfectures. 


Si  l'on  met  à  part  les  apports  de  quelques  services  spécial 
trésorerie  générale,  enregistrement,  service  vicinal,  assista 
publique,  qui  ne  sont  jamais  très  considérables,  les  Arch 
modernes  sont  constituées,  avant  tout,  par  les  versements  plus 
moins  périodiques  de  la  Préfecture  depuis  l'an  VIII.  On  se  s 
vient  que  le  premier  versement  des  papiers  de  cette  nature  ne 
effectué  qu'en  1831,  à  la  veille  de  l'installation  définitive 
Archives  dans  les  bâtiments  actuels. 

Distribués  d'après  le  cadre  officiel  de  classement  (Séries  K 
à  P,  R  à  Z),  les  matériaux  de  ces  versements  sont  encore, 
majeure  partie,  dans  l'état  où  ils  nous  sont  parvenus,  i 
expurgés  de  certains  documents  d'importance  secondaire 
nulle,  inutiles  pour  l'bistoire  des  institutions  et  pour  la  sauvega 
des  intérêts  publics  ou  privés.  Il  reste  à  faire  pour  chaque  lit 
un  travail  de  revision  et  de  triage  qui,  diminuant  le  cahbre 
chacune  d'elles,  donnera  à  cette  partie  du  dépôt  l'élasticité 
commence  à  lui  faire  défaut. 

Les  archives  modernes  sont  donc  simplement  réparties 
série  et  par  subdivision  de  série;  et  ce  classement,  purem 
matériel,  a  pu  suffire  pendant  longtemps,  les  recherches  néi 
saires  aux  besoins  de  f  Administration  pouvant  s'effectuer  et  at: 
lissant  en  somme  avec  des  moyens  de  fortune,  par  exemple 
17  inventaires  commencés  par  Rossignol  et  qui  attirèrent  à  1 
auteur  les  remontrances  ministérielles  que  l'on  sait,  et  un  «  régi 
placier  »  des  séries  modernes  consignant  l'entrée  des  registre 
liasses  versés  successivement  par  les  services  département: 
Quant  au  simple  public,  ses  goûts  ne  le  portaient  pas  encore, 
a  peu  d'années,  vers  les  éludes  d'histoire  moderne.  On  cod 
que,  dans  ces  conditions,  J.  Garnier  ait  pu  consacrer  à  peu  \ 
exclusivement  toute  son  activité  au  classement  des  docum< 
anciens. 

La  question  se  pose  autrement  aujourd'hui.  D'une  part,  1 
ci'oissemenl  des  services  a  pris,  depuis  quelque  temps,  de  U. 
proportions  que  le  service  des  Archives,  oii  toutes  les  écrili 
viennent  aboutir,  a  subi  de  ce  fait  un  envahissement  inquiet 
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i  recherches  d'histoire  moderne  sont  d 
ur  :  des  sociétés  se  sont  fondées,  qui  s 
elles  activités  vers  ce  but,  sans  que 
nbre  de  ceux  qui  s'attachent  de  pré 
tnis  anciens.  C'est  pour  satisfaire  à  I 
louveau  et  aux  besoins  de  l'Admin 
istre  de  l'instruction  publique  a  pre 
>artenients  la  rédaction  de  Répertoir 
mnant,  série  par  série,  la  cote  et  U 
is  détails  superflus,  de  cette  portioi 
,  répertoires  qui  s'imprimeront  para 

ui  s'augmente  chaque  année,  il  n'est 
par  tâtonnements;  il  faut  des  instru 
iés,  des  fiches  précises  de  classement 
ves  ne  doit  pas  être  un  luxe  inutile.  L' 
particulier,  veulent  être  renseignés  vit 
que  j'ai  fait  mettre  à  l'étude  la  revis 
es  modernes  M  (Administration  généi 
iques),  dont  les  répertoires  sont  rédif 
onstilution  des  dossiers, 
ernes,  postérieurs  à  l'an  VIII,  occupei 
!S  de  rayonnage.  C'est  l'accroissemenl 
25  métrés  par  année, 
ains  ballots  de  pièces  périodiques,  b: 
s  à  passer  intégralement  au  rebut  ai 
l'autres,  de  même  nature,  leur  succt 
:  une  fois  prise,  dans  un  roulement  p 
it  rexceplion.  La  plupart  des  dossiers  i 
nés,  pièce  à  pièce,  pour  être  expurgés 
sans  les  enrichir,  puis  reclassés  a 
îrtoire  (1).  On  a  calculé  que,  sur  lOC 
environ  était  éliminé  après  un  cerlaii 
autres  tiers  restant  définitivement  at 


moitié  <lu  XIX'  siècle,  ù  plusieurs  reprises,  on  a  vi 
le  l'ancien  régime  et  île  la  Révolutiou.  Les  tring< 
is  les  séries  modernes. 

irement  dites  siml  annexées  deux  bibliotlièques  :  I 
énéraux  et  locaux  (148  mètres),  qui  s'augmente  c. 
ts  disponibles  plutôt  que  des  besoins;  l'autre,  di 
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Si  les  archives  modernes  s'augmentent  sans  cesse,  et  pour  ■ 
ire  automatiquement  chaque  année,  par  saile  des  versen» 
es  services  départementaux,  les  archives  anciennes  ne  coi 
lent  pas  des  fonds  à  jamais  fermés.  Elles  restent  au  contr 
isceptibles  de  s'enrichir  par  divers  moyens,  soit  par  voie  d'ac 
>it  par  des  libéralités  particulières,  soit  au  moyen  de  réintë 
ons  poursuivies  devant  les  tribunaux  ou  réglées  à  l'amiable  ei 
\dministration  préfectorale  et  d'autres  Administrations. 

Les  occasions  d'achat  de  documents  sont  rares,  et  les  mo} 
en  profiter  encore  plus.  Le  budget  ordinaire  des  Archives  r 
as  suffisamment  pourvu  pour  qu'il  soit  possible  d'en  distrairt 
nportant  crédit  d'acquisition,  nécessaire  par  ailleurs  à  la  mat 
a  service. 

Chaque  année  cependant,  l'archiviste  s'efForce.  dans  la  lit 
es  faibles  mesures  dont  il  dispose,  de  faire  entrer  dans  son  di 
s  documents  qui  lui  sont  offerts  à  des  prix  raisonnables  par 
italogues  d'antiquaires  ou  des  particuliers.  Dans  les  grau 
xasions,  le  Conseil  général  du  département  intervient  lib 
ment  :  en  1839,  il  facilite  l'acquisition  du  fonds  Gevigney; 
i96,  il  vote  un  crédit  de  700  francs  pour  l'acquisition  d'envi 
0(X)  pièces  intéressant  la  province  et  provenant  en  grande  pa 
Il  cabinet  de  M.  Vaillant  de  Meixmoron,  antiquaire  à  Di. 
elte  collection,  cédée  par  M.  Charavay,  marchand  d'autograp 
Paris,  a  grossi  d'une  manière  appréciable  toutes  les  séries 
js  archives  anciennes. 

Les  libéralités  particulières  suppléent,  heureusement,  à  l'in: 
tance  des  ressources  ;  elles  sont  de  tradition  aux  Archives  di 
ftte-d'Or,  et  il  n'est  peut-être  pas  un  rapport  d'archiviste  dej 
I  ans  qui  n'en  fasse  état.  Aussi  bien  faut-il  se  borner  à  sîgni 
i  les  dons  les  plus  importants.  La  rentrée  dans  notre  dépôt 
■chives  de  la  maison  de  Saulx-Tavannes  en  1862,  l'entrée 
illes  de  la  famille  de  Thiard  de  Bissy  en  1890,  méritent  d'i 
ippelées  sous  la  présente  rubrique.  De  1872  à  1891,  la  comt< 

mlnistratives.  envoyées  à  la  Préfecture  par  divers  Ministères  (401  mètres),  tiol 
:nt  la  collectioD  complète  des  brevets  d'invention,  i  raison  de  plaileurs  toIi 
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ïrs  ont  comblé  les  Archives  de  la  Cdte- 
s  et  d'une  quarantaine  de  registres,  qui 
ds  de  la  Chambre  des  comptes,  et  doi 
lans  d'autres  fonds  anciens  du  dépôt.  I 
linot,  a  inauguré  la  série  de  ses  libéra 
!  4.0UO  pièces,  de  1295  h  1800.  concer 
des  Mairetet,  anciens  seigneurs  de  Mino 
lise  à  échelonner  ses  générosités,  de  It 
la  source  n'en  est  pas  encore  tarie.  De 
ncien  archiviste  de  la  Haute-Marne,  a 
enir  deux  lois  très  importants  de  titre! 
!  Marmont  et  Chastenay-Lanty,  faisan 
(XM)  documents. 

■  documents  sur  tes  particuliers,  le  dé 
lom  de  l'Llal,  a  eu  plusieurs  fois  l'occf 
arsenal  des  lois  de  1790  à  l'an  V  les  li 
ya  victorieusement  ses  prélenlions.  1 
sives  furent  exercées  sur  l'importante  ce 
rmée  par  L.-B.  Baudol,  ancien  juge  ai 
remière  date  de  1853.  Après  la  mort  d 
me  en  1844,  son  cabinet  avait  été  pai 
lix,  aussi  juge  au  tribunal  civil  de  Dijo 
1  commission  des  antiquités  de  la  Côten 

en  1852  à  MM.  Vieille  et  Champy, 
me  partie  de  sa  collection.  Ceux-ci  la  m 
1  mois  de  décembre  de  la  même  ai 
ses,  figuraient  un  certain  nombre  de  m; 
ïtait  pas  douteuse.  Prévenue  par  l'archi 
-ation  d'alore  exerça  une  saisi e-revendic 
urs  s'opposèrent.  La  cause  fut  déféré 
ir  jugement  du  4  mai  1853,  donna  gai 
on;  porté  en  appel  devant  la  Cour,  ce, 
ir  arrêt  du  9  décembre  suivant,  et  fit  e 

Côte-d'Or  les  documents  suivants  : 
it  de  l'abbaye  de  Citeaux,  un  inventatr 
n  registre  de  l'Académie  de  Dijon,  un  n 
Saint-Étienne  de  Dijon,  un  inventaire 

des  fondations  de  la  Sainte-Chapelle, 
la  Chambre  des  comptes  de  Bourgogne, 
ivelle  que  des  parchemins  provenant 
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mbre  des  comptes  avaieni  été  trouvés  dans  les  archives  d 
ession  Bonnet,  de  Beaune,  une  instance  en  revendicalioc 
)duite  devant  le  tribunal  de  cette  ville,  qui  aboutit  à 
saction  amiable,  facilitée  par  la  bonne  foi  des  héritiers,  el 
î  de  possession,  par  le  département  de  la  Côte-d'Or,  en  ISf 
i,  d'environ  1.000  documents,  la  plupart  de  première  valeur 
marquait  surtout  une  série  de  pièces  de  comptes  ou  «  escro 
naître  de  la  chambre  aux  deniers  du  duc  de  Bourgoj 
324  à  1401,  dont  les  Archives  du  département  ne  posséda 
des  débris,  véritables  journaux  de  famille,  qui  nous  ouvre 
(.  battants  la  maison  ducale  et  dans  lesquels  sont  indic 
par  jour  le  lien  où  se  trouvaient  le  duc,  la  duchesse,  li 
nls,  les  dépenses  qu'ils  y  ont  faites,  les  officiers  qui  les  ace 
laient,  tes  rois,  tes  princes,  les  grands  seigneurs  admis  à 

ans  le  courant  de  1881,  Félix  Baudot  décédait  à  Pagny-la-V 
ant  à  l'hôpital  de  la  Charité  de  Beaune  son  domaine  de  l'aj 
:  tous  les  meubles,  bibliothèque,  antiquités  et  objets  ( 
ermés  dans  la  maison.  La  commission  des  hospices  en  p 
it  aussitôt  la  vente.  Elle  eut  lieu  en  juillet  1882.  Le  calalc 
lié  à  cet  effet  renfermait  sous  treize  numéros  un  nombre  < 
rable  de  registres,  papiers  et  parchemins  provenant  de 
rs  souveraines,  des  corporations  de  métiers,  des  confréri< 
munautés  religieuses,  tous  documents  sortis  de  nos  dé 
:ics.  Sur  un  rapport  de  l'archiviste  Garnier,  appuyé 
ives  en  regard  de  chacun  des  numéros  contestés,  te  pi 
al  fit  signifier  une  saisie.  La  commission,  sans  vouloir  co 
chances  d'un  procès  dont  l'issue,  vu  le  précédent  de  1 
lit  pas  douteuse,  préféra,  après  quelques  hésitations,  al 
ler  les  titres  revendiqués  qui,  entrés  aux  Archives  en  1883 
nentèrent  tes  séries  B  à  H  d'environ  400  pièces  isolée 
gistres,  de  1137  à  1790,  parmi  lesquels  il  faut  noter  une  s 
escrocs  »,  ou  feuilles  de  journée  de  la  dépense  de  l'hôte 
Philippe  le  flardi,  de  la  duchesse  Marguerite  de  Flandre  e 
i  enfants,  de  1379  à  1386,  complétant  dans  une  cert; 
lire  la  réintégration  de  1862. 

jrès  le  prononcé  de  l'arrêt  de  1853,  le  baron  de  Bry,  a 
;t  du  département,  avait  invité  M.  Henry  Baudot,  qui  s 
dans  l'héritage  paternel  une  partie  des  collections  qui  c 
ient  le  cabinet  de  son  père,  à  réintégrer  dans  les  Archive 
ts  de  la  nature  et  de  l'origine  de  ceux  auxquels  l'arrêt  s'a] 
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lu  qu'il  n'en  posséd 
au  mois  de  novenibr 
ue  de  son  cabinet  in« 
ne  revendication  ana 
1  catalogue  imprimé 
se  des  documents  ré 
u  commissaire-prise 
le  1895  accuse  à  ce  ] 
de  163  pièces,  de  12(: 
tleaux,  de  1474,  un 
i  registres  des  égli 
et  des  chartes  origir 


des  Archives  »,  si  ri 
>rs  documentaires  di 
a\,  Dijon  en  tête  et 
es  d'une  importance 
ine,  Saint-Jean-de-L 
irs  à  la  Révolution, 
ihâtillon,  Is-sur-Tillt 
cartons  de  titres  et  d 
n  intérêt  non  néglige 
urs  anciens  registres 
s  à  des  droits  d'iiss 

itamment  le  célèbr 
des  collections  sur 
i  mots.  C'est  une  de 
le  surveiller  ces  d 
ée,  de  veiller  à  leur 
T  les  bonnes  voIont< 
;s  Archives  commun 
,  a  eu  encore  cet  aul 
des  classements  et  d 
ministérielles,  de  fi 
itre  eux,  de  docun 
as  aux  collections  n 
I  ont  marqué  la  pi 
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tral  de  Dijon.  J'aieiLpUquéreti  plusieurs  endroifs  de  celte  not 

suite  de  quelles  circonstances  ou  de  quelles  négligences, 
uments  de  l'ancien  régime,  centralisés  en  principe  dès  lî 

été  envoyés  ou  sont  restés  dans  les  gretfes  communal 
iers  locaux  de  l'Intendance  ou  des  Subdélégations  dissémi 
~e  les  Districts,  puis  entre  les  Administrations  municipales 
ton;  dossiers  de  Districts,  éparpillés  de  même  entre 
niers  après  la  Constitution  de  fructidor  an  111;  archives  d'i 
sements  ecclésiastiques,  registres  et  minutes  des  justi 
lies,  mis  sous  scellés  par  les  municipalités  et  conservés 
s,  au  lieu  d'être  envoyés  soit  au  secrétariat  du  district,  soit 
OTe  de  son  tribunal.  Le  cycle  des  réintégrations  de  cette  so 
uguré  par  la  reprise,  en  1865,  de  199  pièces,  de  1197  à  1! 
venant  du  chapitre  collégial  de  Saulx-te-Duc,  et  consen 
]ue-là  dans  les  archives  de  cette  commune,  n'est  pas  clos. 
i-même  provoqué  la  rentrée,  en  1910,  de  330  pièces 
iennes  cure  et  fabrique  de  Til-Châtel,  de  1618  à  1789;  et  jevi 
retrouver,  en  mai  1911,  à  Saulx-le-Duc  même,  un  intéresî 
iplément  à  la  réintégration  de  1865.  Mais  c'est  surtout  de  1 
874,  que  le  service  de  l'inspection,  dûment  documenté 

rapports  des  inspecteurs  qui,  à  cette  époque,  avaient  ach 
I  première  visite  de  tous  les  dépôts  de  la  Côte-d'Or,  s'est  é' 

à  opérer  la  réintégration  générale  de  tous  les  documi 
ilement  étrangers  aux  dépôts  communaux.  Le  rapport 
3  accuse  la  rentrée  de  plus  de  20.000  dossiers  ou  pièces, 

registres  ou  volumes  et  de  plusieurs  atlas  ou  plans,  de  1 
an  IV,  qui  ont  été  répartis  dans  toutes  les  séries  ancier 
■évolutionnaires.  Le  rapport  de  1875,  récapitulant  les  ré 
de  la  concentration  commencée  depuis  trois  ans,  fait  ^ 
tre  que,  depuis  celte  date,  par  la  vertu  opérante  des  loi: 
Oà  l'an  V.8I9  registres, 2 grands  atlas,  15  plans  et  196.000  pi 

été  versés  des  Archives  communales  aux  Archives  départen 
!S.  En  1880,  à  la  suite  d'une  réclamation  supplément 
essée  à  un  certain  nombre  de  mairies,  le  dépôt  central  '■ 
ore  enrichi  de  256  registres,  5.427  pièces  et  un  plan;  en  1 
>0  pièces  et  135  registres  ou  cahiers  ont  été  envoyés  par  la  ro 
alité  de  Seurre.  Depuis  ce  temps,  d'autres  revendications  | 
les  ont  été  couronnées  de  succès. 

;'est  en  1874  que  s'opéra,  au  détriment  des  Archives  de  la  ' 
Dijon,  et  au  regret  de  leurs  conservateurs,  le  démembren 

papiers  de  la  justice  communale,  jusque-là  conservés  pot 
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I  grande  partie  dans  le  local  même  où  était  déposé  l'ense 
on  chartrier.  A  la  suite  de  plusieurs  rapports  des  inspec 
Iraux  des  Archives,  les  Ministères  de  l'intérieur  et  de  la  ji 
ient  décidé  d'un  commun  accord,  en  1868,  que  tous  les  régi 
lioutes  des  justices  seigneuriales,  ecclésiastiques  et  mi 
iB,  déposés  au  greffe  de  la  Cour  d'apfiel,  feraient  retoui 
hives  du  département.  En  conséquence  des  ordres  i 
irent,  le  greffier  en  chef  delà  Couret  l'archiviste  du  départe 
^rent  un  procès-verbal  de  remise  de  tous  les  fonds  cédé 
reffe.  Mais,  parmi  ces  différents  fonds,  figurait,  non  point  la 
de  celui  de  la  justice  même  de  Dijon,  mais  seulement  la  \ 
lus  moderne,  puisqu'elle  ne  remontait  pas  au  delà  de  1730. 
me  provenait  de  la  négligence  ou  de  la  précipitation 
■elle  avaient  opéré  les  officiers  municipaux  d'alors,  ch 
la  loi  d'apposer  les  scellés  sur  ces  papiers.  Us  s'étaient 
es  de  mettre  les  scellés  sur  les  minutes  récentes  déposé 
fe  par  te  service  courant  et  de  les  envoyer  au  greffe  di 
b1  de  district,  sans  se  préoccuper  d'y  joindre  les  pa 
i  anciens,  conservés  aux  Archives  de  la  ville,  où  ils  él 
>re  en  1874.  Pour  compléter  le  fonds  plus  moderne,  l'Adni 
lOn  préfectorale  obtint  de  la  ville  qu'elle  cédât  au  dépai'le 
Hnpiément  de  ses  archives  judiciaires,  complément  d'ail 
■  important  que  la  portion  de  ce  fonds  entré  aux  Arc 
irtemenlales  en  1868,  et  le  11  novembre  1873,  le  co 
ijon,  appelé  à  se  prononcer,  donna  son  a 
esure,  qui  enrichit  le  dépôt  de  la  rue  Jeanni 
registres,  dont  les  plus  anciens  remontent  à 
ood  versement  de  3  registres  et  89  liasses 
àt  opéré  quinze  ans  auparavant. 


ioDDer  les  versements  faits  par  divers  servic' 
de  l'Étal,  en  vertu  d'accords  passés  entre  le  Mii 
aift  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  t 
lents. 

ters  provenant  des  anciennes  maîtrises  des 
I  décrets  de  1790  et  1791  avaient  fait  deux  { 
rièuuHix  de  district,  l'autre  pour  le  secrél 
tED  certain  nombre  étaient  restés  ou  avaîei 
iQBatfvatieMs.  d£&  taux  et  forêtSy  qui,  avec  le  te 
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:  devenus  sans  intérêt  pour  ces  Administrations  et  ne  ; 
!nt  plus  qu'un  intérêt  historique.  Des  dispositions  concerl 
il  entre  les  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  ai 
it  la  remise  de  ces  vieilles  archives  entre  les  mains 
istes  départementaux.  Leur  réintégration  eut  lieu,  poui 
'Or,  en  1865,  et  amena  au  dépôt  1.043  pièces,  11  regisi 
plans. 

nt  aux  documents  anciens  conservés  dans  les  bureaux 
nisiraiion  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  leur  ' 
t  ne  commença  de  s'opérer  qu'en  1867,  bien  que,  dès  U 
ice  eût  été  appelé  h  se  prononcer  sur  l'inutilité  de  conlin 
Br  des  titres,  dont  la  remise  lui  avait  été  faite  aulrerois  p 
érations  intéressant  le  domaine  et  depuis  longtemps 
i.  Au  mois  d'août  de  cette  même  année,  la  Direction 
nés  rendit  aux  Archives  du  département  62  regist 
ns  et  7.590  pièces,  de  1202  à  1790,  provenant  spécialen 
ids  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  Bureau  des  finar 
3n.  Si  l'on  se  souvient  qu'il  existe  aux  Archives  de  la  O 
n  registre  spécial  des  décharges  des  titres  remis  pour 

indéterminé  par  l'archiviste  Coindé  au  receveur  di 
es  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  et  que  Coindé 
bord  chargé  que  des  litres  domaniaux,  d'origine  ecclés 
l'éunis  au  secrétariat  du  district  de  Dijon,  on  est  amen 
re  que  la  plupart  des  titres  dont  il  opéra  la  remise  doii 
nsidérés  comme  perdus.  En  1873,  le  bureau  des  domai 
une  fil  remise  aux  Archives  du  département  de  30  regist 
;hemins  et  159  papiers,  des  xvi"  au  xvni"  siècles,  qui  ont 
;rés  dans  les  séries  B,  C,  E,  Gel  H  du  dépôt, 
ministration  des  domaines  nationaux  pendant  la  R< 
et  les  années  qui  suivirent  a  nécessité  la  tenue  d'un 

nombre  de  registres  et  la  constitution  de  nombrei 
,  qui  sont  entrés  aux  Archives  départementales  en  190 

classés  à  la  série  Q,  à  côté  des  papiers  de  l'Administrai 
emenlale  proprement  dite,  dont  ils  forment  un  i 
hnent. 

■  les  registres  de  l'enregistrement  proprements  dits,  fond 
te  de  la  gestion  domaniale,  quoique  confiée  aux  mêi 

c'est  en  1901  qu'au  nombre  d'environ  4.000,  ils  sont  ve 

la  série  C  des  Archives  de  la  Côte-d'Or,  où  les  dii 

ss  de  formalité  :  contrôle  des  actes,  insinuations,  centii 


LES    ARCHIVES    DE    LA    CÔTE-d'oR 

nier,  registres  divers  et  leurs  tables,  forment  la  section  IV 
rie,  sous  le  titre  général  :  «  Administration  des  doma 
li  »,  qui  commence  à  la  On  du  xvn*  siècle  et  s'arrête  à  17 
La  suite  de  ces  collections  jusqu'à  1807  —  environ  1.100  r 
est  entrée  aux  Archives  en  1910,  en  exécution  de  l'artic 
loi  de  finance  de  1907,  qui  a  autorisé  le  versement  des  r 
s  de  formalité  datant  de  plus  d'un  siècle.  Ils  ont  été  clas 
section  de  la  série  Q,  qui  reste  ainsi  ouverte  à  d'ul' 
rsements.  Un  des  résultats,  peut-être  inattendu  de  cette  m 
;  de  faire  découvrir,  dans  divers  bureaux  de  chefs-lieux 
1,  des  registres  omis  dans  les  versements  de  1901  et  1 
iil  venus  compléter  tes  premiers  groupes. 

Vfais  la  réintégration  la  plus  importante  qui  se  soit  effect 
chives  de  la  Côte-d'Or  depuis  leur  réorganisation,  e 
ntredit  celle  des  Archives  judiciaires  qui,  soulevée  di 
cessita  pour  aboutir  quarante  ans  de  délibérations,  di 
rlers  el  de  discussions  entre  l'autorité  administrativ 
uvoir  judiciaire,  et  ne  reçut  sa  solution  et  sa  consécratior 
es  qu'au  cours  de  Tannée  1910. 

rai  laissé  les  papiers  des  anciennes  justices  supprimée: 
volution,  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  district,  où  l'ai 
la  loi  du  27  mars  1791  avait  prescrit  de  les  centralise 
itèrent  jusqu'à  ce  que  la  loi  du  19  vendémiaire  an 
lonné  (art,  34)  la  remise  au  greffier  du  tribunal  civil  de 
parlement  «  des  registres  et  pièces  des  tribunaux  de  d 
pprimés  par  la  Constitution  de  l'an  III.  C'était  une  < 
orme  de  transfert  et   d'aménagement  que  la    loi  avail 

prévoir.  Les  greffiers  supprimés  réclamaient  une  p 
:harge,  en  faisant  pressentir  que  les  entrepreneurs  de  Ir 
niaient  être  assurés  d'être  payés  en  numéraire.  D'auti 
cun  local  n'avait  été  préparé  pour  recevoir  une  masse  de 
ssi  considérable. 

L'envoi  (1)  se  fit  tant  bien  que  mal  dans  les  années  IV 
Déparlement,  par  des  mesures  de  circonslance,  poi 
istallation  matérielle  des  archives  judiciaires,  aux  répc 

bâtiment,  à  l'établissement  du  rayonnage  nécessaire  et  i 
gemenl   des  salles  dans    le  courant   des    années   IV 


1)  Voir,  par  eiemple,  une  oiiionnance  de  paiement  des  frais  d'envol  des  |i 
«ml  du  district  de  Semur,  du  26  prairial  an  IV,  dans  L.  t9,  tbi.  80. 
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igénieur  en  chef  Vionnois,  chargé  par  rAdministratioa  cenlr 
la  Côte-d'Or  de  s'occuper  de  l'appropriatioa  des  salles 
ais,  choisit  les  chambres  situées  au-dessus  de  l'aDcieDoe  Toi 
le  et  de  la  Chambre  du  Conseil.  Ces  pièces  étaient  remplies  i 
iennes  procédures  criminelles  du  Parlement,  qui,  disait 
e  peuvent  plus  être  d'aucune  utilité  et  qu'on  pourrait  veni 

le  champ;  les  rayonnages  existants  pouvaient  servir,  en 
ant  quelques  changements  peu  dispendieux  »  ;  une  mansai 
lit  garnie  de  rayons  pour  loger  une  plus  grande  quantité 
liers.  Ainsi,  faute  de  recherche  suffisante,  on  sacrifia  i 
inlité  considérable  de  dossiers  des  plus  curieux,  de  telle  so 
;  ce  qui  nous  est  parvenu,  lant  des  Archives  du  Parlement  e 

papiers  des  bailliages,  ne  remonte  pas,  à  quelques  exceptit 
s,  au  delà  du  xvn*  siècle.  Ce  que  l'on  conserva  fut  empilé  si 
re,  le.  Parlement  dans  les  combles,  plus  ou  moins  exposé  i 
ires  du  temps,  les  justices  inférieures  à  l'étage  au-dessous  ( 
intre  temps,  l'Administration  départementale  battait  le  rap 
ir  faire  venir  au  greffe  du  tribunal  civil  certains  dossi 
iens  attardés  dans  les  communes  ou  entre  les  mains  d'âge 
losilaires  (2).  Quand  furent  créés  les  tribunaux  d'appel 

Vin,  celui  de  la  Côte-d'Or  eut  le  dépôt  du  grefife  du  tribui 
1  du  département. 
In  1828,  à  la  demande  du  procureur  général,  se  basant  sar 

de  1791  et  de  l'an  IV,  un  arrêté  préfectoral  du  22  mai  pr 
'it  la  remise  au  greffe  de  la  Cour  royale  de  «  registres,  minute 
liers  provenant  du  greffe  de  l'ancien  Parlement  de  Bourgogni 
greffes  de  justices  inférieures  de  son  ressort  »  qui  se  trouvai 
losés  aux  Archives  du  département.  J'ignore  comment 
liers  se  trouvaient  là  et  quelle  fut  l'importance  de  la  remi 
>i  qu'il  en  fût,  à  partir  de  cette  époque,  les  Archives  publiques 
ivèrent  dépossédées  de  (ous  documents  provenant  des  foi 
iciennes  justices. 

endant  la  première  moitié  du  xix"  siècle,  les  Archives  jii 
res,  mal  installées,  après  avoir  pâti  du  vandalisme  ofiîc 
^happèrent  pas  à  des  dilapidations  privées.  On  raconte  qu'  c 

)  La  plupart  des  Jêtails  relatif^  à  cette  installation  précaire  sont  empniDté 
ort  annuel  de  .T.  Gamier,  de  1887. 

)  Arch.  CAte-d'Or.  L.  50,  fol.  372,  et  L.  5t.  fol.  IM  :  nrtUi  des  23  plv*Me 
ilrialen  V  relatifs  à  ta  réintégration  des  archives  des  JustlcesjleVlIlaines  et  VUI 
9s.  Voir  aussi  daus  L.  50,  fol.  346,  une  lettre  du  26  ventôse  an  V  eu  citoyen  Uefou 
t  foreatier  à  Cbitillon,  pour  l'inviter  k  adretaer  au  ffette  da  trUmaal  âVU 
ers  de  l'orilre  Jndieiaire  en  h  posccuion. 
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1  même  temps  relieur  et  fort  occupé  fut 
des  Archives  le  tablier  plein  de  parchemins, 
oup  d'essai  (1).  » 

atrale  des  Archives  au  Ministère  de  l'in- 
on  droit  de  savoir  un  dépôt  aussi  important 
s  des  locaux  peu  accessibles,  livré  à  toutes 
}n,  fermé  au  public  et  aux  gens  d'afTaires, 
icune  occasion  de  faire  des  représentations 
:s.  De  son  côté,  la  Cour,  tout  en  reconnais- 
es  observations,  se  retranchait  derrière 
se  trouvait  de  rien  faire  pour  améliorer 
îté  des  crédits  qui  ne  lui  permettait  pas 
isement  un  classement  et  un  inventaire  de 
considérant  comme  l'héritière  du  Parlement 
>ugnait  surtout  de  se  dessaisir  de  ce  qu'elle 
1  patrimoine. 

,  à  la  suite  des  rapports  des  inspecteurs 
,risité  le  dépât  du  greffe,  et  avec  le  consen- 
ceaux,  le  Premier  Président  consentit  à  la 
'ordre  purement  administratif  et  de  ceux 
es.  Un  procès-verbal  de  remise  en  fut  signé 
nstate  le  versement  de  60  registres  et  de 
s  judiciaires  proprement  dites,  462  procès- 
is  fournies  en  1634  par  les  communautés 
[es  commissaires  des  francs-fiefs,  5  liasses 
ahiers  de  doléances  des  communautés  aux 
,  et  3  liasses  de  protocoles  de  notaires. 
lot  était  classé  et  livré  à  la  curiosité  inté- 
u'en  1877  la  Cour,  prétextant  qu'elle  n'avait 
exigea  le  retour.  Or,  pendant  ces  neuf 
vait  eu  maintes  occasions,  en  exerçant, 
éintégrations  sur  les  archives  communales, 
judiciaires  confiés  à  sa  garde,  en  les  coni- 
s  conservés  illégalement  dans  les  mairies, 
n  exemple,  par  le  fonds  magnifique  de  la 
-il  être  obligé  de  rendre  le  tout  ? 
ïrvint  qui  ne  pouvait  satisfaire  personne, 
«ntait  au  retour  des  papiers  à  la  Cour 
que  l'archiviste  du  département  en  conser- 
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rait  la  direction  et  les  incorporerait  à  leur  rang  dans  l'invea- 
re  des  archives  en  cours  de  rédaction.  Mais  la  Cour  n'avait  pas 

local  sufflsamment  aménagé  pour  recevoir  son  ancien  dépôl, 
:ru  dans  de  notables  proportions  ;  l'archiviste  ne  pouvait  par- 
fer  son  temps  entre  les  deux  dépôts.  L'affaire  resta  en  suspens 
iqu'en  1886,  où  une  transaction  passée  le  13  juillet  entre  le  Pre- 
er  Président  et  le  Préfet  sanctionna  le  versement  de  1868  en  le 
mplétant  par  le  dépôt  des  Archives  du  Parlement,  des  bailliages 
yaux  et  des  maîtrises,  traites  foraines  et  greniers  à  sel.  Le 

octobre  1886,  le  grefïier  en  chef  de  la  Cour,  exécutant  celte 
msaction,  faisait  remise  à  l'archiviste  du  département  de  3.780 
gistres  et  1.662  liasses  de  papiers.  Toutes  ces  Archives  devaient 
■e  classées  et  inventoriées  dans  la  série  B  des  Archives  déparle- 
intales.  La  Cour  se  réservait  seulement,  pour  être  déposée  dans 
bibliothèque,  une  collection  de  72  registres  de  transcription  des 
its  et  ordonnances,  qui  n'en  était  pas  moins  comprise  au  nom- 
e  des  fonds  cédés,  puisque  l'inventaire  en  a  été  publié  en  1894, 

tome  VI  de  l'inventaire  de  la  série  B  (tome  I"  des  Archives  du 
riement). 

Enfin,  le  22  mars  1910,  une  dernière  convention  inten'enait 
tre  M.  le  Premier  Président,  à  ce  spécialement  autorisé  par 
libération  de  la  Cour  d'appel  prise  en  Assemblée  générale  le 
janvier,  et  M.  le  Préfet  de  la  Côte-d'Or,  en  vertu  de  laquelle  la 
llection  si  précieuse  des  registres  des  édits  et  ordonnances  était 
Tiise  effectivement  en  la  garde  de  l'archiviste  du  déparlement 
ur  être  classée  avec  les  autres  collections  du  Parlement.  Par  )a 
ime  délibération,  la  Cour  consentit  à  se  dessaisir  de  tous  les 
piers  du  tribunal  criminel  de  la  Côte-d'Or  antérieur  à  l'établis- 
Tient  de  la  Cour  d'assises,  de  1792  à  1811,  des  archives  des  sepl 
bunaux  de  district,  de  1790  à  Tan  IV,  des  registres  et  liasses  (tu 
bunal  civil  du  département,  de  l'an  IV  à  l'an  VIII,  et  de  quelques 
ssiers  des  tribunaux  correctionnels  et  registres  plus  anciens. 
Cet  important  versement,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  145 
jistres  et  277  gros  ballots  de  pièces,  formant  environ  1 .000  liasses 

format  moyen,  a  été  effectué  le  21  octobre  1910.  On  peut  dire 
'avec  lui  s'est  achevée  la  centralisation  aux  Archives  départe- 
;ntales  des  papiers  de  justice  antérieurs  à  l'an  VIII,  car  il  n'en 
iste  pas  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  ; 
si  l'on  en  retrouve  encore  des  débris  dans  quelques  mairies 
rdues,  ce  sera  assurément  un  très  mince  appoint. 
La  décision  gracieuse  de  la  Cour,  à  laquelle  la  haute  interven- 
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tion  de  M.  le  Premier  Président  Cunisset-Carnol  n'a  pa 
gère,  sera  vivement  appréciée  par  tous  ,ceux,  de  pi 
nombreux,  qui  placent  à  l'ordre  du  jour  de  leurs  éludt 
de  la  Révolution  française.  La  matière  est  neuve  autai 
danle  ;  les  sources  sont  à  peu  près  inexplorées,  A  peine 
chercheurs  privilégiés  avaient-ils  pu  jusqu'à  ce  jour  péi 
un  dépôt  qu'une  couche  respectable  de  poussière,  doni 
par  surcroit,  aurait  sufH  à  défendre  contre  les  indisc 
plus  légitimes  de  travailleurs  moins  entreprenants. 


Lorsqu'en  décembre  1905,  le  conservateur  actuel,  a 

direction  des  Archives  de  la  Côte-d'Or,  procéda  au  réo 

dépôt,  il  trouva  pour  les  fonds  anciens  13.503  registres,  / 

7.223  liasses,  3.321  cartons  et  4.365  portefeuilles  ;  poui 

moderne,  5.560  registres,  323  cahiers,  31.309  liasses,  l'I 

30  portefeuilles;  et,  pour  les  bibliothèques  historique  i 

trative,  7.400  volumes.  Depuis  cinq  ans,  le  mouvemeni 

'alenti.  Les  collections  imprimées 

vilement  7.329  mètres  de  rayonna^ 

herches  a  suivi  une  marche  ascen 

Avant  1859,  le  chiffre  moyen  ï 

dépassait  pas   150  ;   dans    l'exei 

lleint  300;  10  ans  après  (1879-1881 

•echerches,  et  10  autres  années  aj 

14  à  1905,  le  nombre  des  comm 

5.385;  de  1909  à  1910,  à  7.538.  Enl 

î  (1"  juillet  1910-30  juin  1911),  l 

nmunications.    En  décomposant 

)mpte  que  plus  des  deux  tiers  des 

is  les  archives  anciennes,  un  cinqu 

'évolulionnaires,  et  le  reste  dans 

othèques. 

I  de  la  Côte-d'Or  suit  d'un  œil  attei 
Au  lieu  de  se  borner,  comme  beat 
»  au  Préfet  du  rapport  que  chaqc 
;  à  ce  dernier  pour  la  session  bui 
m  et  par  un  rapport  spécial  s'en 

du  I"  Juillet  au  30  juin  de  l'année  suivante. 
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pte  en  séance  publique.  Le  temps  est  loin  où  l'archiviste 
idé,  pas  toujours  rétribué,  était  obligé  de  s'offrir  un  auxiliaire 
ses  propres  deniers.  Si  lourde  soit  pour  le  département  la 
'ge  d'un  dépàt  d'Archives  dont  la  partie  ancienne,  —  la  plus 
Drtante  encore  numériquement,  —  dépasse  par  son  intérêt 
imentaire  les  limites  de  la  Côte-d'Or  et  parfois  même  de  l'ao- 
ne  province  de  Bourgogne,  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or 
sa  coquetterie  et  son  honneur  à  s'en  acquitter  dignement,  en 
icrivant  à  toute  proposition  légitime  d'améhoration.  Un  archi- 
;  adjoint,  ancien  élève  diplômé  de  l'École  des  Chartes,  — 
e  créé  en  1906,  ^«deux  employés  et  un  garçon  de  bureau 
;ourent,  sous  la  direction  du  chef  de  service,  au  classement, 
conservation  et  à  la  communication  des  collections.  Un  crédit 
jel  de  l.tXW  francs  pourvoit,  de  façon  suffisante,  à  l'impres- 
de  l'inventaire,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  rédaction.  Un  crédit 
assure  l'inspection  des  Archives  des  sous-préfectures,  des 
ries  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Le  crédit  global  du 
ice  s'élève  pour  l'année  1911  au  chiffre  de  16.760  francs,  dont 
DO  francs  pour  le  personnel,  et  le  reste  pour  l'inspectioa, 
entaire,  les  frais  de  bureau,  les  acquisitions  et  l'entretien  dn 
ment. 

:ndant  compte  à  l'Assemblée  administrative  de  la  Côte-d'Or, 
lie  en  session  ordinaire  le  3  novembre  1790,  du  travail  du 
ictoire  du  département  depuis  le  jour  de  sa  mise  en  acti- 
(9  juillet  1790),  un  des  membres  de  ce  collège,  parlant  du 
ireau  des  Archives»,  exprimait  cette  vue  prophétique  que  ce 
!au  «  sera  peut-être  par  la  suite  l'un  des  dépôts  les  plus  pré- 
X  (1)  ».  Rien  n'est  plus  vrai.  Le  bureau  des  Archives  de  la 
:-d'Or  ne  pouvait  être  à  cette  époque  de  formation  que  l'auxi- 
e  des  différentes  branches  de  l'Administration.  Ce  rôle  indis- 
iable,  il  continue  à  le  tenir.  Mais  il  est  devenu  quelque  chose 
ilus  ;  la  ruche  où  se  renouvelle,  ravivée  à  des  sources  sans 
e  accrues,  l'histoire  générale  et  particulière,  un  centre  d'études 
ntéressées,  le  rendez-vous  de  ceux  qui  s'efforcent  de  reUer  le 
ent  au  passé  par  la  chaîne  des  souvenirs. 

Arch.  Côte-d'Or.  L.  25,  fol.  7  v.  Imprimé  (rd.,  L.  105). 
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sniti^  1«'  MTsrmonl  ronsiclômbli»  «los  tribunaux  i*f*»v»i!utinih 
iiHir<»s  (\j  IV  :  fonds  <iivf*rs),  j^rarieusenUMit  ojm't»*  par  hx  O^ur 
«l'npiml  au  mois  «rocltibre  191'V 

III.  —  CI«$seiiuAtt  9. inventaires  et  rép^-tolres 

1.  Archives  antérieures  a  t/an  viii 

Série  C  (Administrations  provinciales  de  raiiriou  rt^jn'i""' 
—  L<»  rôpf^rtoire  nunn^riqui' de  cette  série  est  en  pn*piin*tion  11 
doniiera  «mi  raccourci  le  tableau  <les  documents  aualys»*s  diui" 
i«'s  4  volumes  d'inventaire  ])r<l*cédiMiHuent  parus  (Intendantv>. 
Bureau  des  linances  et  Ktats  de  Bourj/o^ne),  suivi  di*  lV't:it 
d'environ  4  (i(Hïr«»j^istre.s,  dits  de  formalité,  de  IWdniinistndÏHi 
l^cnêralf' di*s  domain«\s  du  roi,  antérieurs  à  17&0,  v«»rsi'^  **j\  lî*H 
H  1910  |)ar  l'Administration  de  l*enregi>»t rement.  Bi^Mi  qur  *■♦ 
travail  ne  puisse  S4'  faire  ut^<Mnent  q^ie  dans  les  salles.  rVM 
à-dir<'  pendant  cerlains  mois  de  l'année,  j'espère  «[u'il  |HUirr.i 
paraître  avant  la  "2*  session  (udinaireide  191'2. 

Séri^  G  (<iet-^r|i  séeuliei).  —  Le  stnj^e  de  M.  Isnard,  arrlu 
viste-paléoj^raplie  d(»  la  pronndion  1910,  aux  Archives  d<*  h 
Côte-d'Or,  s'est  terujiné  par  le  reclassement  (d  h'  nuuién»tii;;' 
des  piè<M»s  formant  lesôî^)  premières  lias.ses  du  fonds  «le  Suinl 
Etienne  de  Dijon  (G  117  à  lîMî.  moins  les  nti^islres).  C«*.s  lias^'^, 
à  la  suite  do  consultations  fréquentes  jiar  des  mains  pres'i»^*^ 
ou  inexpertes,  en  vue  de  la  publication  en  ruurs  1  1 
cartulaire  de  celte  abbaye,  avaient  été  <'omplètemeii(  bitmil- 
lées.  J'ai  cru  répondre  au  vomi  <le  la  circiilaire  ministérielle  «lu 
:i5  mars  190^,  en  y  faisant  rétablir  Pordn'.  et.  pour  lui  domi»^! 
jdus  <le  chancM's  do.  durée,  en  assij^nant  un  numéiT>  d'unlre  dun^ 
sa  liasse  à  chaque  document.  Chemin  faisant,  on  a  pu  consl;i 
ter  que  sur  59  liasses  nninipuléi»s,  43  d'entre  elles  p<irtaient  .1 
l'inventain'  des  indications  inevactes  comme  nombre  •!' 
[lièces.  13  des  «luti'S  extrêmes  fausses,  sans  parler  des  prrï*in> 
en  cours  de  rédaction.  Toutes  les  correctiogs  utiles  à  n'ienir 
ont   été  consij^nées  sur  un  exemplaire  spécial. 

Série  L  (Administrations  de  171)0  ù.  l'an  VIII) 

1.  Inventaire.  —  Suivanl  la  méthode  dont  mon  dernier  ni|^ 
]>ort  a  exp<»sé  l'économie,  j'ai  poursuivi  et  terminé  Tanalw' 
des  registres  des  .séances  de  l'Administration  cenlinile  «lu 
département,  du  Ur  vendémiaire  an  V  au  IM)  vent<>se  un  MU. 
.soit  7  ref^ifitres  <'otés  L  'jO  à  i')6,  analy.se  qui. a  ftau'ni  107  |ia;j«^ 
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rr  loi  mit  ion  <l«»s  fôles  nutiotuilcH  :  fô  tes  nnnim*s«i  !*«•>*  <1p  I«  fon- 
ilatioii  t\o  lu  Ui'*|nibli<(ii(',  <lu  '21  janvii^r,  «lu  10  îM»ût  ;  ♦•Ih's  <*- 
ilôronli'ut  suivant  iiû  n'»ivni4niial  ù  |mmi  |»W*s  inv;iriîî*bl<*  :  «-««r- 
lôgHS  très  ufllriols.  îni*s  [Kitriotiquf'S.  iliscoui's  h  :inal<^ii4*N  â  h\ 
fiHe  »,  illuniinationn  <l«»  la  \Ai\rv  ii'Ai'*nH»s  ni  «Ir  In  maison  rnili»»- 
n>ile.  {'{  ihinsfs.  si  Ih  li^nips  1«*  pHiiiu't.  On  n<»  Sîiur.iit  «lirp  jiis- 
<|u'à  (|uol  )M»int  IVntltDUsiasnH'  ))o)Hilaiiv  4>st  ahs^ul  on  prn- 
s«»nt.  Il  MMulilo  qu'il  nian«{Uo  à  la  rôlôbration  «l«»s  sini)klHs  fPi^v 
♦It'rîulairos,  si  \\m  «'U  juj^'p  «l'après  h's  an'Otés  par  U»st[u»*lH  PA'I 
niinistration  n'Utrah'  ost  j)arfoi8  oMij^tV  <li»  rôrhauffiT  It*  z»*!»- 
<U»  roux  inèni»»  «jut*  leurs  naiclions  obligent  à  y  assister.  <>îi 
peut  n<»ter  en  effet,  «lès  Tan  V,  un  alfaiblissenient  notable  tli- 
rrsja'it  irtiblie  et  uni'  véritable  «lésaffeetitai  }M>ur  le  ivjrîim^  jus- 
qu'au sein  «les  ÂdniinistratioiWH  bwales.  Le  '^>:-{  vViKlêniiair»' 
an  V.  le  (•itoy«'n  Musanl,  etnuniissaire  «lu  Direeloin»  ^x«^Mitif 
i)rès  l'Adininist ration  reutrale.  se  plaint  einnilain'nient  à  s*-*! 
«•ollèi/ues  ileseanliais  tjue.  nnilgré  les  fréiiuents  appels  <le  |'A«|- 
ininistralion  à  la  siriele  exé«'ution  «les  b»is  h'Iatives  à  hi  |H»lin' 
intérieure  «l««s  etanniunes  ««t  à  la  jKilire  «'Xtérii'Ui-e  «b's  «•ultes. 
J«»s  prètn's  iléptirtés  et  l«'s  «snigrés  rentn'ut  en  foule,  les  sijrne.^ 
«lu  «Milt»'  sont  reb'vés,  Je  s«)n  «b's  el«M-lies  appelle  à  rbaifue  inît- 
lanl  aux  exen*i«'«'s  religi«Mix.  «'t  notannnent  «l»*s  pr«'*tres  fnna- 
ti(ju«'s  trt>ubl«Mit  |»ar  b'urs  ex«*itiitions  l«*s  cantiais  «b»  Sarniai.Hi'. 
«l'Arnay  «'t  «b*  Nuits  :  l«*s  i-antpagnes  siaU  remplies  ib»  «l«'»ser- 
t«'nrs  à  rinlérii'ur.  |Mau'vus  ib»  «•«nig«''s  ib»  eonvalesrenre  sur- 
pris à  la  lM»nn<'  loi  «les  of(iei«'rs  «le  sai|lé.  ou  soiisiraits  à  I:i 
vigilanee  «le  hi  g«'n«lanu«M'ie  par  «b*s  |Kirents  faibles  jmi  <1»> 
amis  complaisants.  Le  2.')  brumaire  suivant.  rA«lministnih(»n 
«lépju"t«'meulale  est  oblij^ée  «le  rapp«'l«'r  aux  A«Xminislrat»Mirs  •!♦• 
(!ant«)n  la  «lénian-ation  él;ibli«'  i»ar  l'Acte  c(»nstitutionn«*l  entp* 
«îux  l'I  les  c«)mmissain's  lo«aux  «lu  jK»uvoir  ex«Vulif.  entre  l»*s 
mains  «les«|u«'ls  «-erlains  .s«'mbl«'nt  ab(li<|uer  leuf*s  fonrti«>ns.  *i 
«le  leur  «bMnan«ler  «b*  v«»ilb'r  à  la  «M^.ssalion  «les  vols  i»t  «l#*s  bri- 
;»an<lages  «jui  .se  c«)mm«'ltent,  .soit  sur  b*s  n>utes.  soit  «buis  î'in- 
téri^Mir  «b*s  communes,  à  la  sùr«'té.«les  |)ers(»nnes  ««t  <b's  pii»- 
jM'iélés.  ♦'!  au  maintien  «b*  la  tranijuillité  publi((ue,  et  île  faire 
«•onnaltre  les  UH'sures  «pi'ils  c<anpt<'nt  pnMulre  «»n  con.s<'»tfîienfv 
«le  c«'t  av«*rtissemenl.  On  m'  «*ompt«'  pas.  «lans  ces  re«;istr»»s,  1«'> 
«•ir«-ulaires  ib'  rA«lministraliou  «-entrab'  «lu  «lé)»artement  aii\ 
Atbninistrations  sulH>r(lonnêf«s.  pmir  b'ur  pn'S4*rire  rie  snrveil 
1er  «'t  activ«'i- la  renlr«''e  ib's  «-outributions.  toujours  en  n*tapl 
•le  plusieurs  ann«'H's:  et  il  s«'mble  bien  «fue  les  menaces  «b'  r»»;^- 
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MtC;HlVl.>:   likl'AIlTKMKS-r.VLk- 

ii|j|iriiuv'''    i>!ii-    II-    Minisli'-n>  ■!■■    ]'iiislrii.-|j 


{<)  J'ni  fiilt  iilliisioii.  iliiiLs  iiuiii  i'ii|i|iiirl  -U?  UKII.  au  giRij'i 
iralKiivloii  |iiii-  lit  Coin-  irii|i]>rl  ik  loiLt  !-.■  ijiii  [■■■sliiit  hik-ho-  i.u 

Kivlïi-  ili-K  arcliiv.'s  du  PmHi- lU  •}<•  BnurKi.» I  lii-s  [«pi-r. 

ili-s  jiiMlici'S  rr-viilLiliiiniiiiiri's  du  i|i'-|Hirl<'ii I.  iV»1<-iii4'i)l  >\>-\-- 

s.is  :iii  «'■'■ff'-.  !.'■  trunsf.-L'l  .!.■  n-.s  iiircirMH.-s  mvhiv.-s  ,iii  .|é|.>i 
[lé]Mi'l<-iii<'nlal  il  <'ii  liiMi  U'  -Jt  »i'ii.l>i'i.'  •l''L-iiir'i-.  rt  Ir-  fla.-oii-i..-'iii 
i-iï  11  élv  !Uissil..l  i'iiti-i'i.ris. 

Lr  v>>i's<'ii)i>i>l  'lu  l>iirl<-ii«'i>l,  .'i,iij|icis<' di-KO  n'i:JKtr>'h,<l.>iil 
7:i.l..jttiriv.-iilorir>s  >,i>  l..iii<-  VI  il.'  li.  s-'t!.-  B  s,.ns  l.-.  .ol-- 
l^Wl  il  l-iliô,  m-  .s.iiii.'Viiil  .iii.'iiiii-  iliffic-iill.'  .!■■  .-lii^sHu-nt;  il- 


uni  i  II 


iir<-liiv)>K  il<-s  li'ihiiuxiix  ili'  <llslrir[  irAnuiy,  Bi')iiirii>,  Cliàlil 
Imi,  Dij-.Èi,  Is-Hiir-Tilli'.  Siiiiil-Ji-Hii-.lr-L..sni.  .-1  Si-imir.  .le  iVM 

à  riiiilV;  .lu  li-ihiuiiil  i-ivil  ilit 'i.-|i>irl.' ni  i|im  I-s  r<-iJi|ilii.M 

luiis.  il.'  l'un  IV  à  l'iiii  Vlll;  .lu  li'ihiiiiiil  n'iiiiiii.'l.  |.iiiK.li-i.i 
Cm-  .■limini-lli-  il-  lu  C.>li--irOr.  il.-  1/92  â  1811.  .I»t.-  .h-  Tiiwn 
liilûiii   .1.'    lii   C»ur   ifiissls'-s  ;    .-nliri.  .t.-   .|ti)'l.|ii'-s   .l.v|.ri>  .li- 

Irihiit >:  .■un-i-,-tii.rii.i'ls.   C-l  .■iis.-iuUU-  s.-   |iri'-s.-iilail  m-ii- b 

foriiii-  il"  Ivi   i'.'/is1r<'s  i>l  :i7:-l  liuss.'s,  |i]iis  i'Xiirl.'iij.-:it  3T■S;;^~ 

l,iill,.ts.  .■..r.li-s  iHiiir  lii  .-.iij iil.-.lu  lriins].„rl,  .iLi'il  «iiKi^v-il 

.-I  ,1.' .liVi-.'ssli'.-l.li' i'<'<'iiu<iiini-.>  |ii<>c'i'  k  |>li'<'i'.  Il  s'.'U  rniil  <)<- 
|..>ii    i|ii''    1.'    cliissiMiii'iil    lie    .■'■lli'    luiissi-   S(.i1    .-.>iii|.li.|riii.iil 

i-ouHlitiili.iii  .l'un  iiitinliii-  ir:Li-lii-l.'?.  .i'iiivfufiiir.'  i|iiiiiliii.l''  ■!■ 


'  lin 


iii).- 


liM>i<'s(].lus  >in   v.ili Il-  liil.l.^s  iil|,li;.l,.'-li.|iK'  1-1   .-lir-iii..!- 

jfiqiu')  i-l  iiiiuii''r..l.'-s  ,li-l  à  iW<;,  .■.>n<'S|H,ii.li-itl  lh.'-.ii-i.|ii.-iii<'ii) 
fm  il.issiiTs  ili-  |ir.HVMliii<.s  1.111-liiiil  l.'s  riuimes  iiniiiéi-..s,  M:.i- 

|,liis  [Itîiii-i-r  iliiiis  II-  viM-si-iui>ul,  |>.ii-i-i'  qui-  l.'s  :ilT:iir.-s  .ivuimi 

.'■I.-  v(>uv.>vû.'s.  «..il  à  l'A.lnili.i.slriili lu  ili-i.iirl.-ii.nii,  -..il 

un  Ivihuuiil  n'-v..liitL.iiiiii.in'  .li'  Pi.ris.  s.>it  à  <ni  i.ulri'  IribiiM^' 
.-niiiliu-I  il.-  'Ii''|.iii'|.'in.'ut,  suil  .'r>.'<ir>'  ù  .|<'s  Irlbiiniiiii  <!' 
ilislri.'l,  |i"ii>'  <'li-''  •-<>rTi'.-tiunuuli>i'->'s  ..Il  «  riv<]i.s.''..s  »  Il  ii> 
iK.ns  r.-^\<-  JM-^  iuoiiis.l.-8Uil..ssii.i-s.l.><Tii.iirfl.  ;,.n.iii.-iTi 
a-t'i  lijissi-s,  <liiiil  un.'  i-iini.- i-(.Lu-.Tn.- iissurènii'nl  .l-s  iilliiir.- 
<li'  .Imit  .'.iniiiiiin,  <l"  ini'-(li»i-ii'  ind'-râl,  iiiuis  .I.miI  le  siii'i'tii' 
toiii-lii' à  lu  (wililiiiii.- (iii.-iii'.'ériili.m  di-  sns|i«>i'ts  on  |iivVruii« 
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10  AîKnrm»  DâPARTfiMeiTTAI^.S 

«In  «lislrirt  «lo  Dijon,  <i<!VjM¥Jit  ^tr<»  i»xa4iMim^  de  firês  jHNir  ta 
r4^irti4imi  ^lôtmiitiv*»  VÂi\n*  Ivs  foiMls  H<*K*îi  4iW4»  f^-s  ^iSf^ntnio-^ 
iiMrunt  ^^ô  nMwiuPM  <^x<^Mitci4rt*s  jwr  Jf  |M'êmii<»t«t  <l«*  tel  *hi  !»♦,' 
lrii>miMl-(<4A<Tol  4u  16$Hiût  1790).  Li»s  n'-^n^rt^^îi-ips  ii<*  ll«lt3^^f«'^, 
•4é|^wif-^  mi  ;(rol&*  ^^p  J<mu*  iiniimlrir^il^tUoij  «mi  i»x«V«U4Mi  «ir  U» 
loi  4w  '•^9  «eptemlire  IviH,  n*st4*nt  à  »Ustri4nHT  jmr  <IMr»H 
jusqu'à  l'uïi  IV,  l't  à  altriliuer  «îmvs  ct^W'O  «lalf»  un  lril«wiw! 
«•ivil  ih\  ih\\ydriiiUAi'\ii . 

Va  n»^i«lr»*  <i  nu<i4ïM*r(»  et  mw  liîi^si»  il<'  4)M«lii«'»s  du  ïwiilliaî? 
d'Ariiayj,  dv  ilW ,  4  iM*j^iHtrr«  «l'jiïsirwiatioi^  d«»  ik«ia»i<*i»^ 
«♦ntro  vifs  <h*s  imiHia}^«^s  de  B^'miiic»,  do  Chùtillon,  d^*  Dijon  h 
do  S«**iiur,  do  1789  tt  1790,  roiii|M*is  nU\us  te  v»*i-î^iiM»nt  d^»  i« 
<M»Mr,  4>nl  été  Ha^.W^s  à  î«  s«''rio  B,  d.nis  I«m  f«Mids  di»  «^ 
jtarMiiHious. 

i.  Archives  modehnes 

Série  M  (Admiinstralion  j(ôiiôr44i45).  -—  GiiiUiaualiim*^  w«i 
^lussoiiieJit  ^*ii  V4i€  d4*  la  l'édarlioii  du  iô]*ei*loire  niiuiénquf'. 

1  Le  <*tH.s.s<'mont  des  d^tssiors  <le  n(»tniua4ion  ou  éle*'tî«««  Ht^ 
Conseils  municipzua'  ot  dvs  Maires  et  adjointe^  nUix'jms  uit 
1900-1910,  peut  èlre  <^*iisi«léré  ooiiiiue  toniùiié,  saiif  révïjsitwj 
|«ar  l'urt'hivisto  :i(ljoiiit  ponr  oujôveiin'iil  des  fmjMoi's  Hiulil»^, 
rojistituli«>u  dôlniilive  d«'  rliuqne  dossior  el  iiisiTiptioii  -in 
rê|M'itoin*.  A  |>arlir  do  1831,  dato  ù  laquolio  los  C<tii$4(Hj?t  s<ml 
toujours  élus  v\  non  plus  uojuujés  ronijue  au|jaraviUiL,  uu  .i 
ôlal)li  îiiilnnl  «h'  périodes  qn'il  y  a  «le  niodulitês  dans  Ir  rlicis 
df's  ninnii'ipalilés.  î/.i  période  d«»  1881  à  1848  (noniinaliim)  < 
f<w4n»i  "^'l  tiasKos;  oello  do  1X4H 4  l^*^  <*KH«Mim444t«  <hi f4^ 
lion,  mais  dans  le  sein  du  Conseil,  selon  rinipoiia»»**' «1»*^ 
roninmnrs),  50  liasses;  celle  de  185'*  à  1870  (noiuiiMtlKnt, 
niènn'  en  dehors  du  Cons«»il),  139  liasses;  relie  de  i8vOàtô>6 
(nomination,  mais  parmi  \q>^  membres  du  Conseil),  85  lias-se^  ; 
relie  de  1870  à  I88i  («omnio  sous  la  S*»  Repu  Wi  que),  lOiliHî4>i«'S 
entin,  de  188i  à  lîKK)  (ré^'ime  éhi'toral  aotuel),  '^lO  liasses. 

[^«'s  2^12  liasses  de  1831  à  1848  sont  dêfinitivomoiit  ron^ii- 
tuées;  les  145  dernières  l'ont  été  au  eours  «lu  présent  exeni»'*. 
de  uMMue  (pu'  les  r>(>  tinsses  «le  la  p«''rio«le  «pii  va  «le  1848  à  185* 

'l,  La  serliitit  do  fît  Poiiec  rtriminisiralive  a  été  abonlé'*- 
Des  II  hallols  «II'  rapports  des  commissaires  de  poUce^ou  na 
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lol'îiin»  2()'i  j»}M|uels,  chiiciin  «r»»ux  <oiT»*s|)cmiUinl  à  mi«'  rom- 
ijinne  <l(»  J'îirroiviissi^nH'nl  <ln  Dijon.  Dîuis  do  l(»Il»».s  comlition?». 
h\  ('(rnsorvatiou  «Ir'  l'psiiociiinenls  roiistihio  un«*  ppiip  fh*  t**iiips 
nppivciahli'  <»t  iiiiniol)iiis<>  un  niyoniia^o  (jui  s«»i*;iil  nimn 
«Miiployô  à  irauln»s  sôri<*s.  «rsuitant  pins  (juo  ws  jiapi«*r?i. 
j  appelés  à  «lisparaUn*  an  hont  do  ^^  ans,  sont  vendus  an  IW«in^ 

licfMlft  l'Élat  «'xolnsivpnicMit.  G*»s  nW^'s,  los  jonnianx  û  s^Mirh»- 
Il  o{  Ions  antres  «hMMunonts  do  peirf^ption  on  (l«*  trôsorpn*'  «*n**oiu- 

ry  hronl  sans  pnifil   ponr  !«'  <lêpartfni«nt  sks  an'lïivos  oi  vrWf^ 

dos  sons-pn'»ff^clnrf^s  :  1<»  Consi'il  ;<ôn<''ral  do  I;i  CkUe-il'Or  ne 
^  s^Mait  pas  la  proniièn»  Assi'nil>l»'MMléparl4'jni^nlal<M(ni  ôniftlnnl 

nn  vo^n  tondant  à  co  qno  la  «•onsfM'vation  do  vos  papiers  s<ut 
«lésorniais  assnnnV  par  los  roiui)tab]t*s. 

2.  M'iso  an  robnt  do  V2  liasses  d'ordonnances  de  dèléffoUm 
ol  récépissés  de  mandais  y  de  18H0  à  1887  ;  —  do  8  Iiass<^ 
d'états  de  poursuileSy  de  1894  à  1900  ;  —  et  do  4  liasses  <le  d^- 
sion^  du  Conseil  d'État  en  matière  dHmposUions,  de  1878 
à  1894 . 

Série  R  (Affaires  niilitairos).  —  Exanion  do  2H  ballots  df 
dossiors  do  disponsos  et  oxoniptions  piHnion<*ôes  on  favoiir 
d'individns  «lôtlnitivoniont  libôrôs  do  tonto  obligation  niilituin' 
(<l;iss(*s  1881  à  1885).  T(»nt  a  ôtê  niisan  nnigasin  do  vonlo. 

Série  X  (Assist^mco  pnbliqno).  —  Ti*ia}^o  dos  piôros  à  rappiii 

dos  oojnjdos  «lo  j^csticni   dos   hospicos   ot   bnroaux   ilo    bionfai- 

san<o  :  oxonicps  1878  ot  1879.  Miso  an  robnt  <lo  8  gros  ballol>; 

^  ronsorvati<»n  do  (U'rlains  <lo<'nnionts  jMHir  ôtro   rôintôgrôs  •lan> 

jos  d«»ssioi's  dos  ôl-îd)[issonM*nts. 

Affaires  diverses. —  G'ost  sons  ootlo  rnbriqno,  pou  »*nruii- 
ragoanto.  (prnno  trentaine  do  liasses  onl  été  vorsôos  jKir  U 
Prôfoctnro  on  lOtl'.K  lors  dn  déiiMMiagoniont  dos  lairoaux..  Ou  <mi 
a  rô|)arti  Jos  ôlonionts  dans  los  divorsos  .s«'*ries.  Mais  il  ost  furl 
à  sonhaitor  <|no  los  vorsonjonls  .so  fassent  à  l'avonir  avo<'  plu* 
de  niôllHMlr  ot  do  rêgniaritô.  Va\o  sonle  Division  avait  fourni 
nn  bordoroan.  d'ailh'nrs  très  snoein<'t,  «»n  plntot  nn  radiv  «If 
v'orseniont  tnï  nno  ligne  rôsinnait  plnsionrs  «lizaines  de  liasM**» 
lia  rosp<»nsabilitô  do  celni  ([ni  roroit  dans  eos  e4»nditii»ns  Jh' 
sanrait  ôtro  engagéo. 

Journaux  du  département. —  Classoniont  «l'onviron  '2  luêtn*^ 
<Mibes  de  j«)nrnanx  do  t«nis  les  ronlros  <ln  dêparlenient»  «pi»- 
j'avais  tronvês  à  mon  arrivoe  à  Dijon,  entassés  an  gi*enier,  t»! 
qne  j'avais  vainement  essayé  de  faire  trier  ])ar  le  eoneierge. 

Breveta  d'invention.  —  Cette  eolleetion.  dont  «le  fi-équenles 
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Mairie  d'Avelanges.   —   Sèri*»   E.    Re^isln*s    jKiroiïtîsiaiii. 
*  I7I8.  l^lH  (8  cahiors),  doublos  «les  eubiers  consorvps  i*\\  inuim 

Mairie  de  Barjon.  —  S('*ii<'  B.   InvcMilniri^  iIp»  archiv*'*  \U 
'  î^MTlVe  (\(^  lu  just'uT  <lo  Barjon,  1791  ([  cali,). 

Mairie  de  Beneuvre.  —  Srri<'  E.   Pr<H(\s-v«*rl)al  île  hornu--^ 
faits  au  prolit  «lo  la  coimiimiautc*'  dvs  habitants  tb*  B*'»Hivn% 
I  ,  1741  (1  cah.).  '         ■  .       *        ■ 

Mairie  de  BuxeroUes.  —   St'ni(*  L.    Nunu nation  «lun  ^irl' 
Il  rbanipOtri*,  an  III  (1  p.). 

I^  Mairie  de  Chaignay.  —  Svrir  L.  Rtgistrn  iriusei'i)>tiou  jHHir 

la  ^wvA^  nalionalo.  1798  (1  cah.),  double  dUine  piùiM»  do  niaui»'. 
^  «ît  papiers  divors.  I791-an  IV  (4  p.). 

Mairie  de  Chdteauneuf.  —  Série  E.  Papiers  relatifs  ù  M- «J»^ 
Damas,  seigneur  de  CbiVteauneuf,  17*33-1784  (4  p.)  :  procès  lin 
sieur  Thorey  etaUre  l'abbé  de  La  B  usai  ère.  17GO-iT75f3Î  i^^f^ 
achat  il'un  presbytère,  1785  (1  p.).  en  double  a  Jn  inairie,  — 
Série  L.  Guiilon  «h  GliAteauueuf  :  enfants  abanduiint*». 
:  ans  IIMV  (9  ]».). 

Mairie  de  Crécey-iXir-Tille.  —  Série  E.  Rej^istre-s  i^awi»- 

•  siaux,  1(181.  Itî92  {2  «'ali.),  doubles  de  cahiers  tle  la  iiiuiri*'. 

Mairie  d*Épagny.  —  Série  K.  Compte  <le  ^festion  du  mu'Ih 

•  pour  1788  (1  p.).  —   Sérii^  L.    Procès-verbal  de  la  furnuiliim  «h- 

•  la  municipalité  (rÉpagny.  1790(1  p.).  G»  s  2  pièces  <loubles  il' 

pièces  de  mairie. 

•  Mairie  de  Moloy.  —  Série  V.    8  cubit»rs  d'actes  de  «iitbi - 

licite  de  M«doy  et  Courtivron.  »le  1808  à  1809  id  1811,  «-uiuiil»- 

1  tant  iMi  partie*  la  réintégration  <le  Coiu'tivron  «le  1910. 

Mairie  de  Nod-sur- Seine.  —  Série  E.  Pi-ocè^-verbîil  di»  b*»r 
nage  entre  les  iinages  <b'  NikI,  Aisey  et  Chemin.  157*2(1  p.). 
pièces  rcdatives  au  rectomt  d'école.  1758,  176:îi  (*2  p.). 

Mairic  de  Pellercy-mr-VIgnon.  —  Série  L.  État  des  clîtM* 
et  orneuKMits  d'église  eivvoyés  jmr  ta  munici|mlité  au  Dii^tritl 
d'Is-sur-Tille.  an  II  (1  p.). 

Mairie  de  Til-Chdiel.  — -  Série  O.  Fabriijue  :  cianjil*»^. 
lî-^i7:-^6  (Icah.);  nmnuel  (b'  cens.  1756  (i  cab.)  :  liln»»*!» 
fondation,  rentes,  pièces  d(  comjdabilité.  pièces  diverse-. 
1018-1784  (187  pièces). 

Mairie  de  VilUcomte.  —  Série  L.  Registre  des  bîiptèiHts. 
mariag(»s  et  séi>ullures,  tic  déceud)rt*  47115  à  fructidor  an  XI. 
teuu  i)ar  le  curé  Enfer.  DtR'ument  peu  couiinuu,  en  nilson  »lo 
sa  date  :  véritable  registre  }>aroissial  en  pleine  Révolution. 
jaisnnt  sans  «baile  dciuble  iMUjiloi.  «pi-.int  aux  nonin.  avec  l'étiil 
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oine  à  Talmay,  du  X V«  au  XX»  siècle,  Dijon,  1910.  in-8i  - 
Ray  (L.).  La  Société  des  amis  de  la  Constitution  établie  atr 
Rîceys  en  1791,  Aivis-suryAulKs  19^10,  in-Ho.  —  Vialay  (Ai. 
Les  cahiers  de  doléances  du  Tiers-État  aux  ÉttUn  générattr 
de  1789.  Paris,  1910,  in-Ho. 
I  ^  *  III.  ^*ÎCHANGE8.  —  Le  <lï''pùt  a  rr>çu  ii  en  tilro  les  invenlair»'* 

un  piiMiration»  »rnrchivp8  dêpartomontalpn  suivants:  Haut»-. 
Il  Alpps  (sch'io  E)  ;  AnlennoH  (t.  III,  2^  paiiie,  Hf*rl<».s  C  ù  F;  ^ri 

wy  Q,  n*]»ortoiro  niniiériciuo)  :  Bouches-du-Rhôno  («rrips  G,  l\  V 

pôportnivpK  numôrlquos)  ;    Douhs  («érios  l'  i»t    V,    rêfi^rtoin'- 
'^  nuiuWquoH)  :  Drônip  (si^rio  E,   t.  VIII)  ;  Lozôn»   («êrips  CO. 

P»  0»  n'»]>prtuirps  mnn<MM((uc»8)  ;  Marne  (sério  V,  iv)H*rloire  nu- 
iiHW'iqnp)  ;  Oriif»  (sôrir  H,    tablo   alphalKHiquo)  :  Puy-iip-Di»m' 
{hMv  C,  t.  V)  ;  Saônp-pt-Loiro  (sérip  F)  ;  Savoii»  (mnie  Ewippl- 
mont,  t.  I);  Spinp-ot-Marne  (sérip  V,  n^])prtoire  nunimqiif». 
Spinp-Pt-Oisp   (sériP   L,  t.I);  Spinp-Infôripuro  (s^^ries  C  «^t  I) 

•  lablp   alphnb«Hiqup)  ;    Dpux-Spvfps   (sôrip   H.     Hupplénienti. 

Soinmp,  (t.  VI,  sf^rip  G);  Tarn-pt-Garonne  (sprie  A,  fond»«l'Ar 
iiiat^nar;  sWp  Q,  rppprtoironnmériqnp):  —  le«  invpntairw*»!'^ 

*  iuvhivps  connnunalpH  <1p  Clprval  (Dou]>8),  ÉpinnI  (5*  fasricril^. 

MontlxMiard  ot  Saint-Malo  (arphivpK  posti^rionrow  à  IT90);-  1- 

\  Catalogue  des  fonds  particuliers  dé  la  Bibliothèque  publiqM 

de  Dijon,  1909,   in-H**  ;  —  pt   Ips   ouvi-agps  suivants  :  8*"^^ 
(iloiii),  Abbayes  et  prieurés  de  Vancienne  France,  Lijruu' 
11H)6-1910,  4  vol.  in-8o;  —Revue  bourguignonne,  t.  XX et  XM 
^  —  liP  Kprviro  pont  in  up  à  vpcpvoir.  pn  ♦^chanjfp  *Ip  «ps  invHiiai 

IPS,  Ips  pnhlÎPationHdp  l'Acadpniip  dp  Bplu^iqno  ot  <Ips  Sert'-tf^ 
savantPK  dp  notrp  n^^'ion,  dont  Ips  rollpplions  uni  ptp  r<Mn|»)'^ 
Ippk  dans  la  nipsurp  du  po8sil)lp,  <*pitp  anntV  notnnuupnt  |«"i 
dps  travaux  qui  nous  nianqnaipnt  dps  sociptÔK  savant**^  *^* 
Chanihpry  pt  <tpGhalon-siir-Saônp. 

IV.  Achats.  —  Bibliographe  moderne  (Le),  1910,  in^ 
Bl«^lry  (J.),  Des  mésus  causés  par  les  animau/r  en  droU  bur 
gonde  et  dans  le  duché  de  Bourgogne,  Dijon,  IHOH.  it»-^ 
Bloch  (C).  L  Assistance  et  VÊtat  en  France  à  la  veille  de  l^ 
Révolution,  Paris,  lOOS.  in-So.  —  EsniPin  (A.),  Préd%élétMn 
taire  de  V histoire  du  droit  français  de  1789  à  18i4,?:\ny 
lîX«.  in-8o.    -  Lallpiiiand  (L.)'  Histoire  de  la  charUé,^   IH 
•a  IV,  Paris,  190<î-1910.  2  vol.  in-8«,  —  Lpppstrp  {hX  Abba)/ti. 
prieurés  et  couvents  d'hommes  en  FraAce,  Paris,  lî>i»*i,  in-^ 
-  Marion  (M.),  Les  imprHs  directs  sous  l'ancien  régiwte,  ^ 
ris.  lîHO,  in-H».    La  rente  des  biens  nationawt  pendentif 
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Artioli»  promioï'.  —  A[»pointpmpiUH  i\\\  Ciw«orv«tour  H  Mi 

jioraolinol  dos  Aivhivos  .   .   .' l*i.SO(»    - 

AH.  ri.  —  DôiK)inlhMTiontH  Pxtrnor«Unaiiv«  iIph 

Archivas  ot  tuhBts  do  rnrtons l.W    • 

.                                 Art.  3.  —  Publieatiqn  do  rinvontahr ,  l.UiW   • 

Art.  h.  —  Inspoction  dos  nrchives  coitlmiinalp.s.  1.000 1  • 

II                                                                                   ToTAr ir).90<l    ^ 

I\  ■' 


i:vHpBC'Tio:w  HE»  arc^hivek 


I.  —  Inspections  antérieures 

Au  rours  du  prêsont  exorcifo,  la  couuuunodo  finn*-les-THu- 
pliers  a  fourni  son  inventaire  en  double  ;  celle  «le  Verdonnpi. 
un  projet  qui  a  été  approuvé,  sous  réserve  de  quelques  laodi- 
Ueations.  —  On  a  retrouvé  u  la  mairie  d'Avot  un  cahier  «l»* 
délibérations  eouiniunales.  de  l'an  XIII  à  1838,  signalé  luan 
quant  dans  mon  dernier  rapport.         Les  mairies  précHÎPm 
ment   inspectées  ont  reçu   le  double  «le  mes  observations. 
Eutin,  il  a  été  opéré  sur  certaines  «l'entre  elles  quelques  n'in- 
téjifrîitions  qui   sont    consij^nées   à    la   premièi'e   partie  dr  o* 
rajjporl. 

II.  —  Inspections  de  Tannée 

Les  six  semaines  qui  se  sont  écoulées  entre  le  dé)«rt  «l»* 
M.  Destrav  et  l'arrivée  de  son  successeur  coïncidant  u\f»c  b 
jïéricMle  habituelle  «les  ins]>ections,  il  ne  m'a  }»as  été  jMissihl''. 
étant  plus  retenu  à  Dijon  par  h»  .service  départemental,  «l'as- 
surer cette  année  le  service  d'inspection  tlans  les  conditiun> 
dont  je  m'étais  fait  une  rèirle.  Cette  circonstance,  jointe  à  tn» 
accident  de  santé  que  je  suis  le  premier  à  rej^retter.  ne  iu*.i 
j»ermis  d'aller  (|ue  dans  îll  communes,  soit  â  du  canton  '!•* 
Dijon-Ouest.  10  du  canton  d'Is-sur-Tille  (terminé).  4  du  »*anlou 
de  Selonjjfey,  14  du  canton  de  Saint-Seine  et  une  du  canton  «1*^ 
Vitteaux.  Je  conqde  bien  réparer,  au  cours  de  IVxercice  pn»- 
chain,  <'ette  lacune  de  mon  projjramme. 

J'insiste  de  nouveau  sur  l'absence  ou  l'insufOsanco  des  four 
uitures  de  bureau.  indi.s])ensables  aux  .secrétaires  |>our  opôtvr 
ou  maintenir  le  «dassement  «les  papiers  communaux,  absi»n«^' 
ou  insuffisance  constatées  dans  la  nmjorilé  ilea'inaines:  «t  nnr 
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an  II.  Division  'lu  torritoiro  on  sections,  171>1:  matn<**»<ln  ivIp 
foni^ior  (le  1791. 

Bligny-le-Sec  (18S9).        Sallo   don  délibérations.  Arrhiv^ 
bien   tenues,   avec   bon   inventaire   île  1880  ù  jour,  «lout  un 
'  double  devra  être   tiré    j)our   les  Archives   départe inental*^. 

Registres  paroissiaux  depuis  1648  en  5  volumes.  10  îins  irétat 
civil  à  relier  :  1893-190*2.  4  rejristres  de  délibérations  remontant 
à  1809.  Gréer  un  re«i:istre  d'arrêtés.  État  passable  d<»  Fat  las 
«•adastral,  bon  de  la  matrice  et  de  l'état  de  section.  Une  s%n\\ 
pièce  ancienne  :  sommation  de  Bligny  à  Villotte  pour  réclama- 
tion de  8  ar])ents  de  bois.  1776.  Ktats  de  section,  1791  ;  iViIeî^H 
matrices  de  rôles  dv  contributions,  l7î^-J-an  VII:  builifpt. 
an  VII  ;  délimitation  des  bois  de  Bligny  et  Poncey,  \7%. 

Chaignay  (I87I).  Salle  dos  délibérations.  Dépôt  luèliot^n- 
ment  tenu,  à  reclasser,  l'inventaire  de  1861  n'ayant  |>as  été 
touché  depuis  sa  rédaction.  Registres  paroissiaux  relif^  «ij 
7  volumes  et  renmntant  à  1669.  Etat  civil  relié  i\  jour.  7re}îi^- 
tres  de  délibérations  depuis  1791,  les  2  premiers  en  javelle  :  i 
relier.  Un  registre  d'arrêtés.  d<'  185*2  à  1856.  et  le  courant, 
ouvert  en  1868  ;  à  r(H'hercher/'elui  qui  date  de  1856,  inventorir 
Bon  état  des  matrice  et  état  de  section,  très  bon  deTatla»* 
<:adastral.  Aucun  document  d'ancien  régime.  Une  quarantaiiK 
de  documents  révolutionnaires  :  états  de  section,  manderaent> 
de  contributions,  garde  nationale,  bierts  communaux;  un  am-té 
du  reju'ésentant  en  mission  Calés  portant  nomination  de  l:i 
municipalité,  an  III,  et  quelques  pièces  classées  aux  séri<*?i  P 
et  Q  (divers  et  cultes). 

Champagny  (1871).  —  Salh'  des  délibérations.  Petit  «ip|K'' 
assez  pro]nement  tenu  ;  bon  inventaire  de  187(5  tenu  jusqu'n 
1892;  la  suite,  j'i  classer  <d  à  inscrire.  Registres  paroissiain 
depuis  1()92  en  6  volumes,  plus  une  feuille  de  1645.  État  civ.' 
relié  à  jour.  2  cahiers  et  2  registres  de  délibérations  nMUoiilanl 
seulement  à  1846,  date  déjà  constatée  par  un  inventait-' 
de  1852.  Registre  d'arrêtés  à  inaugurer.  Très  mauvais  étal '1" 
])lan  ca<lastral,  assez  bon  de  la  matrice  et  de  l'état  de  seclit'Jt 
Pas  de  documents  anciens.  Ktats  de  section,  1791. 

Chazeuil  (1905).  —  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibér.i 
lions.  Dépôt  à  reclasser  entièrement  ;  aucune  conconlaiv^ 
ave<'  l'inventaire  de  18t^^,  d'ailleurs  négligé  depuis  cette  ilat». 
Registres  paroissiaux,  à  relier  de  1641  à  1692  (quelques  lam 
n<'s),  et  reliés  en  4  volumes  depuis  1698.  État  civil  à  reli^'" 
«le  1853  à  1002.  en  5  volumes.  H  cahiers  ot  4  registres  dedélibé- 
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nilious.  tli»  1790  à  l'an  IV  vi  depuis  )807;  les  dernièiTS  délibé- 
rations il  tiigiur.  H  cahiers  de  délibérations  de, la  commission 
«'tîiblie  pour  la  conservation  des  bois  appartenant  aux  usa^frs 
«le  Chazeiiil,  an  \  1-1808.  Ouvrir  un  re^âstre  d'arrêtés.  Très 
munvais  état  des  pièces  <lu  cadastre  :  à  réparer.  Procès  entre 
la  communauté  et  un  laboureur  pour  droit  d'usage  dan.s  la 
forêt  de  Velours,  1768-1786;  plan  des  bois  eomnuinaux,  1775. 
Htjits  de  section  et  déclarations  de  ja'opriêtés,  1791  ;  une 
vingtaine  do  documents  révolutionnaires  inventoriés  aux 
séries  F.  K,  M  et  N. 

Curtil- Saint- Seine  (1863).  —  Petit  cabinet  derrière  la  salle 
•IVrole.  DéjMd  à  ass:iinir  et  à  reclasser,  avec  supplément,  <lans 
Tordre  d«'  l'inventaire  de  1889,  bien  rédigé,  mais  resté  lettre 
morte  «lepuis  '^i  ans.  Registres  paroissiaux  depuis  1690,  reliés 
'•n  un  seul  volume.  Etat  civil  de  1883  â  i902  à  relier  en 
2  volumes.  r3  cahiers  et  4  registres  de  délibérations,  de  ITîJO 
à  I8t)7  et  depuis  1820.  3  registres  d'arrêtés,  de  1806  à  1862  et 
depuis  1898.  Mauvais  état  du  plan  ca<lastral,  assez  bon  de  la 
matrice  et  de  l'état  de  section.  Dossier  d'un  ancien  presbytère, 
l«i62,  1771.  Etats  de  section  et  déclarations  de  propriétés, 
\7d\  ;  matrices  de  rôles  fonciers  et  mobiliers,  1791-an  V.  A 
rechercher  :  3  pièces  relatives  au  culte  (série  P),  1588-1756  ;  un 
'U.ssier  de  recrutement,  1793. 

Épagny  (1869).  -7  Salle  annexe  de  celle  des  délibérations. 
Dè|HH  plutôt  mal  jnésenté  qu'en  désonlre  ;  inventaire  mis  à 
JMur  justiu'à  19t)8,  mais  sans  soin  :  il  conviendrait  de  le  récrire, 
fn  s'assurant  au  fur  et  à  mesure  <le  l'idiMitilé  des  articles  et  les 
roplarant  dans  l'ordre.  Hegi.stres  [laroissinux  depuis  17(>3, 
ri'Jiés  en  i  volumes.  État  civil  relié  à  jour.  5  registres  de  déli- 
bérations, de  1790  à  l'an  III  et  depuis  Tan  IX.  Registre  d'arrê- 
t'''s  nuumencéen  1818,  très  en  retard  jiour  les  signatures.  État 
passable  du  plan  cadastral,  bon  di»  la  matrice  et  de  l'état  de 
>^<'tioii.  Comptes  communaux  de  1785  à  Tan  VIII;  réparations 
âlV»glise,  1788-1793;  déclaration  des  fonds  d'Épagny  aux  com- 
missaires pour  les  droits  ch»  francs-liefs,  1(>^4  (copic^  de  Tan  II). 
R«>ips  des  fontributions  et  charges  locales,  1791-an  V  :  nipi)ort 
*l''H  opérations  <le  la  municijmlité,  179*i. 

FlcLcey  (1888).  —  Salle  des  délibérations.  Dépôt  (m\  bonne 
voie  de  réorganisation  ;  inventaire  de  1861,  négligé  de  1887  à 
1899,  imrtiellement  continué  par  le  secrétaire  actuel  :  à  com])lé- 
t'T.  Registres  j>aroissiaux  depuis  1692.  brochés  en  3  volumes  : 
à  relier,  de  même  que  l'état  civil,  qui  n'est  que  broclié  jusqu'à 
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1863  <'l  <'st  en  llîissps  di^]»iiis  1H7>J.  Un  ciihic^f  <'t  3  rt*gi»liy»  'j- 
«lélibémlioius  riMiitmtant  à  18:38.  Un  cuhi«?r  cl^uri'êtéB  ouvpH  «'n 
lOOT).  Élut  oxct»llent  d*»  Fnthis  imrccllairi%  mAdioi'n'  dos  iimtrK 
ol  l'tiit  (11'  sfctlcuï.  Copie  do  18*38  d(»  ))iï»ct^s  d<»  15^  à  168B  flr 
tiv»*!s  aux  boi8  »d  à  la  rivièro  :  dôclaratitai  d»*»  foiid^  di»  Fla«iM 
j  aux  rotnndssaires  pour  b^sdndtHdo  fraurs-fiofs.  16B4.  Étals*!» 

sotdion,  1791  :  niahici*  fonciôiv,  an  V. 

Il  fvancheville  (1868).  —  Cabimd  anncx»*  dt^  la  salli*  «h's  dtli 

n  bûi'ations.  Excellente' tfnuc  dt?  ci'  dépôt,  reidassê  et  luiuntiru 

stnuont  inventorié  on  1898  par  le  secrétaire  actuel  de  VeJars. 

^  continuée  par  son  sucei'sseiir.   He^istres  paroissiaux  <lppiii» 

1668  (([uelques  lacunes  avant  1726),  reliés  à  neuf,  de  mèmpt|(i' 
l'état  civil,  à  jour,  i  registres  de  délibérations  de  mai  179(1  à 
1815  et  depuis  1§27.  Ouvrir  un  registre  «l'arrêtés.  Bon  éUt  ♦l^ 
Tatlas  cadastral,  passable  de  lu  matrice»  et  <le  Tétat  dp  swlion. 
.  Un  certain  nombre  de  documents  anciens  :  transaction  potrv 

!  le  seigneur  et  les  habitants  relative  à  un  droit  de  paiaseaux  «1 

de  four,  161*2  ;  rôles  de  tailles  royales,  1679-1696;  procès  a\iT 

:  Tabbaye  de  Saint-Seine  pour  droits  d'usage,   1649-1790:  »"> 

regislri»  de  compte  de  la  fabrique,  d«»  17 i7  à  1790,  suivi  »l<'«lêli- 

i  bérations  communales,  de  février  à  nnd  1790  ;  ctuu[»t<t*  f^'i» 

i  munaux.  17Sr)-1791.  États  de  seclieai  et   déclarations  *W  pro^ 

juiétés.  1791  ;  nnitrices  «le  rôles  <le  la  contribution  fomw. 

:  ans  \ -VIII. 

Marsannay-le-Bois  (1869).  -—  Salle  annexe  de  celle  tW  tlêli 
^  bérations,  très  humide.  Archives  dans  le  plus   complet  tlè>oi 

dre,  sans  trace  de  classement  ;  inventaire  de  1869,  laisjsé  pom 
compte  depuis  cette  date.  Instructions  envoyées  dès  le  leiwl'^ 
main  de  mon  inspection  polir  réclamer  d'urgence  l'assainisse' 
ment  du  local  el  le  classement  des  documents.  Re^stri'^ 
paroissiaux,  atteints  par  l'humidité,  en  liasses  de  HJ2i  à  IW 
reliés  depuis  1741.  Klat  civil  relié  jus(|u'à  1899  :  relier  19flt>  à 
1912,  après  achèvement  de  la  table  décennale.  Uu  «'alii**^  ''^ 
6  registres  de  délibérations  depuis  l'an  IX.  tous,  siuif  l»'  co» 
rant,  gravenumt  endommagés  par  l'humidité,  déndiésH  moi- 
sis. 8  cahiers  d'arrêtés,  de  18:-i6  à  1870  et  depuis  1903.  Bow  élat 
du  plan  et  de  l'état  de  section,  mauvais  de  la  matrice  t'a»l'««> 
traie.  Un  ballot  de  documents  anciens  depuis  le  xvi«^  ^^^^^ 
surtout  relatifs  aux  travaux,  aux  }»ropriété8  et  boi»  coium" 
naux,  versé  aux  Archives  départementales  pour  clu>»enmit 
certains  invent(»riés  insuffisamment,  «l'autres  [>as  du  tout,  tou^ 
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il  .lilliHirs  eu  désonlrc.  ÈUiia  de  section,  1791  ;  comptes  depuis 

OmWf  (1894).  —  Salle  unnexe  tle  celle  des  délibénitluns. 
H\«rllent  état  de  ce  «lé[)ot,  reclassé  par  l<^  nouveau  secrétaire 
Mir  loH  biisivs  «le  Tin  vent  aire  de  1859.  bien  rédigé,  qu'il  a 
ntranscril  et  lii^nt  à  jour.  l)n  seul  volume  pour  les  registres 
imroiHHlttUx  de  1711  à  1792.  État  civil  indié  à  jour.  4  rejjristres 
l'Miélibémtitms  remontant  à  Tan  IX,  avec  lacunes  dans  le  le»*, 
J.'  I8ir>  à  48^  et  de  1828  à  18â7.  2  registres  d'arrêtés,  de  18r38 
ï  188:1  et  depuis  1908.  Très  bon  état  des  iloeuments  du  cadas. 
iT.  notamment  de  l'atlas.  Un  certain  nombre  île  documents 
incionH  :  essai  tle  statistique  agricole  d'Orville,  1767  ;  transac- 
ion  «'utre  la  dunu^  et  les  habitants  d'Orville,  réglant  leur  taille 
iHMuoll»»  à  \ô  1.,  iîîfdl  S:  exemptions  du  logement  des  gens  de 
•inriT,  16Ô3.  1680 î  conip tes  des  syndics,  4767-1788 ■  dossiers 
th{{\h  au  ib-oil  de  pftturatje  sur  les  territoires  voisins.  1230- 
Xt'Ai  fil  est  à  remarquer  que  le  territoii-e  d'Orville  ne  comprend 
pi»' 'J8H  hectares)  :  pièces  diverses  concernant  la  chasse,  les 
miles  foraines,  b\s  gabtdles.  la  gaule  du  chftteau  de  Lux,  la 
uilic»'.  etc..  xv«-xvnt'-  siiM-les.  l)éclanitions  de  propriétés,  17ll|. 

Ampfw  (1871).  —  «aile  .1rs  déllbéraiions.  Dépôt  mèiio«re- 
ntnl  Icim.  ilotèdtiuitiveutaire  de  1860,  matériellement  incotn- 
►l'i  et  «tout  la  rédaction  s'arrête  vers  ISî*^)  :  classement  et 
hvt-ntîûre  à  r«»faii^'.  hegisth»s  paroissiaux,  reliés  en  2  volumes, 
'•montant  à  161*9.  avec  les  importantes  lacunes  de  1712  à  172<> 
l  tl»'  mi  à  1785.  Brochage  de  l'état  civil  de  18î>3  à  1908.  à 
''mjdacer  j^iar  une  reliun».  8  registres  de  délibérations  depuis 
7'it).  lelw  continué  comme  registre  «rarri^tés  depuis  1854.  Bon 
tat  .les  pièces  ciidaslrales.  Rôles  d'impôts,  1762,  ITS^i,  1788- 
*'îM:  <n)ntribulion  patriotique,  l/tH).  États  de  section,  1791  : 
ml  rires  de  rôle»  et  rôles  de  contributions,  1791 -an  V  ;  paten- 
ts l?.d-t7\>2  ;  états  des  charges  locales,  17iH-i79H  ;  comptes^ 
[»s  IV- VII  :  instruction  publique,  17T^. 

/^//erey  (IHli2).  —  Cabinet  annexe  tle  la  salle  des  dêlibêra- 
i>ns.  Archives  très  bien  tenues,  avec  inventaire  de  1862  à  jour. 
'Vi.sti'ps  pai'oissiaux  eu  \  volumes  remontant  à  IHtiîl  plus  un 
ihi»?r  de  baptêmes*  de  1»)20  à  1611.  État  civil  relié  à  jour, 
n'iîistres  de  délilMîralions,  de  171K)  à  1881  et  depuis  1881. 
diier  d'arrétf^s  ouvert  en  1900.  Bon  état  <les  documents  du 
nlnslre.  Pas  cle  do<»ument8  anciens.  États  de  section  et  matrice 
1  n\W  foneier,  1701. 
PkhùHffes  (IHOO).  —  Btdle  des  «lélibéra lions.   Aivbives  Irop 
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ontasséos  pour  se  lursenter  convrtomenl  dans  i'unlrc  *!<'  T.  i- 
veutîiiro  de  1871,  d'ailleurs  nêjrUgê,  comiiin  1<^  classeuieni 
depuis  environ  2j  ans.  Registres  paroissiaux,  en  li^iî^^-*  l* 
1<J18  à  1(380  (({uelques  lacunes),  et  en  5  voluuios  depuis  KM 
État  civil  relié  à  jour.  10  cahiers  cl  8  registres  de  dêlil•é^ati(Hl^ 
de  ITiK)  àl'an  IV,  ans  IX-XI  etjdepuls  1884.  Arrêtés  inscritï^àl'^.: 
^  sur  les  registres   de   délibérations,   depuis   185(îh    ouvrir  mi. 

registre  spécial.  Bon  état  <lu  plan  cadiistral  et  de  l'état  de  >>^' 
II  x[^y^  ;  matrice  à  relier.  Comptes  communaux,  i78t)-aii  VIll  ;  »i^ 

I^  recueil  factice  de  documents  relatifs  aux  relations  de  la  am^ 

munauté  avec  le  seigneur,  aux  bois,  etc.,    xvie-xviii*'  biHt> 
^  États  de  section  et  déclarations  de  propriétés,  171U  ;  cahier  1^ 

jugements  sur  rapports  de  gardes  champêtres,  i71»::{-au  III. 

Poiseul-leZ'Saulv  (inm).—  C'dhinvi  annexe  de  la  salle «W 
délibérations.  Archives  tellement  empilées  que  toute  rechorrli*> 
méthodique  est  impossible  ;  bon  inventaire  do  1881),  nt^^iiiu'- 
dei)uis  5  ou  G  ans,  à  suivre  comme  guide  pour  la  reniist^  -.. 
ordre,  puis  à  compléter  à  jour.  Tîn  volume  broché  de  re;(is^lr^ 
paroissiaux  dei>uis  16t)i  (quelques  lacunes)  :  à  relier,  deni'^'».^ 
que  rétat  civil  qui  est  tout  en  liasses,  sauf  la  !»*«  déca«K  ^■ 
brochée.  8  cahiers  et  4  registres  de  délibérations,  de  l/iV  i 
ran  IV,  1808  à  182'^  et  depuis  1830.  Un  cahier  d'arrêtés  d^-ptu^ 
i88y  :  continuer.  Bon  état  des  documents  du  cailaslre.  nutaj» 
ment  du  plan.  Contribution  patrioti(iue,  1781)  ;  dossier  de  tn 
vaux  communaux,  1773,  1700;  ventes  de  terrains  comiuunuui. 
158'i,  15S8  :  droits  d'usage  dans  les  bois  de  la  chùtellrnif  > 
Saulx,  titres  de  1301  et  1571  (copies  modernes).  Environ  7«».i. 
cuments  ndatifs   aux   coiitril>utioiis,  170*2-an   VIII:  roini't'^ 

1?.H),  ans  V,  Vil. 

Ponoey-sur-V Lgnon  (1802).  —  Salle  des  délil)érations.  \>r' 
propriMuent  tenu,  avec  classement  à  jour,  auquel  il  maun^ 
cei»endant  l'inscription  à  l'inventaire  de  1870,  négligé  tl»'l'U> 
ce  temps.  Registres  paroissiaux  reliés  en  4  volumes  reim>ii'^  « 
à  1077.  40  ans  d'état  <ivil  à  relier:  18(î3-UK)2.  m  cuhi*>r  r 
0  registres  de  <lélibérations,  <le  l'an  IX  à  1824  f*t  depuis  !*»• 
Registre  d'arrêtés  à  ouvrir.  Médiocre  état  des  document  " 
cadastre.  Dossier  <le  la  construction  de  réglis**,  1782;  C't^'^ 
modernes  de  titres  relatifs  aux  bois  et  aux  <lettes  de  la  Abtt 
munauté,  KUîO.  États  de  section,  an  VI. 

Prenois(18Gr)).— Cabinet  annexe  de  la  salle  des  dêlibénilit'U*. 
Dépôt  à  reclasser  sur  le  jdan  de  l'inventaire  de  1800,  nnil^v' 
(b'puis  2*>  ans.  puis  compléter  celui-ci.  Regisln-s  pai*oissiai.i 
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4'piiis  *MiB,  en  5  voliiiiies .  ivUp.s  ;  û  r^ch^^rrlè^r  :  un  «-nhief 
Vtfts  «le  Hilô  à  -IHéiK.  inventorié.  Ét«1  oivilii'Hiô  ù  jour.  Déli- 

m  r»*gi»trf  fr.ari^^Ni.s.  Tp^îs  hon  èU\\  <U's  (Uwanii^nin  du  ^«ilas- 
r»*.  perik-iilièreHiont  ^hi  .jikin.   Piis  «ii»    «locnnu'nts    nncions. 

»'iiiai:reiieiii8ÉîU,  limti  |»«>mUiiit  uu<' vnii^taiufMi'îinnéos,  à  von- 
uiuer>|iac  l'm«cvi|>tua*Jd«.s  |irt|H*a*s  ]>4iiRi'é('4MUs.  rl«8.H«*s  jusqu'à 
9i»i  j)ar  I«^  secrétaire,  qui  a  ri'inis  lo  louïon  onlw.  A  vohini^^s 
^  re|ti»lr4te5.pMrei8siaux.r4fuioutîfcBt  »ïl<i')i,  10  ans  d'état  r^ivil  à 
**ii«^r  : 'iHQÔ-i802.  /Cîihi^cs  ot:î3  n»gj.'«itr4*s  «le  délibéraliiai.M.  4<* 
M\  U  lï  Tan  IV  et  (W(aiLs  l'Uai  VIfl.  R*»^istro  «rarn^tés  -t-mu- 
bM*m^-«ii.||^:  Ae.s«if*rniers  jinu^-s-i^ués.  Exceilontétat  #lu  j^lan 
^tgeUslml.  lîiHsv/  bon  île  r<*tiit4li'.ii<»rliou:  ô  voluim»s  »io  la  um- 
ric*' jï  r  rHWr.  i^  ï>U^ees  .stir  l«s  Ixi^is  «H>Mtmuiiaux.'i75(>,  17iVS, 
l*»W  d'iB)|M'^t  sur  l*^s  j)r4vilôj^i«''s.^l7iK);'élat.s  <l(^  w^rtiou,  1791. 
>*sv4taf»M»i*.s  HttcÂeus  aurnicMii-élt''  brôlé.siiauH.un  iur(*n<lii'  cho/ 
••  «Ml^^  l4*  3.  noveinbro  IHllt). 

^uimi-^^intrVAkbai^.  Arrhivtfs  r(«uimuualus(lKU^).  '^e*'rê- 
arinl.  «Aivhtvtvs  à  < reelaitt^r  •coni|ilèt<>nif»nt.  p<^u  iui)M)rtanles 
railietirs.  aans  Can*»*  état<ii'  Tinv^ntain'  (W  iHrift»  nét^fligéd^iHÙs 
ilus «if  itlauis.  7  voluaMs<le  rt»^i«H'<^^ paroissiaux 4j<*}>uis  li)*^2. 
i)  ans  arétal  vivil  à  n^li**r  :  IHO/t-ltHhi. 'i  CîUrHMs  pt  ii  rej^istres 
l.'-iéliWi-alioiis.  dr.l»)K  à  i8->2  H  (U>^aiis  iHciK.  Ut'j^islro  tl^ar- 
^lès  <Mivert  i»n  1K>7.  'A>4se/  biH\  étîU  iUîs  piôcf^'s  itu  HadaHl-n'. 
^iiA  <i«^  lUicuiueiits  au«'i(Mis.  Matric<Mlu  rôle  fouri«'r  «le  l'aauV. 
U\  s'él<»t>n6 4b»  u*^  retrouver  jii  .à' Saiut-St'in»'  ai  aux  Arcjîivos 
1»*  la  Ooie-*V{}\'  îuivvui.  iloeuMii'Ul  4e  bi  municipalité  «ie  canton, 
n  IV-)iin  VIII.  i  'riniais44s  eu  étain  qui  siMvaii'ul  jKM*r  les  vi«s 
l'lionn»»ur.  encore  nicntionné«'s  en  IHT)!).  ont  disparu . 

Sainl-^eine-rA^bay^.  Buretui  <le  bi*»nfais>ince.  — Un  rcyfistrc 
i*'délibér}ttio^sjib>  ,17 H>  â  l>i82:  2  autres,  de  [18:^3  à  c(»  jour. 
^rtHiSiît  «•lasHi'r  Ai  \nivl  du  fouils  CA)iïltuunaI. 

Samt-TMHIUU  (imi).  -r  Salle  di^s  délibérations.  Dép<M  à 
•b<*4*i^  |»ru.4  ri^(%>ur**usei«eiil'«*n conconlance  avec  Tin ventaire  de 
Xl^7.4Aatsla  ré»bM'li<>n.  à  «'ouipléter. depuis  11)07.  uie  sera  sau^ 
QLM'.  4  volujnQes.dere^iHtres  paroinsiauxili'puis  17*i'>,|U»s  actes 
le  t7*£>i3ijIÂ8^r  recoud  ti  tu  es  I  par  [»reuves  lest  inionialt^. en  1740  : 
tUère^iHUileH  noies  1  Lu  r^iré 'Sirii^ue.sur  la  l^nipérature  et  les 
ircoU«9^iî^-17ll(),  pjLiblKées  dim>*U^BuH.  d*hiH  •  dudiscèèe  de 
Jii^n.'iWU  p.;âBK<314.  É4at,  eiviL  relié  a  jour.  4  -cfth-ierset^ii  re- 
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;,MHtiTs  iliMlélibéralioiis  tlf*|»uis  l'an  VIII.  2  c;ihi«»rs  trîirivtèKéi' 
18H8  à  IK/O  (»1  appuis  1893,  TW»s  nmiivai^  étal  deK  «hM'iifnnW 
«lu  ciHlaMn'.  Un  atlas  «1(»:2<î  «li'nii-planch«»s  qui  sont  1»***  «î  plm 
j^éoniélriqucs  <le  la  Utw  (»t  Hoij^rnmirie  <1«*  S*  Thibïiut  ».  :^nw- 
lié  du  xvjii»  si(>lo  :  ptMit-èlrc  à  réintêj^ror  (voir  C»5iriii**r,  iiie 

I  somm.  de  la  série  E.,  miniiU»  rhi   ti^rrîor   do  Saiiit-ThibnnlL 

1750:  K  ^-îtil  bis,  fol.  Kl.   RtM-onnaissancN'  «l»*s  loiiHiiriors  nxH 
II  mention  on  niarK»*  do  chacun  dos  articles  du  n»nvoi  à  un  atlÊ» 

I^  qui  a  disparu,  <lit-il).  Dos  états  do  section  tU'  17l>t>.  montioiinl* 

on  IKô*^,  n'exislont  plus. 

^  Saulx-le-Duc  (18îVi).  —  Sallo  annexe  de  rolli'  il<*s.  ilélij^ra* 

*  tions.  On  conslato  do  notables  diverj^enros  c»ntro   !»*«  coti»s  if* 
doounuMds  ol  collo  qm'   leur  assIjsHio  riuvonlaii*«î  di*  IH^U.  «-en 
t inné  jusqu'à  1894  seulement  :  o'ost  un  dépôt  à  n*clw,sH«T.  \  v^i. 
lûmes  do  joj?istres  paroissiaux,  depuis  IfîlîH.  Etat    i-îvil    rolif"  , 
jour.  Délibérations  on  2  cahiers  èl  0  re>ristr€s^top<iis  Tan  IX; 

!  jï  ro(lH*rchor  :     un    rabiorde  179<)  à    Tan    II:    à    réinté;ïr»-r. 

3  cahiers  di»  rAdministrnliou  munioijialo  du  oantou.  *ic  lanlV 

•  à  Tau  VU.  2  oahiors  d'arrêtés  do  l'an  VIII  à  187^  :  à  continuer: 

à  rochoroher  :    un  cahier  de  l'an  V  à  l'an  Vil.  B<»n  état  rii*s  «iir 

;  cuments  du  cadastre.  Reçu  pour  examen  aux  Archivos  déî'âi- 

«  lomentah's  la  valeur  {h*  8carlons  <lc  documents  ancii»ns^.  d**pu  * 

le   XVI*  siôclo.  (|u*il  ost    impossible  d'identifier  à  l'aide  de  Vu>- 

:  vontaire  :  les  titres  sont  surtout  relatifs  à  la  propriété  ile*<  boîv 

» 

à  des  tnivaux  communaux,   aux   atfalros  du   cult»^  :  qiiolqit*^ 
1  d(»ssiers  du  chapitre  collé},?ial,  onc(tre  un'dés,  à  réiulé^rrer:  c«"jt- 

tirmalitni  des  franchises  <los  habitants  d4'  Saulx  jMir  lo  .lu* 
Philippe  lo  Hardi,  décembre  i:-{7),  i)ubl.  ))ar  Garnier.  C/i<ir<ri 
de  communes...,  t.  II.  ]».  •J<K>--371  :  conqites.  xviiic.siôcle.  Quel- 
qu4's  documonts  révolutionnaires  relatifs  aux  contrihutioi>« 
notamment. 

Saussy  (IStîîJ).  —  Salh»  dV»c<do  un  jm'u  huniidc  Ari-hi\>- 
nml  tenues,  réparties  on  (pudquos  ^frou|M*s  .'«tnniiiHiri's.  a 
reclasser  et  invoiilorier  ;  l'invontain»  ih'  .I86(),  rout*^''  jiar  l*^ 
souris,  a  été  r(MUplacé  jmr  l'oxomplaire  dos  Arcln\>*s  dé]iBirtt- 
mentales,  sur  «lonmndo  du  nmiri'  actuel  on  1889,  ot  Ton  î^V-i 
borné  à  y  ajouter  dos  feuillets  blancs.  Rojfistros  |i3m>isAiaut 
remontant  à  1789,  reliés  on  2  volumes.  Ktal  civil  do  18%  i 
lîH'2  à  relier  en  un  volume,  quand  la  "i^  table  dôconimt*'  i^rt 
faite.  Délibérations  remontant  soulomoTit  à  1860,  en  3  voluinr^ 
le  !«••  n*oisi,  Rej^ristro  des  arrêtés  à  ouvrir.  Assoz  Ikiii  état  il*» 
(hfcuments  du  cadastre,  .sauf  <le  Vntlas.  J'ai  vninouiont  timiair 
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la  rf*oh#*n'li»*  du  r«j^istiv  dos  ciélibérations  do  18*24  à  1860 
•lé  D  l*  en  1850),  «Tétats  dosoctkm  ot  fléolaratiuiis  do  proprié- 
%  ITÎH,  (G  2' •*  V»  d'uno  uiatriro  du  rôlo  ilo  la  contribution 
'fbîlJHire.  179'1  (G  6*  I,  d'un  dovis  do  répaaution«  à  réalise 
4'V\,  «l'iiu  extrait  «lo  titros^lo  1G66  ot  1667  rotatifs  aux 
^iils  dn  pan-ours  duuH  los  Inns  (  N  6*  ),  f*t  d'un  <lossior  relatif 

an  traité  t»ntro  Ihs  ImbitHUts  ot  lo  Hoij^nour  jK)ur  lo  droit  do 
iHiiilMiy,  1710  (  N  6^  ).  • 

Hpoy  (1802).  —  CalMUot  unnoxo  <lo  la  «Mlle  <los  «lélil>ératioii8. 
^]H*\  très  hiou  tonu,  romi.s  dans  l'ordro  de  Tinvontairo  de 
»>1,  bien  rédij^é,  aveo  inscription  du  supplénionl  par  lo  socrô- 
ire  actaol  7  voluuios  do  ro^istros  paroissiaux  dopuis  1646  : 
iriousos  n^tos  sur  jos  évôneniont^  do  l'annéo,  la  tompérniuro, 
^  récoltes,  dojaiis  1750.  Ktal  civil  rolié  à  jour.*  Vn  cuhior  ot 
r»vi«tres'do  dèlit^ératious,  <lo  J790  à  l'an  IV  ot. dopuis  l'an  X. 
uvrir  tt^  rej^^istre  d*arrêtôs.  Trôs  bon  état  do  l'atlas  pt  do 
?lal  do  sf»ction.  médiocro  (b' la  nuitrico  cadastralo.  0"^l<l^»^s 
triinients  ancions  :  coustruction  du  prosbytôro,  17îS0  ;  décla- 
itioii  d«»s  bi»»ns  do  la  communauté,  1634  ;  plan  dos  bois 
an niuuaux,  178^1.  États  ilo  section  ot  déclarations  do  proprié- 
^,  1791  ;  pr<M-ôs-verl)«ux  des  ^'ardos-champêtri's,  1793-an  III  ; 
>tnpt:ibilitô  connnuualo.  ans  III-VIII  :  ob». 

Trouhaut  {l>^).  —  Sallo  «b's  dôlib«''rations.  Dôpôl  mal  tonn. 
nplacor  ou  ct|nct»rdanco  avor  l'invontairo  do  1887,  nôj^li^ô 
puis  10  ans  :  puis  dassor  <'t  inscrire  lo  supplômont.  Hoj^is- 
*'s  |Kirois:4iaux  on<-oro  on  liasses,  «lopuis  1605,  avoc  lacunes 
.•  tbl6  à  1638.  1641  à  um.  1717  à  17>0:  Uiblo,  1762-1792:  à 
'li«*r  lo  tout.  Etat  civil  roliô  à  jour.  4  cabiors  ot  3  ro^dstros  do 
*lil*«''rati«)UK,  di»-  1793  à  l'an  IV  ot  dopuis  1819  :  los  deruièros 
>»n  siîîuôos,  la  dornièro  (janvier)  inscrite  après  un  ;icto  «l'avril! 
11V  rir  un  n'^f'^^l'***  d'arrêtés.  Bon  état  dos  «bx-uinonts  du 
ida»tro.  L'invontairo  accuse  une  (juaranbiino  <le  documents 
lu-ieus,  XVP-XVIII»'  siècb's,  «los  séries  M.  P  et  Q.  o.i  une  c(;n- 
»mi*  «lo  jittM'Os  «le  la  Révolution,  séries  D.  G.  L,  N  el  (J.  (juo  le 
^v»r*li-»?du  dép(»t  \\i*  ptM'Uud  pas  de  retrouver  sans  bésitation. 

Turcey  (1889).  —  Salle  dos  délibératit)ns.  Très  bonne  tenue 
•-  i-osarcbivos,  dotées  «l'un  inventaire  de  1860,  remis  et  tenu  à 
Hir  [jîir  le  secrétaire.  5  vohunos  de  re;.rislres  paroissiaux 
♦  puis  16l7,  :r\'i'c  lacune  do  1 61-58  à  1668.  Ktal  civil  relié  à  jour. 

rf*j^îstn»s  do  délibérations  depuis  1821.  Ciéer  un  registre 
arr»ît«*'S.   Bon   état  dos   pièces  cailastralos.  surtout  do  Tatlas. 
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1749;  1790:  Rifoid^  hrRrvolutiwi. 

Vmtw-Stiules  (1894).  --  Sallo  Jinnoxi»  tlp  cHh»  «1^  «Wlîbw* 
tions,  Un  \ten  \ninn(h\  Archiver  ti<*s  bien  ti»nui«?  yin^r  ]f  s**t!*- 
taii-p,  «fiii  SI  iiiis-à  jorir  l'ii>vonUiin'  «t»'  185^.   Rf'jrijftlt*^  panoM- 

•  Uii' nilï'wr  et  V  rej^istnvs  fie  (lêli)>«*i'i¥tK)nH,  île  Turt  IX'^à*t^8*H 

depuis    I8'X).    Rejristi-e    frarrêtês   en    ^•our^r.    omvrt    «^    ïr^ 

'*  Médiocre  état  «le   l'nt!»s    et   de   la  iHati*te<%    1k>h    d^  leUit  •*'■ 

*  Het'tion.    4  d»xniiiienl.s  relatifs  aux   bois,  I712-lv8.>.    KUts^W 

section  et  tléclarations  de  |»rO|iriêlés,  1704 •:  rôles  d<?s  ointribo- 
ti^ms^fonrière  f»t  inobiliaire.  1701-ran  V  :  presbytw*,  179I-;  f<«n- 
laines,  an  V. 

Vel&rs^sur-Ouche  (1889).-—  Salle  ilesfKdibènitions,  At^^ii^»"^ 

en  sérieuse  voHV*^*'  réor^nnisîition.   l'invontMirf  «1#*  188^  étwtî 

l^erdu  et  |e«  ))apier8  étant  <»n  désoi-dre.   Ri^îstr*?s   pai^îr^8it«n& 

depuik  1667  en  i-  Volumes  reliés  et  3  mrtonnés;  «h*s  «l^^roierva  ' 

-  relier  ;  rej^istre  «les  niorinair^-  <les  Minimes  «le  N:-D,'  d*Btai«. 

l'787-178i^>.   Ktat  eivil  ndié  à  jour.  6  n'îsdstn^s  de  «lélibrratbHh*' 

•  "    de  179(Và  l'an  IV  et  depuis  l'an  Vlll.  Rej^istre  trari-él«^^(m%Trt 

eïi  18'43:  en  ('«airs:  L'inventaire  de  18G()'(ttxeiinilftir«*  «le  Dij^w) 

•  mentionne    une    trentaine  d*»  dtHunjents  de  1781   a    17%  *^ 

•  séries  H,  I,  M   à  O,   et    une  einquanUiin*'    d<*  la   Révt4uli«»i.. 

notamuîent  dans  la  série  G.  que  je  n'ai  pu  voir  et  i\m*   W  nou- 

•  veau  elassemenl  remettra  à  leur  plaee. 

Vernot  (1867).  —  Salle  des  délibérations.   Tienne   uiatêriHl- 
1  passable.  Retard  de  lô  stns  environ  dans  la    tenue  \U*   Vm\*-i\ 

taire  de  I8ri9  :  à  léïKirer.  Rej/islres  iMiroissiaux  eiu'on-  '«î 
liasses  depuis  1G79  :  à  relier  :  <feux  antérieurs  à  17^9  sont  «Ut- 
tW  Veniol  et  Saussv.  .son  annexe.  Ktat  rivil  u  i-elinr,  de  17^  a 
l'an  VJl  et  de  1830  à  190îi.  Un  rallier  et  3r<*Kistres  de  délibér.' 
tions,  de  181  l'a  1834  et  depuis  184:^.  Ouvru*  un  re^iîstn'  duir^ 
lés.  Déclaratiim  des  biens-fonds  aux  «•ommissHiresi  jK>nr  It-- 
diM»its  de  franes-lii'fs,  U'M  (copie  de  l'an  Xi).  Rien  kW  la  Bév»^ 
lution. 

Véronnes-les-Grandes  (1905).  —  Cabinet  annexe  de  la  siP' 
des  délibérations.  Bi»n  inventïtire  de  l884.  tenu  à  jour.  «rtu. 
tlépôt  en  onlre.  Registres  paroissiaux  depuis  \62\  «*ii  10  volu 
mes.  30  ans  dVdat  civil  à  relier  :  I873-190"2.  5  rej^istr^s  »le  i\^\V 
bératlon.s  depuis  1814.  Un  cahier  d'arrêtés  ouvert  en  1883.  Tr*- 
bon  étal  *\r  l'alhis.  bon  de  la  mairie*',  déplï^niblê  il«*  IVlal  i"^ 
stM'tion  :    à   relier.    Dossier  d'un    procès  contre  BâT.    de  Saulv 
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r;nanîî«*>>  |k>iu-  I:i  possossion  tVuw  bois,  (U'ijuis  1729  :  r^>nsulta- 
Moii|M)tir  li*s  habitsints  rontre  l<*  seiî^neur  au  sujet  «le  la  bana- 
lit»' «le  fours  vt  uioulins*  1752.  Ktals  de  «ecrti^ui,  1791:  eontri- 
bulions  diverses,  ans  JV-VII  ;  eouiptes,  1793-an  IV. 

yétHinnes'les'Helites  (1905).  —  Cabjnet  annexe  de  la  salle 
'les  délibérations.  Dépôt  en  ordre.  4ive<'  bon  inv«*ntaire  de  1889 
à  jour.  Pas  d«*  rejfistres  paroissiaux,  la  eoniinunauté  ne  faisant 
.uitr«*f<MS  (|u'une  paroisse  avec  Véronnes-les-Grandes.  Ktal 
•nvil,  brocdu*  de  1793  à  1852,  la  suite  en  liasses:  relier  le  tout. 
\'n  enhier  et  4  re«iistres  «le  «lélibérations  «lepuis  1816.  Ouvrir 
un  rejfistre  «l'arrêt4'»s.  Assez  bon  état  «les  documents  «lu  cadas- 
In*.  Comptes  coniniuiuiux,  1761,  1786-1787  :  mer<-uriales,  1652- 
1698:  déclaration*  «les  biens-fon«ls,  1634  («-opi»'  «le  Tan  II)  ; 
•loHsiers  de  voirie,  xviii«  siècle.  Quelques  «kx'uments  révolu- 
tionnaires :  (lélimitatiim  du  territoin*.  1791  :  bois  c<»mmuuaux, 
•lepuis  17^. 

Vîlto/<e-Sain^Scî;le(1889).  ~  Salit»  d«'s  «lélibéni lions.  Dépôt 
à  mif^aniser  «•«implùtement  :  ar«'hives  «lans  le  i)lus  complet 
'li-îM»rdre,  sîins  l'inventaire  «le  1861  «'u  nmirie  :  un  «louble  a 
Dijiiii.  4  volumes  «le  n^jjfistres  paroissiaux  «lepuis  1668.  Etat 
.ùvil  à  relier,  «le  1883  à  1902,  et  mênu'  «le  1873  à  1882  (cahiiMs 
placés  à  rebours)^  .")  cahiers  et  3  re;;istn's  «le  «lélibératiims,  «l<' 
1790  à  Tan  IV.  an  Ix  à  1821, 1826  à  1830  et  jlepuis  1834.  Ouvrir 
un  n'gistre  d'arrêtés.  Les  pièces  «lu  cadastre  ont  échappé  à 
m«>n  ins{>ection.  |K)ur  laqmdle,  couime  j«;  Tai  «lit,  ra«ljoint,  en 
l'absenc**  «lu  maire,  n'a  pas  «laij^né  se  «léranj^er.  Etats  «le  s«m- 
li«Mi,  1791  et  an  V:  12  rôles  et  nu4tiic«*s  de  r«'d<'s  de  coutribu* 
'iuiis.  179i-an  VIII,  péniblement  mssembh's  par  moi  ;  procès 
••outre  le  ci-devant  seigneur  relatif  aux  b«>is  communaux, 
•i«']>iiis  171^2.  Introuvable  :  un  plan  de  bois  c«»mmunaux.  1774 
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I.  —  Immeutile.  —  Mobilier 

Le  vote,  en  1!>11,  de  nouveaux  crédits,  s'ajoutanl  â  <rs 
alloués  par  te  ConBeil  gènci'al  l'année  précédente,  a  pera 
l'esèculion  <le  travaux  d'mnùiiKgciJient  dans  l'immeuble,  et 

uréiilion  d'un  mobilier  de  bur&i 
ilente.  La  réaiiEulion  <lu  progrHi 
n  louvres  »  branlants  de  la  toilu 
naît  une  menace  pour  la  ^écuiit 
par  des  ciels-ouverts,  «t  l'on  a; 
réparer  la  charpente  tt  la  couver 
la  plus  endommagée  ;  l'appartc 
valeur  ont  ^ubi  d'heureuses  ai 
peintures);  le  logement  du  ton 
gaz  et  d'un  égout  ;  les  bureaux,  i 
1"  salltj  du  reï- de -chaussée,  d( 
encore  s'augmenter  en  fuit  de 
refus  d'une  fourniture  jugée  inft 
dans  une  autre  salle  seraient  déj 
somme,  comme  travaux  urgent 
mètres  carres  de  prayonnage  cer 
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Série  E  (TUies  de  famille).  —  Depuis  l'impression  f 
d'un  volujue  d'inventaire  de  cette  sêi'ic,  grossi  d'un  ] 
supplément  publié  à  sa  suite,  un  nouveau  supplémenf,  ti 
considérable,  s'était  accumulé  jiar  suite  île  dons,  de  rèinti* 
grations  et  d'achats.  Pour  le  rendre  consulta)jle,  on  a  dtaé,* 
dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  famille,  les  tJtrei  dil 
i-ette  sous-série  qui  remplissaient  24  cartons. 

Série  G  (Clergé  séculier).  —  Dans  l'ordre  des  cliapitrea  i«lli-l 
^iau\  dont  les  archives  sont  conservées  à  Dijon  en  tout  ou  w 
partie,  se  ran;^'e,  après  le  chapitre  Saint-Jean  de  Dijon,  (lotf 
j'ai  rédigé  et  imprimé  l'inventaire,  le  chapitre  de  îiûtre-liaMt' 
d'Aufun,  érigé  en  1143  par  Nicolas  Rolin,  chancelier  <ladv 
de  Bour{,'0gne,  dans  une  église  paroissiale  de  sa  ville  osUfe. 
Du  chef  des  héritiers  du  chancelier,  le  chapitre  possédait,  enUt' 
autres  bénéfices,  les  seiitneuries  de  Gissey,  Mïmande,  Vk- 
meaux  et  Meursanges;  par  suite  d'acquisitions,  les  terni 
mainmorlables  de  Thomirey,  Aotigny-la-Ville  et  Charmof; 
D'asscK  nombreux  titres  de  propriété  remontant  au  xv«  sièdt, 
des  terriers  et  des  manuels,  quelques  comptes  du  xv[«  siècle,  Im 
papiers  de  la  justice  de  Thomirey  aux  xvi»  et  xvm  sièclM. 
constituent,  avec  quelques  titres  généraux  en  copie  et  d'inté- 
ressanis  extraits  de  délibérations  capitulaices,  ce  qui  nouse* 
parvenu  des  archives  de  cet  ctabliasement,  dont  j'ai  fonM 
\0  registres  et  3^^  liasses,  soit  ^  articles,  et  dont  l'inreDtain 
.rédigé  en  UI  pages  s'imprimci-a  vraisemblablement  en  qnalR 
feuilles. 

L'insigne  chapitre  de  Notre-Dame  de  Beaune  vient  ensuit*. 
Ses  archives  forment  le  plus  beau  fonds  de  notre  série  G. 
Avant  d'en  ^border  le  classement  et  pour  mieux  en  assurer I» 
bases,  il  m'a  paru  que  le  meilleur  moyen  de  connaître  ce  foodi 
était  d'analyser  le  grand  cartulaive  du  chapitre,  écrit  dans  It 
deuxième  i^uart  du  xv  siècle,  dans  lequel  on  a  réuni  les  teiUt 
dr  tous  les  actes  —  950  i-nviron  —  intéressant  la  coUégitle 
jusqu'à  cette  époque.  Une  centaine  d'actes  seulement  dn  rar- 
tulaire  restent  l'i  analyser.  A  l'aide  de  mes  flches,  je  possédeni, 
semhle-t-ii.touteH  les  têtes  des  chapitrdaonirpipojinois  B»r*n»i- 
tira  la  masse  énorme  des  documents 
à  la  suite  du  litre  primordial,  généi 
ginal,  comme  il  résulte  des  vérilicat 
livré. 

Série  L  (Administrations  de  1790 
taire.  —  L'impression  du  tome  I"^' 
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[aites  par-devant  lei  Administrations  de  dietrict,  en 
compte  de  ce  fait  que  dane  cette  période  on  distingue  gtihi 
lement  l'oriffioe  des  biens:  bieiiB  de !''< origine  (biens  du d^i 
principalement),  et  de  2"  origine  (biens  des  ëmigréa  *t  4} 
condamnés).  A  partir  de  l'an  IV,  toutes  les  ventes  ont  liiofl 
clief'lieu  du  département  et  se  distinguent  en  deux 
ventes  sur  simple  soumission,  ventes  aux  enchères  Le  àtM 
ment  laisse  transparaître  toute  celte  pratique,  avec  la 
d'enchères  et  la  vente  comme  unités  sous  lesquelles  ton I 
papiers  accessoires  (soumissions,  estimations,  etc.i,  vieoH 
se  ranger.—  Classement  terminé  en  ce  qui  concerne  Uditfd 
de  Dijon,  1790-an  IV,  et  l'ensemble  du  département,  1790-H 
(13:<  articles). 

cl  Aliénations  de  meubles,  1702-an  Xll  (6  articles).  —  CI 
sèment  terminé. 

2    Séquestre    des  biens    nationaux  d'origine    rétobai 
naire.  —  Le  classement  de  cette  section,  qui  compreod' 
liasses  ou  ballots  à  dégrossii;,  est  amorcé. 
2.  Archives 


Série  M  (Administration  générale).  —  Continuation  île  ta 
classement  en  vue  de  la  rédaction  du  répertuire  uuméhijK. 
d'après  les  divisions  suivantes:  | 

I  M.  Personnel  administratif:  i"  Préfets,  Secrétaires^  fi^ 
raux,  Conseillers  de  Préfecture  et  Sous-Préfets;  2'»  Boreu^ 
des  Préfectures  et  Sou  s- Préfectures.  —SOarticles  classê&utf 
rieurement  et  revus  celte  année. 

II  M.   Klectorat  politique  :   division  constituée  principtk 

ment  par  les  listes  électorales,  c '"    --"•"■-' — ■  -— 

qu'i\  IHtô  et   seulement   pendant 

i'éiablissement  du  suffm^îC  univi 
celle  année, 

III  M  Kleclions  politiques:  cl 
munules  'lépartemenlales  et  nat 
de  l'un  VIU.  élections  des  membre 
dent  de  la  République,  piébisdteE 
année. 

IV  M.  Pei-siinnel  du  Conseil  pén 
affiire-  jH'i'sonnc'ies    —  Ihi  articli 

V  M.  l'.rs.niieMesConseilsd'a 
cla8-i'm''nt  revu 

Vi  M,  Personnel  des  municipa 
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1S90-1891,  d«  80  registres  de  comptabilité  de  la 
68  comptes  divers  des  percepteurs  et  68  journaux 
tifs  ;  et.  pour  les  exercices  1880-1881,  de  306  journaux  i 
che  de  perception. 

Série  S  (Travaux  publics).  —  Le  classement  de  cette  *ie 
est  encore  une  entreprise  de  cette  année. 

Première  paHie  :  Ponli  et  chauuêes.  —  La  fusion  dwi 
vices  de  voirie,  réalisée  depuis  1880  dans  la  Càlc-d'Or  hm 
liireotion  du  service  de^^  Ponts  et  chaussées,  m'a  conduit  à  i 
procher  îles  dossiers  des  foutes  nationales  et  départementilt 
classés  depuis  toujours  dans  la  iiiTie  S,  les  dossiers  dea  à 
mins  de  grande  communication,  jusqu'ici  étiquetés  dtM 
série  O,  et  ù  ne  laisser  dans  celte  dernière  série  que  les  aBm 
purement  communales.  —  Ici  donc  l'unité  de  classement  A 
être  la  route  ou  le  chemin,  tel  qu'il  se  présente  en  1913,V 
son  numéro  actuel,  bous  lequel  on  groupe  tons  les  docunMl 
qui  concernent  cette  voie  ou  les  voies,  quelles  qu'elles 
auxquelles  elle  succède  ou  qu'elle  englobe  administrativemnl 
On  sait,  par  exemple,  que  les  chemins  d'intérêt  commun  dtn 
la  cate-d'Or  se  sont  fondus  dans  les  chemins  de  grande  «»• 
munication  en  1901, et  que  le  nombre  de  ces  derniers  a  été  réildl 
à  37  en  1903  pour  être  de  ;S  aujourd'hui  par  suite  de  dwi 
nouveaux  classements,  '^'est  donc  entre  ces  39  chemins  qu 
tous  les  dossiers  de  chemins,  nonobstant  leurs  étiquettes  r 
numéros  antérieurs,  ont  été  répartis.  Le  fonds  de  chaque  dv- 
min  se  divise,  le  fonds  de  chaque  route  se  divisera  en  tmâ 
parties  :  la  première,  comprenant  les  dossiers  relatifs  àsonéti- 
blissement,  sa  construction,  son  élargissement,  à  son  sssiettt 
en  un  mot,  dossiei's  généraux  et  collectifs  en  tête,  le  reste 
trihué  par  commune  traversée,  ce  qui  rend  la  recherche  s 
]irè3  instantanée  1  la  deuxième,  groupant,  par  commnnr. 
divers  dossiers  d'alignement  ne  comportant  aucune  modifia- 
tiou  il  l'établissement  du  chemin,  mais  pri^-senlant  cepeo'lul 
un  certain  intérêt  pour  l'histoire  des  propriétés  rivei-aines  ;  li 
troisième  enfin,  formée  de  pièces  à  détruire  dans  un  délai  ■\t 
10,  20  ou  30  ans,  pièces  de  comptabilité  pour  la  plupart. 

La  division  relative  aux  chemins  de  grande  communicatioD, 
passée  de  0  à  S,  serait  définitive  meut  cla8<>ée  en  361  artidn 
si  nous  ne  devions  espérer  la  voir  compléter  par  un  verseffitat 
indispensable  de  la  Préfecture  pour  certains  chemins  qui  sooi 
encore  à  peine  représentés  dans  ce  groupe. 

Quant  aux  routes  nationales,  1p  classement  de  leurs  dossm 
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d'insinuations  suivant  le  tarit,  178'M7!)I,  omis  dans  le^ 
ments  de  19M  et  1910. 

Mairie  de  Bou»sey.  —  Série  L.  Registre  des  hapt£m| 
nages  et  sépultures  de  Banssey  et  Veavres,  1793  à  1S13  if 
à  1833  (1  reg). 
Mairie  de  Buffon.  -~  Série  E.  Registres  paroissiaox,  d(l 
''   des  cahier»  conservés  en  mairie.  1G92-1694,  1697, 
170(t,  1711, 171»  (  \\  cahiers).  —  Série  L.  Comptes  de  h 
que,  1792-1793(2  p.). 
Mairie  de  Charny.  —  Série  E.  Regietres  paroissiauxfl 
^   blee  de  cahiers  de  la  mairie,  1687-lii9û  (M  cab.). 

Mairie  de  Chevigny-en-Yaliére.  —  7.'i  impriméa  oflj 
/■    divers,  17{)0-1S|0.  —  Série  L.   Rôles  de  contributions  fi 
et  mobiliaire  et  pièces  annexes,  1702-1793  (10  pièces),  < 
de  papiers  de  mairie. 

Mairie  de  Crépani.  —  Série  Q.  Pétition  des  habita 

vue  de  l'annulation  d'une  vente  de  biens  nationaux,  an  lll| 

Mairie  d'Éringes.  —  Série  E.  Regietree  paroissiaux,  dl 

de  cahiers  de  la  mairie,  liîOâ,  16i>3, 1699, 1701-1708, 17f0,f 

1718, 17S1  (17  cah.). 

Mairie  de  Fain-let-Moulier.  —  Série  E.    Registres  { 

''   siaux,  doubles  de  cahiers  de  la  mairie,  1676.  1678,  i&&,  1 

leSlj.  170a,  170i,  1706.  1708,1717  (13  cah.).  Id.  |>our  Sainte 

1704,  1705.  1700  (3  cah.). 

Mairie  de  Grignon.  —   Série  E.  Registre  paroissial,  do 

'^  ble  du  cahier  de  la  mairie,  1606  (1  cah.).  Fragments  de  régi 

très  de  la  justice  seigaouriale,  xviii»  siècle  (3  p.).   Un  titfîi 

famille,  17191720. 

Mairie  de  Meursanges.  —  Série  E.   Itoubles  de  regitti 

/  paroissiaux  de  la  mairie,  1711.1717,  1734  (8  cah.). 

Mairie  de  Moutier- Saint-Jean.  —  Série  G.    Deux  registi 

/  de  comptes  de  la  fabrique,  1725-1793.  —  Série  L.  Matiiet  i 

rôle  de  contribution  foncière,  1791  (1  cah.),  en  donbU  ■ 

Mairie  de  Quincy  le-7icomie.   —    Série   0.   Titre»  dï 
^fabrique,  i;J88-1772  (43  p.). 

Mairie  de  Rouvray.  —  Série  E.  Registre  paroissial,  19 

cah,),  doubln  du  cahier  de  la  mairie. 

Mairie  de  Sa/fret.  —  Série  L.  '^  pièces  de  179ll  à  l'an  11. 
^    Mairie  de  Saint-Germain-lez-Senailly,  —  Série  E  RegiS 
paroissial,  double  de  la  mairie,  1692  (1  cah  ). 

Mairie  de  SaulT-le- Duc.  ~  Série  C    "  "" 
/ 
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et  déclarations  do  revenue,  1611-1673  (14  p.)  ;  baux,  ISiï-lW» 
et  pièces  diverses,  xir»  siècle  —  178i  (97  p.),  —  Série  G. 
Fonds  de  la  chapelle  des  Douze  Apôlres  en  l'église  paroiaàih 
de  Grignon  :  titre  de  fondation,  155i  ;  déclaration  et  bail  des 
biens  immeubles,  1785  (^  p.)-  —  Série  Q.  Congé  donné  au  fc- 
raier  de  ladite  cliapelle  par  le  nouvel  acquéreur  des  biens.  1791 

Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  conclure  des  acquisitions  ii> 
piùces  dans  des  conditions  avantageuses. 

Le  total  des  réinlégrations  et  dons  qui  ont  enrichi  les  archi- 
ves depuis  12  mois  s'élève  i  5  registres,  157  cahiers  et  5i'à  pi- 
ces,  qui  ont  été  diatribués  ilans  leurs  séries  respectives. 

V.  —  Bibliothèque  historique 

I.  Dons  de  l'État.  —  Aulard  (A.),  Recueil  des  acltt  du 
Comilé  de  salut  public,  t.  XXI.  —  Bautillier  du  Retail  (.i.' 
Répertoire  sommaire  des  documents  antérieurs  à  iSOO  con- 
servés  dans  les  archives  communales  de  l'Aube.  —  Catalogu-: 
général  des  manuscrits  des  bibliothèques...  Déparlemetus. 
t.  XLIV.  —  Debidour  (A.),  Recueil  des  actes  du  Direcloin 
exécutif,  t  II.  —  Kspérandiea  (E.),  Recueil  générât  des  btu- 
reliefs  de  la  Gaule  romaine,  t.  IV.  —  Lasteyrie  (comte  R.  de) 
et  Vidier  (A.),  Bibliographie  annuelle...  des  Sociétés  tatan- 
tes.  I907-i908.  —  MonceauK  (P.),  Histoire  lilléraire  it 
l'Afrique  chrétienne,  t.  IV.  —  Philipon  (E.).  Dictionnaire 
topographigue  de  l'Ain. 

II.  Doss  d'auteurs.  —  Claudon  (F.),  Notice  sur  les  Ardn 
vss  de  la  Côte-d'Or,  Dijon,  1911,  in-»*.  —  Collection  de  Unei 
relatifs  au  droit  et  aux  institutions  de  la  BourgogA' 
(suite),  Paris-Dijon,  IMl,  in-«'.  Charles  de  Vabbaye  dt 
SaitH-Élienne  de  Dijon,  publiées  :  i29t  à  1300,  psr 
H.  CoKin;  1341  A  1340,  par  H.  Bonneviot.  —  CallecCm 
d'études  sur  l'histoire  du  droit  et  des  inslilutions  de  la  Bout 
gogne  (suite).  Paris-Dijon,  1011,  in-Ho  ;  XXVI.  Cottin  (H.>.  L: 
liquidation  des  biens  du  clergé  sous  la  Révolution  dans  le 
district  à'is-sur-Tille.  XXVII.  Bonneviot  {H.),  Les  grejfrt 
du  Parlemenl  de  Bourgogne.  —  Dumay  (G.).  Franfou 
Bouchard,  Dijon,  1911,  iu-S".  Guyard  de  Pontailler  et  Mari- 
du  Trembloy,  Dijon,  l'Jll,  in-8'>.  Solrc-Ùame  du  Fresn^  t 
Talmay,  Dijon,  1011,  in-Si.  La  terre  de  Tal*n,ay.  Dijon,  lilH- 
iri  8».  —  Ga/in-Gossel  (J.),-  Henry  de  Thiard,  Paris,  lidl. 
inS".  —  Guillaume  (abbé),  Istoria  Pétri  et  Pauli,  rnyslfr- 
du  -VPe  siècle,G-i\>,  18-17,  in-S^  —  Oursel  (C),  La  biàliolhé^a; 
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Bulletin,  i'Jil.  —  Bloch  (G.)  et  Tuetey  (A.).  Procét-terixai 
et  rapports  du  Comité  de  mendicité  à  la  ConsiituanU,  (7Ji 
1791. — Cahiers  de  doléances  des  bailliages  de  SézanM 
Chiitillon-sur-itarne  réunis,  2'  partie,  Chiitillon-tur-Usm: 
pai-  G.  Laurent  ;  ~  du  bailliage  de  Troyes  et  Bar-sur-Snii, 
par  J.-J.  Vernier,  t.  III  ;  —  de  to  sénéchaussée  de  fiewiM,  pc 
H.  Sée  et  A.  Lesort.  t.  III.. —  Recueils  de  documentx 
vente  des  biens  nationaua;  :  département   des    Souchu-if 
Rhône,  par  P.  Moulin,  t.  IV  ;  dittriets  de  Rennes  et  de  Bai». 
par  A.  Guillou  et  A.  Reiiillon.  —  Adher  (J.),    Le  comité 
subtiatances  de    Toulouse.  —  Loraîn  (Ch.).  Les  subdttava 
en  céréales  dans  le  district  de  Chaumont,  t.  f.  —  Bojleliis 
périodiquee  des  comités  départementaui:  de  la  Côte-d'Ot, 
l'Ilie-et- Vilaine  et  de  Seine-et-Oiae. 

Congrès  de  la  dépopulation  rurale  en  Côte-d'Or,  Dijm, 
1911,  in-8°.  —  La  Revue  de  Bourgogne,  année  1912,  in-H* 

VI.  —  Versements  administratifs 

1.  Direction  départementale  de  l'assistance  pvitliqiu.  - 
Dépôt,  en  mai  1V12,  de  a4  registres  et  8i  liasses  conceniMl  !(s 
enfants  assistés.  Dans  ce  nombre,  66  registres  seuleumul 
seront  conservés  indéfiniment  ;  8  d'entre  eux  remoDloii  * 
l'ancien  régime  et  sont  venus  compléter,  dans  la  série  H,  1< 
fonds  de  l'hôpital  général  de  Dijon,  dont  ils  font  pinir 
admissions  d'enfants,  1751-an  XII  (3  rej^'.)  ;  placements  J'^i 
faats  en  nourrice,  1739-1772(1  reg.);  adsiissions  d'eoluilt 
aux  «  bonnets  rouges  >,  1706-1834  (1  re^.}  ;  dépenses  d^u- 
fants  en  nourrice,  1748  (1  reg.).  Un  registre  a  été  classé  ii  1* 
séiifl  L,  ayant  été  commencé  pendant  la  péric»de  TéTololiDi* 
naire,  1790-an  XII. 

Les  autres  registres  et  toutes  les  liasses  pourront  rtn 
envoyés  à  lu  vente  au  bout  de  délais  divers. 

2.  Trésorerie  générale.  —  Dépôt,  en  décembre  1911.  ib  '>* 
journaux  à  souche,  14o  registres  ou  dossiers  relatifs  an  ser.^ 
de  la  perception,  et  151  registres  de  la  Trésorerie.  Le  toul 
été  classé  à  la  série  P. 

3.  Perception  de  Dijon.  —  Uéput,  en  juin  191-..',  de  8  p-' 
trei'  dercilea,  til  cai'nets  à  souche  et  un  paquet  de  n'ies  ci 
plémentaires,  le  tout  classé  à  la  série  P. 

VII.  —  Vente  de  popleri  inutiles 

Les  ulassemeota  et  raogements  du  préàeDt  exercics  «dI 
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rsuit  ses  études  sur  la  maison  ff'odale  de  Pontailler; 
Iray,  ancien  archiviste-ndjoini,  qui  est  i-eveou  pour 
u  point  ses  recherches  sur  le  partage  des  communaiu 
■d'Or  pendant  la  Révolution:  M.  Picard,  auquel  1« 
îgistriis  de  comptes  ont  permis  de  reconstituer  av.^c 

l'ancien  palais  ducal  et  le  quartier  qui  l'avoisinail: 
i.  qui,  par  la  combinaison  des  sources  locales  et  d>-i 
uts  conservés  à  Paris,  nous  autorise  à  attendre  de  lœ 
lographie,  neuve  de  faits,  relative  au  département  de 
l'Or  sous  le  Consulat  et  le  1"  Empire. 
roits  d'expédition  se  sont  élevés  à3fr.,  produit  de 
de  documents  modernes.  J7  volumes  d'inventaire  om 
lus,  à  6  fr.  chacun  (prix  fait  aux  libraires),  soit  luâ  fr 

fr.  ont  été  versés  au  compte  des  produits  éveotneb 
nenliiux. 

—  Personnel.  —  Crédits  i  inscrire  au  budget 

les  truvaux  divers  dont  les  limites  de  ce  rapport  ne 
mettent  guère  d'esquisser  qu'un  tableau  trop  aride,  h 
I  personnel  que  je  dirige  est  considérable.  De  sa  colla- 
a  j'ai  éprouve  celte  année  une  satisfaction  très  grande. 
igmente  encore  du  plaisir  que  j'ai  à  le  coDstater  publi- 
t.  En  spécialisant  chacun  dans  le  classement  d'une 
non  excellent  chef  de  bureau,  M.  Salvini,  dans  Im 
\,  M  et  0.  M.  Coupeux,  dans  les  séries  O  et  X,  It, 
revenu  en  octohre  du  service  militaire,  dans  la  série  S, 
té  possible  de  lue  rendre  compte  exactement  du  labeur 
,  conscience  de  chacun.  Le  gardon  de  bureaa  Hévrwd 
I  disposition  des  uns  et  des  autres  pour  parfaire  on 
ent  purement  matériel,  à  la  disposition  du  public  pour 
undes  de  recherches  ;  en  dehors  des  heures  de  bureau, 
'  ponctuellement  à  la  propreté  des  salles  et  des  alen- 
B  l'hôtel. 

1  normal  du  statut  du  personnel  lixé  par  l'arrêté  régle- 
■e  du  4  novembre  1!H0,  oblige  à  prévoir  pour  ce  dernier 
è  une  augmentation  de  SOO  St.,  à  mon  avis  tivs  jns. 
i  vous  voulez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  en  faire  état, 
t  de  budget  s'établira  comme  il  suit  pour  1913  : 
e  premier.  —  Appointements  du  Conser- 

ît  du  personnel  des  Archives 13.000    i 

A  reporter  .  .      13.000    » 
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48  aur  83  depuis  •W  une.  Je  m'applaudis  d'autant  plus  i 
pu  augmenter  cette  année  le  contingent  habituel  des  im^ 
tions,  que  le  renouvellement  des  municipalités,  <)ontmi< 
tain  nombre  ont  été  changêee  eu  mai  dernier,   est   une  m 
sion  loute  naturelle  pour  régulariser,  dans  les  dépôts  dw 
ves  communales,  une  situation  trop  souvent  dêfectuenw. 

Aussi  bien  ai-je  pensé  rendre  service  aux  secrétaires  de  g 
vie  en  faisant  imprimer  sur  8  payée  un  nouveau  forniulil 
d'inspection,  ^orte  de  yuide  qui,  à  la  suite  des  qut'«ii:a 
posées,  leur  donnera  des  expiicuUons  délailléas  sur  t 
qu'il  leur  est  utile  de  savoir  pour  la  bonne  tenue  des  ai 
dont,  en  tait,  ils  ont  la  garde,  et  pour  la  rédaction  lies 
taires.  Les  maires  trouveront  dans  cet  imprime  la  ju^litictUM 
de  la  demMde  de  menus  crédits  qu'ils  seront  invites  à  ptitOr 
ter  Bu\.  conseils  municipaux  pour  dotet^  les  dosaiecs  ramm 
naux  des  cartons,  purtereuilles  et  reliures  indispensablet 
conservation,  i-onservution  dont  il  est  bon  de  rappeler  que  il 
loi  fait  une  obligation  aux  communes. 

Trop  souvent  en  effet,  —  je  l'ai  constaté  celte  année  eufun. 
—  les  fournitures  de  bureau  font  défaut  et  lea  archives 
sur  les  rayons,  sans  la  protection  d'aucune  cbemise  eitérieu» 
Dans  les  coniiuunea  de  Benoiaey,  Crépand,  Dampierreri- 
Monlagnc,  Krin^-es,.  Marcellois,  -Saint-Germain-lez  Sens 
Seigny,  tout  l'état  civil  est  encore  en  liasses  depuis  l'i!ii:i 
Sainte-Colombe-en-Auxois  et  à  Vesvres,  il  est  sinaplement  liw 
(:hé,  oe  qui  est  notoirement  insuHii-ant;  dans  34  autief 
raunes,  la  reliure  de  celte  collection  est  plus  ou  moins «f 
retard,  et  j'entends  jiarler  seulement  de's  cahiers  anli'TÎenrr 
1903,  puisque  lu  décade  qui  s'achève,  1903  à  liH2,  no  [«mr 
être  reliée  qu'au  cours  de  l'Jl3,  lorsque  la  tthie  décennale  an 
été  distribuée,  de  telle  ^orte  qu'au  retard  sienalés'sjouteralitft 
tôt  un  nouveau  rtlurd,  devant  lequel  la  dépense  en  perspe< 
fera  peut-être  encore  reculer  davantage.  J'en  dirai  tout  ani 
des  rejjistrespuroissiuux,  dont  toute  la  eoUeclion  est  en  jiit 
à  Athie,  Champ-d'Oisean,  Crépiind,  DampicTrc,  L^ringcs,  1*^ 
kz-Moutier,  âaint-Gerniain-lez  Senaill}',  %igny,  biacï>-lL- 
Houvray  et  Villeliemy  ;  simplement  brochée  à  f^aintc-Culemlf 
lit  Vesvres;  et  parliellemont  en  cahiers  dans  H  autres  <*• 
munes;  ces  vieux  cahiers,  si  quelque  diflieulté  de  cUsseoial 
s'élevail,  jKiurraient  ôlre  adressés  aux  Archives  clépaIteII:t^ 
talts.  dont  le  personnel  s 'cm  (ires  serait  de  les  mettre  en 
ftvant  fju'ils  fussent  livrùs  à  la  reliure 
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/inventaire  est  à  jour,  avec  un  classement  qui  correspond 
a  réilaction,  dans  22  communes;  il  y  a  peu  k  faire  pour 
il  en  soit  de  même  dans  une  vingtaine  d'autres  mairies, 
it  les  secrétaires  se  reconnaîtront  facilement  dans  les  fiches 
vont  suivre.  Au  contraire,  les  mairies  de  Boussenois,  Bous- 
.  puffon,  ^harencey,  ^hevannay,  ^ringes,  Jî'lavignerot, 
rland.^issey-le-Vieil,  ^rignon,yMolphey,  Montbard,  Quin- 
ol,  LaRoche-en-Bronil,  Saint-Kemy,Thorey-sous-Gharny  et 
lerny,  plus  ou  moins  pourvues  d'inventaires  illusoires  ou 
()  arriérés  ont  besoin  d'un  classement  nouveau  :  à  plus  forte 
Ron  les  dépôts  de  Brain  et  de  Marcellois,  qui  n'ont  jamais 
d'inventaire,  et  les  mairies  de  Çhevigny-en-Valière,  ^las- 
gy-lez-Vitteaux,  ^lontigny-Montfort,  Pasques,  Sincey-lez- 
uvray,  Vesvres  et  Villeberny,  où  tout  est  mal  tenu  et  con- 
idu.     /  / 

j^  secrétaires  des  mairies  d*^rnay-sous-Vitteaux ,  Athie, 
rberon,  Gorcclles-les- Monts,  Gorgengoux,  pourcelles-lez- 
>Dtbard,  Dampierre-en-Montaj?ne,  Eain-lez-Montbard,^>os- 
s,  Posaffges,  ^aint-Didier,  Saint-Germain-de-Modéon  et 
Iteaux  méritent  des  félicitations  pour  le  soin  qu'ils  appor- 
it  au  classement  des  collections  communales  ;  dans  d'autres 
alités,  comme  à  Beurizot,  Lantenay  et  Marigny-lez-Reullée, 
le  secrétaire  est  assez  récent,  ces  compliments  devraient 
Jlôt  aller  à  son  prédécesseur.  Enfin,  les  dépôts  de  ^hamp- 
)iseau,  Marmagne,  La  Motte-Ternant,^hoi8y-la-Berchère  et 
1 1 y- le-M entier  se  recoinmandent  entre  tous  par  leur  cxcel- 
^\t  présentation  matérielle,  doublant  en  quelque  sorte  la 
leur  de  l'inventaire  que  leurs  secrétaires  ont  créé  ou  qu'ils 
ntinaent  avec  un  zèle  digne  de  tout  éloge,  auquel  il  me 
lirait  voir  les  municipalités  s'associer. 

Les  leçons  pi^tiques  que,  déférant  au  désir  récemment 
primé  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pul)lique,  je  me 
opose  d'organiser,  sous  les  auspices  du  Gonseil  général,  pour 
prendre  aux  élèves-maîtres  de  l'école  normale,  futurs  secré- 
ire^  de  mairie,  comment  doivent  être  installées  et  tenues  les 
cbivcs  de  nos  localités  rurales,  ne  feront  perdre  de  vue  ni  au 
Dftrencier  ni  aux  auditeurs  qu'au  cours  de  leurs  vacances 
s  derniers  pourront,  à  cet  égard,  trouver  d'excellentcîà  lecjons 
!  choses  chez  certains  de  leurs  aines. 

Les  fichée  qui  suivent  vont  donner,  comme  chaque  année, 
1  trè«  court  résumé  de  mes  observations  par  dépôt  visité  ;  la 
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date  'jul  Kuit  Ithaque  nom  est  celle 
lion. 
Argilly  <i893).  —  Cabinet  annese 

'étions,  Archives  assez  iiiiporlantea, 
jour,  maie  inscrites  seulement  jusqi 
inventaire,  lequel,  bien  rédigé,  si 
Registres  paroissiaux  depuis  1693,  r 
civi!  relié  à  jour  :  quelques  reliures 
5  registres  de  délibérations,  de  lî9â  à 
le  cahier,  en  service  de  1793  à  1816, 
lions  de  la  municipalité  cantonale,  i 
cahier  d'arrêtés,  de  18i3  à  1874,  et  le 
en  1908.  Bon  état  des  documents  du 
trice.  Un  petit  t;roupe  de  documents  i 
ayant  Tait  l'objet  d'un  inventaire  s 
milieu  du  siècle  dernier.  Le  fonds  di 
palité  cantonale  est  reslù  à  Argilly, 
séries,  et  n'est  pas  représenté  aux  h 
quelques  documents  de  1790  à  l'an  I 
provenanoe  de  l'ex-district  de  Beuun 
Arnay-sQUi-Vitteaux  (1896).  —  Ci 

'  des  délibérations.  Dépôt  assez  bien 
inventaire  de  1863,  néglige  pendant  ! 
linué  par  le  secrétaire  actuel.  Begistn 
pour  Arnay,  Brain  et  Villeferry,  r 
civil  do  1S73  à  l89!i  ù  r.'lier  en  un 
nouveau  pour  ISiïj  a  VdH.  k  ciihiers 
lions,  de  1790,  Vi9iii  l'an  111  et  de] 
registre  pour  les  arnMés  du  maire, 
cadastral  et  assez  bon  de  la  matrice 
Pas  de  documents  anciens  Étals  de 
Athie  (1893).  —  Salle  des  délibérât 

*■  pour  un  dépôt  assez  bien  agencé.  Boi 
à  jour,  à  faire  approuvpr  et  à  produ 
paroissiaux  remontant  à  1668,  reliés 
liasse  de  feuillets  à  relier,  où  l'on  re 
16.".9,  1661  à  1U67.  Ktat  civil  de  1893 
et  3  registres  de  délibérations,  do  17!: 
et  depuis  18-Î2.  Un  cahier  d'arrêtés,  d 
nouveau  registre.  Assez  bon  état  de  1' 
df  section,  médiocre  de  la  matrice.  P 
Matrice  de  rôle  do  la  conlribuliou  f< 
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t  de  la  matrice  cadastrale,  passable  de  l'état  de   t 

e  documents  aDciena.  États  de  section,  i~9i  ;  rapport  t 

avenu  annuel  de  la  fabrique,  1791. 

Boussey  (IStiT)).  —  Salle  des  délibérations.  Classement  àd 
3Gtionner  et  h  consigner  en  un  nouvel  inventaire,   naiu  li 
pmpte  de  celui  de  1804,  non  tenu  à  jour  depui 
Legistres  paroiBstaux  depuis  1680,  reliés  en  3  volumes  :  t 
ues  lacunes.  État  civil  de  1883  à  1903,  à  relier  en  un  vohil 
In  cailler  et  i  registres  de  délibérations,  de  1790  à  l'anirfl 
cpuis  l'an  IX.  Un  cahier  d'arrêtés  ouvert  en  1912.  Etal  f 
able  de  l'atlas  cadastral  et  de  l'état  de  section,    boD  dt  ^ 
jalrice  cadastrale.  En  léte  du  premier  registre  de  dèlibératia 
e  trouvent  les  comptes  de  la  fabrique  de  Bousaey  de  («1 

1783.  et  plus  loin,  un  autre  de  la  même,   de    179à. 
her  :  un  plan  des  bois  communaux  de  ITÏl,  inventorié. 

Brain  (mMj).  —  Salle  des  délibérations.  Très  i^ltt  déplj 
imais  encore  inventorié. .Pas  de  registres  paroissiaux,  Ar 
ous-VittPaux  étant  autrefois  chef-lieu  de  la  paroisse. 
ivil  relié  à  jour.  3  registres  de  délibéra tioti s  depuis  1 
legi.itre  des  arrêté^  du  maire  à  créer.  Assez  bon  état  des  di 
)ents  du  cadastre.  Pas  de  documenta  anciens  ni  révolatiot 
aires. 

Buffon  (1K61).  ~  Salle  des  délibérations.  Dépôt  extréiDooMt 
ntussé,  à  reclasser  sur  les  bases  de  l'inventaire  de  Ittttl,  abu* 
onné  depuis  sii  rédaction,  qui  devra  être  complétée  par  ta* 
dditinns  d'un  demi-siècle.  Registres  paroissiaux    remonuit 

1017,  reliés  en  4  volumes  :  lacune  de  1670  à  1677.  État  citil 
îlio  à  jour,  .'j  cahiers  et  :-!  regislres  de  délibérations,  de  lîyu  à 
un  IV,  an  IX  à  1S13  et  depuis  1810,  la  dernière  délibéralna 
rise  non  encore  ré>ligée  lursdema  visite.  Registre  des  anélta 
u  luaire  depuis  188!».  Très  bon  état  de  l'atlas  cadastral,  ttatc 
on  de  la  matrice  et  de  l'état  de  section.  Une  Ireniame  <)» 
ocuments  de  l'ancien  réi>inie,  certains  en.  copies  postérieun*; 
■avaux  à  r'!'>,'lise  et  au  presbytère,  1775-1778;  terrains  cwb- 
lunaus,  ir>;i,;-mi5  ;  bois  communaux,  173.V1788  ;  four  basai, 
'iSIl  et  177;  ;  droits  seiiîneuriaux,  Iî80-l.')*i5.  Asaez  nombreai 
ocuments  révolutionnaires,  les  uns  relatifs  aux  contribntii>Di 
Kats  de  section,  déclaralions,  lîOli.  les  autres  intéressut 
IM.  de  BulVon  et  de  I.a  Qutcbe  dans  leurs  rapports  avec  la 

Chamii-d'OisKOU  (1^82i.  —  Salle  des  délibèrationa.  D'pil 
rèa  bien  tenu,  complètement  reclassé 


'.   BUOËNK  JkCIJUOT 


2i  ARCHIVES      DÉPARTEMENTALK  '  ' 

rencey  de  lô78,  avec  additions  de  1646  au  ivin»  sièclb-i 
section,  1791. 
Chamy  (1868).  —  Pas  de  mairie,    Archivea 
X  entre  une  armoire  de  la  salle  d'école  et  ua   placard  da 
ment  de  l'instituteur,  avec  un  bon  inventaire  de  1891,  à 
pour  quelques  séries  el  d'ailleurs  d'une  utilisation  probl 
tique,  vu  l'iavraiaemblanua  de  l'installation,    heuren 
rare.  Registres  paroissiaux  depuis  1669,  en  3  volumes 
ques  lacunes.  État  civil  de  1883  à  1902  à  relier  eu  un  vold 
3  cahiers  et  3  registres  de  délibérations,  de  Î79.S  à 
181.'Jàl8'i7  et  depuis  1868.  Registre  des  arrêtés  du 
créer.  Assez  mauvais  état  de  l'atlas  cadastral  et  de  la 
assez  bon  de  l'état  de  section.  Reconnaissance  des  droitsi 
gneuriau\  du  comte  de  Cbarny  par  les  habitants,  ITTô.  i 
document  révolutionnaire, 
jj^   it>^     C/ieuatinny  (1873). —  Salle  des  délibérations  un  pou  ho 
,^„,-  ..     Xciassement  à  refaire,  l'inventaire  de  1860  ayant  été  ncid 
depuis  cette  date.  Registres  paroissiaux  depuis  1682,  reliai 
j^Jt.y^-t^  volumes,  dits,  à  partir  de  1726,  deChevannay  etSaint-Héfi 
, -~  auxquels  s'ajoute  Champrenault  en  1760  et  années  suî^ 

iti^O^-^  Yx^x  civil  relié  de  l'an  X  ii  1882,  insuffisamment  cartoiméi 
y.  (iiO  1883  à  1903.  Un  cahier  pi  4  registres  de  dèlibérationt  de 
1806.  Ouvrir  un  registre  d'arrêtés.  Bon  état  de  l'atlas  ah 
tral  et  de  l'état  de  section  ;  matrice  à  relier.  Pas  de  docaiw 
andene.  Quelques  documents  révolutionnaires  :  états  dei 
tion,  1791.  et  autres  s.  d.  (Révolut 
IV  et  V. 

Chevigny-en-Yalière    (1863).    - 

X  humide.  Dépôtàreclassercomplètei 

un  projet  de  1887,  découvert  en  i 

l'élatde  fait.  Registres  paroissiaux 

1637  à  1038  et  1640  à  1699  (à  relier) 

de  1700,  Kiat  civil  de  1893  à  1902  i 

bérations  depuis  17!)2.  Registre  des 

Mauvais  état  de  l'atlas  cadastral ,  : 

de  l'état  ài'  section,  Tne  douzaine  > 

de  ri-des.  1789-1793. 

Corberr>n  (1893).  —  Cabinet  ann^ 

"fi  lions.  Dépôt  bien  tenu,  avec  un  cï 

modèle  de  rédaction,  tenu  &  jour.  I 

1068,  rplips  en  3  volumes.  État  civi 

délibérations  depuis  1834.  Cahier 
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j;  mil',  an  VI  ;  compte^ 
we.l.vi'Te,  an  V|. 

iiii-ii  l''iiu,  Jijuoi  ■l'un  Ijoi.  mv^Ejac- 

^.  ;iuJ  ti'lié  il  jour.  -'-î  reijittree  ûe  d  ' 

.v-rimni  J-'s  «m-t*B  du  luair^,  û-  '.Hi 
..tat  pBMaLle  •!•<  ritlliiii  cadiiiiir^l.  i 
i.,iu  (Ib  J't-tat  -le  Mcliou.  '.meinue» 
iv-iijie  et  'le  Ja  ll^vulution  :  iiro'** 
^vpriéUiti  à  t'ri'en<-S,  ll/J;  fctiileDce  a^  e-f  ■**■- 
torriloiff,  IWJ;  droit  de  ji^iiuruge.  i-*i'  ïia^-  ti^-«e 
j>ioi:i*  [lour  an  droii  -le  [tritur;(;.'e  tmVn  Slonrji- 

Oerland  (\HW).        i^M--  des  àt;.i*"--u-jniiî   imï-is    J 

Kminl  «l  inviïiilaii'r  k  faire,  linv-ntairr  a-   1*^-.    Ji^^    - 

n'uviiDl  pas  été  conliiiué  de[iuie  ->>  uof.  I^epiKtrt-  'B^r  -i 

deiiui»  )H7i  eu   1.0   voluim-ii.  Jj.al  tjvi.  rebt  -  li-    — 

iiiDitti^  Irén  «léditjcremenl,  de  in-'m»  atit  -niiucnie^  -.-=3 

cuhiern  jmroibHtaux.  ijui  Bi-iaieni.  le»  on*  e:  it  aasv.  -■ 

rer.  4  n'HiUfit  de  di;!jljti:ilioiiB  di'pmi  l"i*v  liï^aB^-*" 

tes  du  iiiuiie  ù  cr''er.  In  ct^rlaio  nt-niii"  ùt  iiDiSH--'.' 

l'uniii'H  r^Kioie,  la  plupart  du  wiir  *j-l>,  «:  âi  j- 

tJKii  ilunf  la  iilnpart  dei>  b<-rjei«  a  à  v 

aiMi«ule-Vieil   (iwtt;),  —   Sulle   ..«   ntl_i«=»iias.  = 

Xliiiiiiidi-.  Diji.jt  à  reclasbiM-  el  inventaire  a  re*irt.  ti-  "  ' 

li'iitHiit  iju'uji    re({if>tre    dcnlrêe  nul'ficcî;;    leic-i^TP»;- 

i'iirdri!  mi-lliodiiiue  dont  il  d.'vrait  rire  le  itiJetu   la.^-' 

jjuioiHitiaux  depuie  ion:',  reliés  eu  ■,' vclrnue*:  qneimi'-  ^ 

ni^».   Klut  iiivil  ile  1SU3  ii  IHUJ  à  r.-'hei.  ,"•  re^ïf-rE?  lie  >;i-* 

j  tlonii  depuis  l'an  VJII,  Ileyinlre  des  *m!é«  Aa  mai;*  *  ^ 

Uon  état  de  l'atla*  cadastral  et  de  la  matnnc  pKKj^ 

l'état  do  ioclion.  Pas  de  documeaU  ancien*  ni  iï^-^^ 

nniri'H. 

nrignon  iifiHl).  —  Salle  dts  dr-'-il-èiarionf,   et  pelii  i^ 

)<  voisin,  liuna  li-.(u<'l  on  :i  eui}>::.-  j;:i<  .  ri»  .î»  «rdûr**  ^ 

d'uBuito.    iiuoiiiuc   inveuîorii^s  i-n  ls"SS;    m-:   invcciw  ■* 
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États  de  aecUon  et  déclarations  de  propriétaires,  i<9t;iiH 
matrice  de  nile  de  la  contribution  foncière,  s.  d.  (RévolDËoii 
.;«Jr.  MarciUyDracy  (18KJ).  —  Salle  des  délibéraUons-  D*p41 
a.  POnettre  en  concordance  matérielle  avec  rinventaire  de  tW, 
-'  *  aesez  bien  rédigé,  mais  non  visu,  -continué  jus(|D'à 
T'  *"■  Registres  paroissiaux  de  Marcilly  et  de  Dracy,  reliés  i 
■  ii»tj  '""'S*  et  rédigés  en  une  seule  série  de  1676  à  1752  et  ea^Bèric 
distinctes  depuis  ilï)i\,  suivies  de  2  sùriee  d'état  civil,  jusqu) 
,1861,  date  de  la  fusion  des  deux  communes.  État  civil  de  IW 
à  relier.  Délibérations  en  un  registre  pour  Drafj,de 
1841  à  1860.  en  3  cahiers  pour  Marcilly,  depuis  1837,  \tVm- 
tinué  de  1861  à  1869  pour  Marcilly-Dracy  etsuivi  de  ifregistm 
depuis  1869.  Cahier  d'arrêtés  ouvert  en  1!)U5.  Atlas  cadislnl 
en  mauvais  état;  assez  bon  état  de  la  matrice  et  de  l'étal ir 
section.  Quelques  documente  du  xviii°  NÎi'cle  relatifs  à  \'k^^ 
et  aux  presbytères  de  Marcilly  et  de  Dracy.  Pus  de  documenti 
révolutionnaires. 
Marignjf-let-Reullie  (1H93).  —  Petit  cabinet  annexe  de  II 
/\  salle  des  délibérations.  Dépôt  laissé  en  très  bon  ordre,  il }  i 
9  mois,  par  le  précédent  secrétaire,  avec  un  inventaire  stm 
date,  mais  très  récent  et  tenu  à  jour  jusqu'à  1911  :  à  contioiiH. 
11  volumes  de  registres  paroissiaux  depuis  167^.  État  eiril  ë 
18d3  à  1902  :'t  relier.  2  caliiers  et  i  regibtres  de  délibéralitw.  ' 
de  1790  à  l'an  IV  et  depuis  l'an  IX.  Registre  des  arrêtés  •tu j 
maire  à  créer.  Très  bon  litat  de  l'atlas  cadastral,  assez  bon  dt  ' 
la  matrice  et  de  l'état  de  section.  Devis  de  réparatioDs  i 
l'église.  1780;  pièces  relatives  aux  bois  et  terrains  commoDiBi. 
1078, 1718  (copies  de  1793).  États  de  section,  1791  ;  rôles  de  («• 
tributions,  1790-|T93,  an  V. 

Marmagne  (1859).  -    Salle  des  délibérationa.  Dépdt  pulii- 

"Xtemenl  tenu,  muni  d'un  bon  inventaire  de  1888,  mis  à  jourfB 

le  secrétaire  uctuel  ;  je   tiens   à  ajouter  que,  malgré  la  diit 

récente  de  mon   inspection  (6  juin),  et  sur  le  désir  qnej'n» 

exprimé,   le  matériel  e  déjà   été    f        '"''   —  ''" """* 

rayons  et  quelques  cartons.  4  volur 
depuis  1670,  avac  quelques  lacunes 
à  jour.  4  cahiers  et  6  registres  dt 
l'an  IV  et  depuis  l'an  VIII.  Cahier  i 
lâ96.  Bon  état  de  l'atlas  cadastral, 
médiocre  de  l'état  de  section.  Qw 
cien  régime  relatifs  au  presbytért 
naux,  1730-11%,   à  la  dlme  due 
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{113-1790;  copie  (1785)  de  la  charte  d'atlranchissement  dea 
babitants  par  l'abbaye  de  Fontenay,  1573,  publiée  par  J.  Gar- 
nies Chartes  de  communes,  tome  III,  page  431.  Un  assez 
^and  nombre  de  pièces  de  la  Révolution,  dans  la  plupart  des 
iéries,  et  surtout  dans  la  série  G  :  rôles  de  contributions,  états 
je  section,  déclarations,  mandements. 

Uassingu'lez-yiUea'ux  (i^i^),  —  A  part  les  affaires  cou- 
rantes placées  dans  un  placard  à  Técole,  le  reste  des  archives 
»l  eufoui  dans  le  plus  complet  désordre  dans  une  pièce  du 
û^'ement  de  Tinstituteur.  L'inventaire  de  1863,  tenu  pour  les 
téries  manuscrites  jusqu'à  1831  environ,  devra  être  renouvelé 
ivec  Je  classement.  Registres  paroissiaux,  depuis  1626,  avec 
[nelqaes  lacunes,  reliés,  mais  mal  reliés,  en  2  volumes.  État 
ivil  relié  à  jour.  7  registres  de  délibérations,  de  1790  à  l'an  IV 
)t  depuis  l'an  IX,  les  premières  séances  de  1912  non  encore 
ignées,  sans  qu'on  ait  réservé  la  place.  Ouvrir  un  registre 
'arrêtés  du  maire.  Bon  état  de  l'atlas  cadastral  et  de  la  ma- 
riée, asses  bon  de  l'état  de  section.  J'ai  retrouvé  péniblement 
es  pièces  suivantes,  au  hasard  :  procès-verbal  de  délimitation 
ntre  Massingy,  Villeberny  et  Gessey,  1617-1618  ;  plan  des  bois 
ommunaux,  1748;  bornages  entre  Massingy  et  Vitteaux,  et 
Dtre  Masaingj'et  Villy-en-Auxois,  1791  ;  états  de  section,  1791; 
aatrice  de  rôle  de  la  contribution  foncière,  an  Y  j  procès  pour 
Iroit  de  pâturage  dans  les  bois  de  l'émigré  Duprat  de  Barban- 
OD,  1790-1809  ;  autre  au  sujet  des  bois  communaux  entre  Mas- 
mf?\^  et  Villeberny,  1791-1793. 

Meursanges  (1893).  —  Salle  des  délibérations.  Un  inventaire 
ù  daté  ni  visé,  vieux  d'environ  25  ans,  négligé  depuis  20  ans, 
oais  bien  fait,  à  utiliser  comme  base  de  la  réorganisation 
iéceasaire  d'un  dépôt  où  il  semble  que  tous  les  dossiers  se 
etrouveront,  mais  où  l'insuffisance  des  cotes  compliquera  le 
ravail  de  reconstitution.  Registres  paroissiaux  depuis  1617, 
ivec  quelques  lacunes  :  à  relier  de  1617  à  1759,  la  suite  car. 
onnée  en  2  volumes.  État  civil  cartonné  jusqu'à  1872,  puis 
elié  à  jour.  Un  cahier  et  4  registres  de  délibérations  commu- 
lales,  de  1790  à  l'an  IV  et  depuis  1818;  4  cahiers  de  délibéra- 
iona  de  la  municipalité  de  canton,  an  IV-an  VIII,  à  réintégrer 
ux  Archives  du  département.  Registre  des  arrêtés  du  maire 
iû  cours  depuis  1844.  Bon  état  des  documents  du  oadantre. 
quelques  documents  de  l'ancien  régime  :  église,  presbytère, 
imetière  :  réparations,  1737-1785;  terrains  communaux,  depuis 
V66.  Documents  de  la  période  révolutionnaire  :  matrices  ca- 
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rulatifi  iiuï:  communaux  de  Mercueil,  au  presbytère  de  Ij 
Motte,  xviiic  siècle;  dénombrements,  manuels  de  la  sei^ea 
de  La  Motte,  noies  de  terriers,  16311-1669.  États  de  itxim 
1701  ;  niles  de  la  contribution  foncière,  1701,  an  V  ;  suLsiM» 
ces.  visite  du  rliiteau,  etc.,  1790-an  V. 

Moutier-SainiJean.  Archives  communales  (1887).  —  S«Ul 
des  délibérations.  Dépôt  très  proprement  tenu  et  nouveUenÉ 
classé,  de  telle  sorte  qlie  la  rédaction  d'un  inventaire,  qui  A 
pas  été  fait  depuis  iHiH,  n'est  plus  qu'une  simple  formitll 
H  volumes  de  rej^istics  paroissiaux  <tepuÎB  IûOj  :  quel<)« 
lacunes  au  début.  État  civil  relié  à  jour.  Un  culiicr  et  7  nft 
très  de  délibérations,  de  1700  ii  l'an  IV  et  depuis  l'an  Di.  I 
lacune  apparente  comblée  de  l'an  IV  à  l'an  VI  par  les  ArcbiM 
départementales,  et  le  iiremier  registre  continué  par  les  Jk^ 
rations  des  religieux  <le  l'alibaye  »  la  municipalité,  179(klM 
avec  traÙBcription  de  leurs  actifs  de  baptême  et  de  proie»! 
religieuse.  Registre  'les  arrêtée  du  maire  ouvert  en  IKË.  Ba 
état  des  documents  du  cadastre.  Lettres  patentes  de  Loais.XV 
concernant  rètabliegcment  des  foires  de  Moutier-Saint-JM 
datées  de  Saint-Omer,  mai  IGîî  ;  liste  générale  des  persosM 
imposables  de  la  commune,  17H9.  Matrices  de  rôles  etrôlesdi 
diverHes  contributions,  1792,  1793,  an  III-V,  an  VU  ;  étuU  i 
section,  1/01. 

MoutierSainl-Jean.  Arcbives  hospitalières  (l8K7f.  —  PtM 
dépôt  proprement  tenu  par  le  secrétaire  communal.  Un  iotm 
taire,  que  mes  notes  m'avertissent  avoir  été  afipron^i  fi 
dépêche  ministérielle  <lu  at  septembre  18."**,  ne  ne  retrouw  i 
il  Dijon  ni  à  Moutier.  Le  titre  de  fondation  par  l'abtié  4 
Moutier-Sainl-Ji^an,  Claude-Ci lurles  de  Kochechouart-CliUÉ 
nier,  est  du  i  septembre  1680,  et  les  lettres  patentes  appnM 
tivcs,  de  février  iiiKI.  Une  sorte  de  ciirtulaire.  de  la  prvaiM 
moitié  du  xviif  hw.kXp,  <:onscr\'e  la  copie  des  acte---  les  pil 
importants,  Ili"(ii-I7ll.  Les  délibèrafini"  -i»  i7in  ù  ioi9  i^ 
consignées  en  'i  ru-gisties.  Un  carloi 
priété,  1694-1790. 

Nogenl-lex-Montbard  (IBii'i).  —  I 
salle  des  délibérations.  Dépôt  propi 
récolement  s'impose  pour  le  mettre 
ventaire  de  1889,  bien  rédigé,  ma 
l'ordre  matériel  du  dépôt;  inscrii 
3  volumes  de  registres  puroissiaux 
â  jour.  Un  cahier  et  i  registres  de  dé! 
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lion  clat  lies  documeDls  du  cadastre 
ani:ieDs' réintégrés  ù  Dijon  en  191^ 
(Révolution). 
La  Roche-en-Brenil  (ISCl).  —  Cal 

^  délibérations,  absolument  insufûs 
empilé  au  grenier.  RéorganÎBatioD 
projet  depuis  mou  inspection,  soit  i 
tuer  le  classement  de  l'inventaire  < 
180C,  soit  que  l'on  reprenne  entière 
Registres  paroissiaux  en  6  cahiers 
en  4  volumes  de  1068  à  1792.  Ktat  ci 
de  délibérations,  de  l'an  III  a  l'ai 
Ouvrir  un  registre  d'arrôlés.  Médio 
cadastre.'  3  pièces  relatives  aux  ra) 
avec  le  seigneur  Sallier,  1783,  178' 
section,  1791  ;  rôles  de  contribution! 
Rougemotit  (IHUI).  —  Cabinet  ani 

r  rations.  Réorganisation  du  dépôt  si 
avec  projet  d'inventaire,  commencé 
probation.  4  Volumes  de  l'egistres  pi 
inventaire  de  18i4  les  faisait  prêcéd' 
à  ICKô,  qui  ne  se  retrouvent  pas.  Kti 
2  cahiers  et  5  registres  de  délibératii 
depuis  l'an  IX.  Registre  des  arrêtés 
à  continuer.  Très  bon  état  de  l'atla 
la  matrice,  mauvais  de  l'état  de 
documents  de  l'ancien  régime,  xv* 
comptabilité,  au\  biens  et  bois  eo 
Révolution,  concernant  notamment 
section,  1791.  A  réintégrer  aux  Arc! 
registre  de  la  confrérie  de  Saint-Ni 

iîso. 

Rouvray  (ÏH'rl).  —  Chambre  ani 
X  rations.  Inventaire  de  1887,  ii  jour  \ 
fois  insuflisant  c'omme  dates  et  d' 
l'absence  à.  peu  près  systématique  < 
compromet  l'avenir  du  classement 
liasses  de  1618  à  1699,  certains  cahi 
en  :,  volumes  à  partir  de  170O,  Kta 
la  cal  tiers  et  5  registres  de  délibéral 
depuis  l'an  IX,  2  cahiers  et  'Z  regisi 
Bon  état  des  documents  du  codai 


'.   BUGANB  JkCUUOT 


ARCHIVBa     DÉPARTI 

S.  État  civil  à  relier  depuia  186i 
ïératioaa,  de  1790  à  1791  et  < 
itre  d'arrêtée.  Bon  état  des  doc 
)  documents  du  xviit*  siècle  reti 
e  les  hubitaDts  et  leur  seigneu 
at.  1756, 1758;  etc.  Étala  de  s 
le  de  con tribu ti on B,  an  V. 
linl-IHdier  {\Be»).  —  Cabinet  v 
)iiB.  Dépdt  bien  tenu,  muni  d'u 
9  très  récent  et  à  jour,  a  compl< 
ire  prendre  en  charge  par  le  no 
Htres  paroissiaux  depuia  1668.  < 
s  de  1758  à  1872.  État  civil  de  1 

de  délibérations,  de  1790  à.  l'a 
ier  d'arrêtés  du  maire  depuis 
lente  du  cadastre.  Réparations 
aration  des  droits  généraux  i 
886);  almanach  royal  pour  176; 
t  d'indire  dû  par  les  habitant 
X,  1786-1787.  Etats  do  section, 

du  Rhin,  1793. 

tinte-Colombe-en-AuiBois  (1866) 
lide.  On  s'explique  mal  que  1' 
!,  n'ait  pas  été  continué  par  son 
ite-Colombe;  cotes  i  ajouter  i 
:rire.  fj  volumea  brochée  de  n 
i;  rtat  civil  broché  jusqu'à  188 
deux  collections  depuis  16^.  ' 
uis  1792,  le  premier  comprenai 
3aux  des  fêtes  décadaires  du  c 
liaire  à  frimaire  an  VII,  puis  le 
uis  l'an  Vllt,  le  registre  en  coi 
lier.  Créer  un  registre  d'arrêté 

documenta  du  cadastre.  Pas  d 
section,  1791;  comptes,  an  VII 
imnnaux  et  de  druit  de  passag 
aint-Gtrmain  de-Modéon  (1861 
i6t  bien  tenu,  reclassé  et  inven 
1910.  Rei^'islres  paroissiaux  de  ] 
Diurnes  État  civil  relié  à  jour 
ibérations.  de  1791  &  l'an  IV  et 

arrêtés  du  maire  depuis  1891,  l 
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Saint-Remy  (1861).  —  Salle  des  délibérations.  Consnnii 
Xmatérielle  satisfaisante,  mais  le  dépôt  reste  à  ranger  dui 
cadre  d'un  nouvel  inventaire,  que  celui  de  1861,  non  teM 
jour  depuis  50  ans,  ne  peut  remplacer.  Registres  paroieàn 
depuis  1G80,  reliés  en  5  volumes.  État  civil  de  18Û3  à  I!<iS 
relier.  5  cahiers  et  4   registres'  de  délibérations,  de  ISS 
l'an  III  et  depuis  l'an  IX.   Registre  des   arrêtés  dn  miii 
créer.  Reliure  de  l'atlas  cadastral  en  mauvais  état;  bon 
de  la  matrice  et  de  l'état  de  section.  Assez  nombreux  d 
ments  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution  :  acte  de  l'tff 
l'hisaement  des  habitants  de  Saint-Remy,  par  l'abbé  de  Font 
,    nay,  26  avril  1713,  publié  par  J.  Garnier,  Cltartei  dt  Comw 
ïiej,  tome  III,  page  3^9;  rôles  de  la  taxe  royale  et  rédamilioi 
à  ce  sujet,  17591789;  réparations  à  l'église,  1766-1774;  tu" 
communaux.  xvi*-xviii'  siècles  ;  procès  entre  Saint-Rsinj 
l'abbaye  de  Fonteuay,  1739-1743.  Budgets  communaux,!- 
an  VIII  ;  délibération  des  habitants  relativement  à  la  constia 
tion  de  la  maison  commune,  1790;  états  de  section,  décliti 
lions,  matrices  cadastrales,  1791  et  années  saivantes. 
^     Saint-Thibault  [1011).  —  Mêmes  constatations  que  l'inw 
^dernière.  Ma  visite  avait  surtout  pour  objet  de  m'enqnèrir  t 
la  situation  d'objets  d'art  de  l'église,  classés  monuments  hii 
toriques  et  conservés  chez  un   particulier,   et  d'infomH'  4 
cette  situation  le  nouveau  maire  responsable. 

âeJdinj/ (181)5).  —  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibèn 
%  lions.  Dépôt  passablement  organisé,  avec  inventaire  de  lâSt 
'  remis  à  jour  par  le  secrétaire  actuel.  Registres  paroissisai I 
liasses,  depuis  16U0,  avec  lacunes  jusqu'à  1693  :  à  relier.  Éa 
oivii  également  en  liasses  et  à  relier.  4  rcKislres  de  délita» 
tiens  depuis  1810.  Gréer  un  registre  d'arrêtés  du  maire.  Ba 
état  de  l'atlas  cadastral  ;  réparer  les  reliures  de  la  nistri»  ; 
de  l'état  de  section.  Rapport  d'experts  contenant  bornage  J« 
communaux,  1760  ;  droit  de  chasse  sur  la  chatellenie  de  'i» 
nnon,  14W.  Pas  de  documents  révolutionnaires. 

SenaiUy  (ISIK^).  —  Salle  des  délibérations.  Dépôt  propreEW 
X  tenu,  à  ranger  plus  rigoureusement  dans  l'ordre  de  Funea 
liûrc  assez  récent,  remis  à  jour  psr  )i>  BAcrélni?*  ni-hii>l  PajJ 
registres  paroissiaux,  Saint-Gern: 
de  In  paroisse.  Élat  civil  relié  à  j 
lions  depuis  l'TOO.  Cahier  d'arréti 
signer  plus  régulièrement.   Bon  i 
l'état  lie  section  et  d'un  volume  c 
être  relié,  Copie  du  titre  des  hahi' 
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relier.  3  rcRiBlres  de  dâlibèrationg,  de  ITiX)  à  l'an  IV  et  dejnij 
1819.  Registre  des  airètéB  à  créer.  Bon  état  de  l'atlas  cadislid 
et  de  l'état  de  section  ;  un  volume  de  ta  matrice  à  reElaun. 
Paa  de  documents  anciens.  Division  du  territoire  en  srctioii, 
1791;  réquisitions,  an  III. 
Touillon  (18-59).  —  Bonne  installation,  partagée  i 
)(^  salle  des  délibérations  et  S  l'abinets  voieius.  Un  inventaire  Ji 
1861,  non  continué;  ilasaement  refait  en  1892,  sur  Iwbaso 
du  précédent,  brouillé  de  nouveau,  et  rétabli  il  y  a  qwli^n 
mois  :  reste  à  répartir  l'apport  des  90  dernières  années.  Re^ 
très  paroissiaux  en  une  liasse,  de  1636  à  1627.  16^  i  W 
16r/  à  1697  et  1700  h  1735.  et  en  5  volumes  depuis  1736  FUI 
civil  relié  à  jour.  9  ropistres  de  délibérations,  de  ITiJOHl'iol!! 
et  depuis  1809.  Registre  d'arrêtés  ouvert  en  1661  et  nêglip 
depuis  1908;  à  continuer.  Bon  état  des  documents  du  cidistr!. 
Quelques  documents  de  l'ancien  régime  :  rentes,  1788-Ii%; 
droits  dus  à  l'évËque  d'Autun,  seigneur  de  Touillon,  liitD< 
comniunanx,  bois,  pâturage,  depuis  1515.  Rôles  efmstritw lii 
râles  de  contributions,  1100-1793,  an  V;  éUts  de  section,  IIM: 
délimitations  du  territoire,  1791,  an  II,  etc. 
Vncey-le- Franc  |1865).  —  Cabinet  annexe  de  la  salit  in 

Xilélibéralions.  Réorganisation  en  voie  d'exécution,  àcooiplcls 
et  consigner  sur  nouvel  inventaire,  celui  de  1861  ne  se  reln>i> 
vant  même  pas  en  mairie.  Registres  paroissiaux  depuis!^ 
pour  Unce3'  et  Marcellois,  en  3  volumes,  avec  quelques  Ikum 
jusqu'à  1738.  État  civil  de  189;j  à  1902  à  relier.  Un  cah» 
K  rei;iBtreB  de  délibérations,  de  1790  à  l'an  III  et  depnifl  t'u 
XI.  Ouvrir  un  registre  d'arrêtés.  Atlas  cadastral  en  médi<m 
état  ;  autres  pièces  cadastrales  miens  conservées.  Pas  < 
ments  anciens.  États  de  section,  179-t  ;  matrice  fondèrt  à: 
l'an  V. 

Velogny  (1865).  ~  Installation  matérielle  convenable,  àm 

Kla  snlle  dea  délibérations,  un  peu  humide  ;  mais  le  supplémtol 
;i  l'inveniaire  de  1890,  bien  rédigé,  reste  a  fondre  et  à  insfrir» 
à  la  suite  de  la  portion  principale,  et  celle-ci  reste  eDiimil 
numéroter  suivant  les  indications  de  l'inventaire.  Regi»li»| 
paroissiaux  en  un  vol'ime  broché,  de  1668  à  1688,  et  en  3  vol^; 
mes  reliés  depuis  1689.  État  civil  relié  jusqu'à  1903,  d'omi 
façon  absurde  quant  aux  tranches  d'années  comprises  du»| 
chaque  volume.  Un  cahier  et  3  registres  de  délibertiioM; 
deimis  1853  seulement;  l'inventaire  de  1845  mentiono)  u| 
cahier  de  délibérations  commencé  en  1837,  qu'on  ne  r«lMB" 
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las.  Registre  des  arrêtés  da  maire  depuis  1889.  Bon  état  de  la 
aatrice  cadastrale  et  de  l'état  de  section  ;  Tatlas  cadastral 
prait  à  réparer.  Pas  de  documents  anciens  ni  révolution- 
laires. 

Vesvres  (1865).  —  Pièce  annexe  de  la  salle  des  délibérations, 
archives  inventoriées  en  1865,  avec  supplément  jusqu'à  1883, 
ujourd'hui  tout  en  désordre  et  à  reprendre.  3  volumes  de  re- 
istres  paroissiaux  depuis  1742,  brochés,  de  même  que  l'état 
ivil  jusqu'à  1892  :  à  relier  le  tout.  3  registres  de  délibérations 
lepuis  1807.  Un  registre  d'arrêtés,  commencé  en  1846,  introu- 
vable. Assez  bon  état  des  documents  cadastraux.  Une  liasse 
le  titres  de  famille,  étrangers  aux  archives  communales, 
Lviir  siècle  ;  un  rôle  de  taille  de  1715  ;  procès  sur  la  réparation 
(a  clocher,  1763. 

Villaines-les- Prévoie 8  (1898).  —  Salle  des  délibérations.  Ar- 
hives  bien  inventoriées  en  1887,  inscrites  jusqu'à  1906  et  sim- 
plement classées  à  la  suite,  par  série,  depuis  cette  date  :  à 
mregistrer  ce  nouveau  supplément.  5  volumes  de  registres 
)aroi8siaux  remontant  à  1680  :  le  14  janvier  1687,  les  témoins 
l'un  mariage,  parmi  lesquels  figure  le  maître  d'école,  décla- 
■ent  ne  savoir  signer  !  État  civil  de  1898  à  1902  à  relier.  8  ca- 
WT%  et  5  registres  de  délibérations  depuis  1810.  2  registres 
rarrëtéç  se  faisant  suite  depuis  1843.  Bon  état  de  l'atlas  et  de 
a  matrice  cadastrale  ;  état  de  section  à  relier.  Pas  de  docu- 
[Dents  anciens  ni  révolutionnaires. 

yuiargoix  (1868).  —  Salle  des  délibérations.  Inventaire  de 
1898,  assez  bon,  négligé  depuis  1906,  bien  que  tont  soit  classé  : 
le  secrétaire,  qui  connaît  bien  ses  archives,  n'aura  pas  de  peine 
i  réparer  cette  omission.  Registres  paroissiaux  reliés  en  5  volu- 
oaes  depuis  1066:  quelques  lacunes.  État  civil  à  relier  depuis 
1891.  5  registres  de  délibérations,  de  1790  à  Tan  IV  et  depuis 
l'an  JX,  le  premier  débutant  par  des  notes  de  compte  d'un 
marchand  de  bois,  1779-1781.  Registre  d'arrôtés  ouvert  en  1908, 
le  dernier,  de  1910,  non  signé.  Bon  état  des  documents  du  ca- 
lastre,  sauf  d'une  table  de  la  matrice.  Réparations  de  l'église 
fît  du  presbytère.  1762-1790.  Un  lot  de  pièces  sur  les  contribu- 
tions de  la  Révolution  :  rôles  des  privilégiés,  1790  ;  états  de 
section,  1791  ;  matrice  de  rôle  de  la  contribution  foncière,  an  V; 
liste  des  patentés.  1792  ;  état  des  cb'arges  locales,  1793  ;  etc. 

yuieberny  (1865).  —  Salle  des  délibérations.  Archives  en 
désordre,  sauf  les  papiers  courants,  et  sans  inventaire  :  réor- 
lîanieationurRenteet  promise.  Registres  paroissiaux  en  liasses 
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depuis  1054,  avec  quelques  lacunes  :  à  relier,  de  mêm°  i|i 
l'état  civil  de  ITi^  à  l'an  X  et  1893  ii  1902.  Dèlibèrationi,  M 
un  groupe  de  cahiers  mal  assemblés,  allant  de  1790  à  l'aiffl 
puis  ea  4  registres  tiepuia  1834  ;  on  ne  retrouve  pas  un  regiitii 
de  délibérations,  de  1825  à  f  834,  mentionné  sur  UD  invenlùi 
de  1843,  qu'oQ  ne  1% trouve  pas  non  plus  en  mairie,  mats  qui  eli 
Dijon.  Ouvrir  un  registre  d'arrêtés  du  maire.  Mauvais 
l'atlas  cadastral,  bon  des  autres  pièces  du  cadastre.  Quelqua 
documents  anciens:  acquisition  d'immeuble,  1689;  hana^ 
des  ctiemins,  17-35, 1781);  consultation  pour  les  habitints 
tre  le  seigneur,  xviii»  siècle.  Impositions  soua  la  Rëvolnlim: 
déclarations  de  fonds,  171)1  ;  revendication  d'un  canton  de  ]à 
sur  Massingy. 

Villeferrff  (1896).  —  Salle  des  délibéralions.  Des  cotes^ 
i  cées  sur  les  documents  vieux  de  plus'  de  10  ans  se  réfèrwii 
un  classement  et  à  un  inventaire  de  cette  époque  qu'on  d'ijh 
retrouver,  et  qui  devra  être  retait,  en  y  inscrivant  le  soj^lt 
ment  qui  est  simplement  groupé.  Pas  de  registres  paroiseiat'. 
Arnay-soua-Vitteauic  étant  autrefois  le  clief-lieude  la  pa^oi^'. 
Ktat  civil  relié  à  jour.  2  cahiers  et  S  registres  de  délittérstim 
de  l'an  IIl  à  l'an  IV  et  depuis  1843  ;  2  cahiers,  de  181<>  a  iXV<, 
inventoriés  en  1853,  restent  introuvables,  comme  le  dot"! 
inventaire.  Un  cnliier  d'arrêtés  ouvert  en'lOOO.  Assez  bon 
des  pièces  cadastrales.  Pas  de  documents  anciens,  ttits^ 
seclion,  1791  ;  matrice  de  rûle  pour  la  contribution  fonciiff, 
1791  ;  garde  nationale,  an  VII, 

ViHij-en-Auxaii  (1872).  —  Salle  des  délibérations.  BûdK 
installation  matérielle  d'un  dépôt  bien  inventorié  en  W 
inscriptions  jusqu'à  1311:  à  continuer,  Rei^istres  paroîssitu 
reliés  en  4  volumes,  remontant  à  1(338,  Ktat  civil  relié 
'i  cahierâ  et  6  registres  de  délibérations,  de  ITEM)  à  l'an  V<  i 
depuis  l'an  XI.  Un  cahier  "l'iirrêtrs.du  maire  ouvert  en  U"' 
Etat  défectueux  des  reliures  des  documents  cadi>slraui:.  (iaé 
ques  documents  anciens  :  abornement^du  &na:/e,  l.'>7ï,  l'''i- 
confirmation  de  franchiser  aux  habitants,  lil.jG:  bois  ron- 
raunaux:  plana  et  arpentage,  1740.  174.3,  visite,  17Si.  Kla" 
de  section.  1791  ;  budgets  et  comptes,  1791,  an  VIII  ;  eii'. 

Viliyle-MouUer  (ISSi).  —  Cabinet  spécial  lies  arcblv'^. 
t  de  la  salle  des  délibc rations.  Dép('>t  bien  installé  et  pv 
faitement  tenu,  avec  un  très  bon  inventaire  de  1903 
auteur  tient  à  jour,  li>  volumes  de  rej^istres  paroissiaux  à^ 
puis  ia')4  ;   manquent  HÎ60  à  1(370,  État  civil  relié  à  )• 
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hiers  de  délibérations  et  actes  de  la  Cliambre  de  ville,  de  1*SS 
à  1627,  1703  à  1708  et  173!  à  17SI0  ;  des  liasses   relativu  iu| 
octrois,  aux  impute,  au  culte,  k  la.  bienfaisance,  etc.,  d 
contenu  remonte  au  xvi»  siècle.  —  Un  manuscrit,  offert  jvl 
M.  Guillemard  et  classé  à  la  série  C,  renferme  des  notes  hu-| 
toriques  et  des  copies  anciennes  de  documents  iotéressuit  !i 
localité. 

Vitieaux.  Archives  hospitalières  (IKQ).  —  Ces  archives suiil 
y  empilées  sans  ordro  dans  un  placard  d'angle  d'un  passsgt  ivM 
rez-de-chaussée.  Un  inventaire  de  IKW.  approuvé  par  déic^luM 
ministérielle  du  11  mai  1853,  révèl 
de  documents  anciene,  remontan 
des  XVII*  et  xvitiB  siècle;  :  lettres 
l'établissement  de  l'hospice,  169 
puis  1UT7  ;  comptes  depuis  lU^T).  E 
devraient  être  reclassés  méthodiqu 
maintien  du  classement,  et  timbré: 
de  l'établissement. 
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ries  trop  (houleuses,  demandées  en  1908  par  Itt  MiniiUn^t 
rinstruclioD  publique,  la  haute  salle  du  premier  étag^  (ô  cs.]^ 
où  sont  conservées  les  séries  ecclésiastiques,  a  été  mi 
trois  échelles  légères  de  bambou  glissant  sur  des  trio^lcs'is 
rendent  l'accès  «tes  rayons  supérieuis  relativement  facile. 

Des  tables  provenant  de  j'ancienne  Préfecture,  et  téf 
réformées  de  notre  salle  de  consultation  ont  été  répartie*  te 
les  salles  du  dépôt,  oà  elles  servent  aux  travaux  sur  plii 
Plusieurs  centaines  de  cartons,  également  de  ranciennc  ?:>■ 
fecture,  ont  été  recueillie  et  noua  rendront  quelques  si 

La  grande  salle  d'honneur  du  premier  étage  et  la  piècfii 
lui  donne  accès  ont  subi  quelques  heureuses  traostormatiuii 
d'aspect  qui  les  font  plus  dii;nes  des  belles  neavres  de  Lit: 
sculpté  et  des  aouveiÛTB  qu'elles  renferment.  La  mobiliuli  i 
générale  des  1.200  articles  conservés  dans  ces  salles,  avaii  f 
en  effet  pour  conséquence,  en  1909,  le  rapprochement  à 
rayons  et  mis  par  suite  hoi-s  d'nsage  les  portefeuilles  et  a 
tons  qui  reeouvraieat  les  cahiers  et  rouleaux  de  compte  l! 
Duché  de  Bourgogne  ;  ils  viennent  d'élre  rognés  sniv» 
dimensions  spéciales  et  utilisée  de  nouveau,  offrant  ainsi  v- 
travées  qu'ils  garnissent  et  habillent  une  physionomie  ijei 
forme. 

On  a  donné  un  commencement  de  ré-alisaUon  à  one  tueiuri 
qui  s'impose  pour  la  conservation  des  sceaux  ap^endua  à  4 
très  nombreux  documents  de  notre  série  B.  D'après  l'Invar 
taire  des  sceaux  de  la  Bourgogne,  publié  en  ILU'^  par  U.  \u| 
CouloD,  c'est  au  cliîlTre  rond  de  1.250  que  se  monte  le  nom!  i 
des  empreintes  de  sceaux  inédites  que  cet  éiudit  a  lint^'ii 
nos  Archives.  Si  l'on  imagine,  —  ce  qui  n'a  rien  d'iavraîMd 
blable,  —  que  plusieurs  sceaux  du  même  t;pc  peuveoi  i» 
appendus  à  des  actes  d'un  même  personnage,  classés  itmA 
dépôt,  et  que  dans  ce  cas  une  seule  empreinte,  celle  do  k>*( 
le  mieu^  conservé,  a  été  prise,  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  il 
plusieurs  milliers  de  pièces  scellées  remplissent  encore  iDJc^il 
d'hui  les  cartons  de  la  Chambre  des  comptée.  Or,  ces  sceaui  ^3 
en  péril,  tant  par  suite  de  la  manipulation  plus  fréquente  t4 
liasses  qu'à  cause  du  volume  extraordinaire  donné  à  cellt«-4 
il  y  a  50  ans  :  on  ne  compte  pas  les  liasses  qui  renfermen'.  .1 
à  30  sceaux  ;  quelque  précaution  que  l'on  prenne  ea  les  kU 
glant  à  nouveau  après  usage,  on  conçoit  qu'il  suffise  d«  .'i 
serrer  normalement,  mais  toujours  trop  fort,  pour  casser  >! 
dégât  qui  ne  sera  constaté  qu'à  la.  consultation  suivante.  1 
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meals  de  comptabilité  augmenta  insensiblement  d'aDDH  « 
année,  et  que  ceux  de  cette  année  par  e:iemple  occaperoiit|te| 
de  place  que  ceux  d'il  y  a  vingt-cinq  ans  :  c'est  donc  plosqs'tt' 
simple  roulement  que  nous  devons  prévoir  A  la  rjgumr,  « 
pourrait  défalquer  de  ce  total  les  liasses  relatives  ani  liÉpnM, 
du  déparlement  proprement  dit,  en  détruisant,  au  fnrtU' 
mesure  du  renvoi,  les  mêmes  pièces  comptables  établi»  m. 
papier  libre  qui  restent  nu  chef-lieu  du  département  ;  mii!  nt 
expédient  n'abaisserait  le  total  à  prévoir  quedeqnelquNd;: 
Qead'unilés.  Or.  je  ne  vois  pas  la  possibilité  d'iaglailn  it 
nouveau  service  dans  le  local  actuel.  Si  le  projet  miDistti. 
doit  se  réaliser,  il  sera  indispensable  de  prendre  l'a*!?  di 
M.  l'Architecte  départemental,  qui  peut  Être  trourenlt  au 
combinaison  d'aménagement  à  vous  proposer  ;  c'est  à  Ini  qu'il 
appartient  de  dire  s'il  serait  prudent  de  songer  à  ravoiuer  b 
greniers,  le  papier  moderne  est  très  lourd  et  l'immeoble  tê 
très  vieux  ;  le  mieux  serait,  à  mon  avis,  de  viser  à  une  imUlr 
lalion  spéciale  dont  il  ne  serait  pas  malaisé  d'établir  It  cuti 
et  le  métrage  pour  tous  les  documents  parisiena  et  dijonu- 
appelés  à  être  détruits  au  bout  d'une  trentaine  d'années  coa 
ceux  en  question,  et  do  réserver  l'immeuble  actuel  poar  t'tc- 
croissement  insensible,  mais  indéfini,  de  nos  multiples  Birif>, 
dans  ces  conditions  le  dépôt  actuel,  dccongeationué  de  toatf  il 
partie  linanciére  des  communes  et  des  établissements  hospitt- 
lîei's,  qui  sont  actuellement  jugés  par  le  Conseil  de  ?rr!K- 
ture,  pourrait  suClire  encore  très  longtemps  â  tous  les  beuisi- 

Quelle  que  soit  la  décision  ù  intervenir  dans  cette  afldp 
extraordinaire,  il  me  parait  nécessaire  de  prévoir  dès  f'-^ 
année,  tant  pour  l'accroissement  normal  des  séries  modfruM 
au  re/de-cliaussée,  que  pour  l'achèvement  du  programm''  > 
rantiemenl  commencé  en  190!)  dans  les  séries  ancienDcs  >< 
premier  étage,  environ  2(10  mètres  courants  de  rayooDtgt.  > 
disposer  dans  les  salles  s'éclairaot  rue  Jeannin. 

Certaines  de  ces  salles  s'éclairent  d'ailleurs  assez  mal,  DotiE 
méat  celles  du  rez-de-chaussée,  par  des  fenêtres  au  seuil  *"« 
levé,  et  garnies  de  baiTeaux  et  de  grillages;  et  lorsque  l'a^^ 
menlation  du  rayonnage  aura  réduit  au  minimum  la  Urgi-i^r 
d'allées  profondes  d'environ  10  mètres,  les  recherches  devien- 
dront encore  plus  difliciles,  impossibles  même  à  telles  lieu"* 
il''  la  saison  il'biver.  [.e  travail  dans  le  bureau  est  égaleiufQ- 
impossiblc  pendant  deux  mois  de  l'année  à  partir  de3h.l^ 
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m.  —  Classements;  inventaires  et  répertoires 

1.   ARCHIVES  ANTÉRIEURBS  A  L'aN  VIII 

Série  fi  (Parlement  de  Bourgogne).  —  ËUUisMmeDl  4i: 
r^rtoire  numérique  de»  arrêts  définitifs  de  ia  Graud'Cbut 
bre.  B.  12370  à  lâ5dJ  (165i-^  1790). 

Série  G  (Cierge  séculier).  —  L'exercice  en  cours  a  vu  impii-j 
mer  la  plua  grande  partie  de  i'inventaire  du  ChapUre  de  JVom-  ' 
Damed'AuluH,  soitS  reuUles,  16Â  18dutomem;la(euUI«l« 
est  composée.  Ce  tonds  porte  les  cotes  G.  338G  à  24Gr{. 

L'inventaire  du  Chapitre  de  Xotre-Dapie  de  Beaune.  qui.  <k 
tous  les  établissements  ecclésiastiques  séculiei-s,  nous  a  lait* 
les  archives  les  plus  considérables,  viendra  immèdiatemxit 
après.  Les  4  premiers  siècles  de  cet  ètabtisaameat  sont  rtanmn 
dans  les  analyses  des  963  actes  qui  composent  son  gnii4 
cartulaire,  que  j'ai  récemment  terminées.  Cet  important  recoal, 
qui  comprend  132  feuillets  de  parcliemia,  a  été  composé  vtn 
1^,  comme  r>n  témoignent  l'écriture  et  l'étude  des  aci«^ 
dont  891  se  datent  de  1116  environ  a  1431,  et  20  seuletn»; 
copiés  postérieurement  à  la  fin  dft  certains  chapitres,  sur  feuil- 
lets restés  blancs,  vont  de  1458  à  I6â»,  tandis  que  5â  autre* 
actes  ne  sont  que  des  extraits  non  datés,  mais  qui  semblent 
être  du  \ii'  au  siv»  siècles. 

Un  certain  nombre  de  sondages  opérés  dans  les  138  carlAB-j 
où  sont  conservés  les  dossiers  du  fonda,  l'esamen  attentif  Jtl 
chacun  des  Sô  registres  divers  laissés  par  le  Chapitre,  et  l'éU- 
bliasement  d'un  état  numérique  des  comptes,  qui,  remontiDl 
u  la  fin  du  siv  siècle,  occupent,  au  nombre  d'environ  T!>i, 
12!>  grands  portefeuilles;  ces  diverses  opérations  m'ont  peimn 
d'éditier  l'ossature  du  travail  d'analyse  qui  occupera  ma  pn>| 
chaîne  campagnei  le  cadre  de  classement,  dans  lequel  ce 
divers  éléments  devront  se  juxtaposer  judicieusement.  ■  vi- 
approuvé  par  M,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Bn  dehors  de  la  portion  ptlncipaLe  d«  cette  série,  il  s'e^j 
formé  peu  à  peu,  notamment  par  l'effet  de  la  loi  de  séparatiiii 
des  Églises  et  de  l'État,  un  supplément  qui  a  été  organisé  «f 
119  registres  (dont  7i  provenant  ds  N  -D.  de  Dijon  <:\iai>' 
antérieurement)  et  54  liasses,  te  tout  répertorié  sur  lîcbes  « 
utilisable  en  attendant  l'acbêvement  de  l'inveaiaire  de  la  séri  : 

Série  L  (Administrations  de  1790  à  l'an  VIII).  —  l.Inven 
taire.  —  .T'espère  être  en  mesure  de  vous  prier  de  déposer  J--! 
le  bureau  du  Conseil  général  un  exemplaire  du  tome  {oemic 
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(37  liasses),  Beaune  (67  liasses),  OiAUllon  {S'i  liasses)  et  lut 
Tille  (5i  liasses). 

Les  papiers  de  mise  sons  séquestre  des  mfitnes  biens  onli 
classés  dans  l'ordre  suivant  :  administrations  suppnali 
(une  liasse),  évûchéa  et  chapitres  (4  liasses  et  4  reuirtnd) 
cures  el  fabriquas  (Sô  liasses),  chapelles  et  confréries 
liasse),  dei'gè  régulier,  ûtablissementsde  bienfaisance  ei< 
trui-tion,  académie  de  Dijon  U5  liasses  cl  8  registres),  corp* 
i-atioDs  d'arts  et  métiers  ((i  liasses).  Il  reste  ii  classer 
dans  cette  subdivision  les  dossiers  des  émigrés  et  condi 

indépendamment  de  ces  pa|)iers  «l'origine  dèpartemeotili 
la  série  ^J  comprend  les  documents  relatifs  aux  mêmes  afftua 
versés  par  les  bureaux  d'enregistrement.  Ont  clé  classés 
les  fonds  des  bureaux  :  de  Dijon.  'A  registres,  plus  43  h 
d'expéditions  de  ventes  de  17'M  à  1820,  vérifiées  doubles  At  ï 
collection  départementale  ;  de  Beaune,  31  liasses  d'expéditlM 
de  ventes  de  mémo  nature  de  l'un  11  à  l'an  IV  ;  de  GhiblloB 
fâ  registres  ;  el  d'Is-sur-Tille,  17  registres. 

Ces  classements  dv  la  série  n  soûl  plus  particuUèremeaf 
l'œuvre  de  M.  Salvini. 

•i.   AUClUVItS  MODKRN'ES 

Série  M  (Administration  générale).  -  -  Classement  delsMil^' 
division  :  Divisions  administratives,  en  4  articles  d'affatiH 
générales,  4  dossiers  relatifs  aux  circonscriptions  cantonils 
et  127  aux  circonscriptions  et  à  la  nomenclature  des  com- 
munes. 

On  a  porté  à  la  vente  51  liasses  de  tableaux  annuels  pu 
communes  du  mouvement  de  la  population  de  180!>  à  16  ~ 
états  récapitulatifs  en  étant  conservés,  et  6  de  recherches  dam' 
l'intérêt  des  familles  de  184C  u  1»88.  i 

Série  0  (.administration  communale).  —  1.  ComptaiHim 
communale.  —  La  menace  d'encombrement  de  l'immeuhlfJ 
dont  il  a  été  question  au  début  de  ce  rapport,  a  fait  poursnint 
sans  retâche  cette  année  le  triage  des  pièces  à  l'appui  di 
comptes,  versées  par  le  greffe  du  Conseil  de  Prcfeclurc.  am 
d'isoler  définitivement  les  quelques  documents  ii  en  conserra 
Indéfiniment,  de  la  masse  frappée  par  la  prescription  IrenieJ 
naire  qui  pourniit  dès  mainlenani,  en  attendant  sa  mise  n 
pilon,  être  emmagasinée  avec  les  autres  documents  de  méid 
nature  dans  le  local  spécial  dont  J'envisageais  la  crèatioTi,  u 
besoin  dans  un  sous-sot.  Ce  triage,  qui  avait  été  fait   l'ums 
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à  Combeautontaine  est  terminé;  ils  forment  respectivi 
127  et  46  articles  ;  cpux  de  la  route  n"  14  de  Chalon-snr-Si 
k  Sarreguemines  sont  également  constitués,  sauf  la  mixi 
liasses. 

Tous  ces  fonds  individuels  de  chemins  et  de  routes  o 
articles  cotés  définitivement  suivant  un  système  qui  peot  A 
(iliquer  à  tous  accroisse  m  en  ta  futurs  et  permet  de  eaïiir  )« 
simple  énoncé  d'une  cote  la  route  ou  le  chemin  auquel  d 
s'applique  et  la  division  dont  elle  fait  partie.  Le  rëpertoind 
mérique  en  est  prêt  à  l'impression,  et  pour  chaque  cheminl 
route  a  été  rédii^ée  par  M.  N'olin  une  notice  historique  de  I 
formation  souvent  Irèa  compliquée,  dont  les  éléments  q'obI|I 
eu  grande  partie,  se  trouver  que  dans  l'examen  des  docun 
(■lassés. 

I)'un  point  de  vue  sans  doute  un  peu  spécial,  J'attendoM 
intérêt  la  décision  qui  interviendra  prochainement  au  Cum 
Kèncral  sur  le  projet  de  réfonne  vicinale  qu'an  de  ses  meffil* 
lui  a  présenté  en  1U13.  f /incorporation  dans  le  réatan  ( 
grande  communication  des  routes  départementales  à  décla^^ 
hf  ferait,  senible-t-il,  sous  des  numéros  prenant  la  suite  dt si 
;W  chemins  G.  C,  sans  que  nos  classements  en  soient  ïfl 
aul^int  bousculée,  nuant  au  nouveau  réaeau  de  diemlns  d'in 
i-ét  commun,  gui  serait  formé  par  lesyprincipuux  chemins  n 
oaux  ordinaires  à  caractère  intercantonal,  sa  création  aa 
obligerait  à  rechercher  dans  les  cartons  de  toutes  les  comn 
nos,  pour  les  souder  entre  eux  par  unité  de  chemin,  les  di 
siéra  épars  de  ces  chemins;  pour  long  que  puisse  être  ce  p 
lûvement,  il  n'apparaîtra  pas  moins  comme  nécessaire. 

Les  répertoires,  regi^^tres  d'ordre  et  registres  de  coœptabi! 
du  service  des  Ponts  et  Chaussées,  au  nombre  de  ôi'A,  oni  ' 
reconnus  et  répertoriés  sur  iiches;  ils  vont  de  1826  à  1!<C 

Toutes  ces  oporations  de  classement  ont  permis  de  metli 
la  vente  <!5  liasses  de  résidus  et  i2  registres  d'états  périodiq' 
divers.  Ont  subi  le  même  sort  11  liasses  de  tableani  du  nt 
vement  de  la  navigation  de  1830  à  IIMW,  et  2S  liasses  d'horaii 
tarife  et  comptes  moraux  des  chemins  de  fer,  de  1857  à  lt^< 

Série  X  (Assistance  publique).  —Un  a  achevé  le  classeiG 
des  tonds  des  hôpitaux  el  hospice»  (85  liasses,  îatéresj 
S3  établissements);  on  a  fait,  sur  les  mêmes  bases,  celui 
orphelinats  (14  liasses,  4  établissements)  et  des  bureaux 
bienfaisance  (S90  liasses)  :  chacun  de  ces  bureaux  a  re<," 
même  numéro  d'ordre  qui  a  été  donné,  dans  la  série  O, 
commune  où  il  est  situé;  il  y       ' 
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Mairie  de  Léry.  —  Série  E.  Papiers  de  familles,  HTf-na 
siècles  (50  p.);  papiers  communaux  de  Léry,  sviii*  ^ 
(27  p.).  —  Série  G.  Fabrique  et  cure  de  Léry,  ivi«-ïvnrBl 
des  (113  p  ).  —  Série  L.  Papiers  communaux  de  Lèrj,  iiH 
an  IV  (205  p.). 

Mairie  de  Mnrcellois.  —  Série  B.  Chancellerie  du  Futi 
ment  :  produit  du  sceau  en  17;38  (1  p.). 

Mairie  de  MarciUylex-Viltemtx.  —  Série  (i.  Complu  i 
fabrique,  174i  et  1757  (2  p.);  inventaire  des  titi-es  de  UtslHTia 
1703  (1  p.). 

Mairie  de  Marey-les  Fussey.  —  Sério  E.  Registres  jarai 
tiaux,  entre  1691  et  17*^2  (12  cah.).  Doubles. 

Uairiedi  Marsannay-le-Bois.  —  Série  E.  Registres jtaroi 
aianx,  1673.  1692,  170!)  (3  cah,)  ;  consultiitioii  des  habitioU  i 
sujet  de  droits  d'usage  dans  les  bois,  178^  (1  p.).  Doublet  ' 
Série  G,  Uélibi'rationg  do  la  confrérie  du  Saint-Sacrema 
1666-1G73  (1  cah.),  —  Série  H.  Commanderin  de  Norges:  dn 
de  poche,  1531»  (1  p.)  —  Série  L,  Rôle  de  contribution  fib 
tique,  1790  (1  <'ah.),  et  .">  enriilements  volontaires,  1793  '*>p. 
Douilles. 

Mairie  de  Montmoyen.  —  Série  B.  i  fragments  de  k^*\ 
de  justice  do  Montmoyen,  1715-1773.  —  Série  E.  Pièces  àt  pj 
cédure  contre  le  seigneur,  1770.  —  Série  L.  h  pièces  diwra 
1790-anIII. 

Mairie  de  Pangen-  —  Série  L.  Rôles.  178!M793,  m  pii 
diverses,  1793-an  vm  (9  (,.).  Doubles.  , 

Mairie  de  Poiseul-le^-Sntilx.—  Série  E.  Droits  d'nsigï.lj 
(copie).  Double.  —  Série  <i-  Fabrii|ue  :  vconnaissance  df  i-^ 
17ffi  et  p.).  I 

Mairie  de  Saint-Ândenx  —  Série  B.  Plumitif  d'iiudiai 
de  la  justice,  171û-17i>:î  H  cah.).—  Série  E.  Famille  Bri.jl 
mault.  16j4  (1  p.).  —  Série  L,  1  pièce  de  la  municipal^:: 
canton  de  Rouvray,  an  IV, 

Mairie  de  Soint-Broing-les-Moinesi  —  S<  rie  L.  Matrit? 
i.iie,  1791.  Double. 

Mairie  de  Sainte-Marie-la- Blanche.  --  Série  L.  CoDif 
tion  de  la  municipalité,  ô  février  1790  (1  p.).  Double. 

Mairi/r  /le  Saiila:-leDuc  —  Série  E.  Titres  de  familles,  i'i 
1733  (5  p.t  ;  titres  en  double  des  communautés  de  Poisenl  i 
Saulx,  ir.(M-1729(3p.),  et  Saulx-le-Duc.  1593  (copie  de  1»^' 
SérifG.  Procédure  du  chapitre,  1577-1778  (3-3  p.). 
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de  la  aénéchausfée  de  Rennes,  t.  IV,  par  H.  Sée  el  A.  Lwcrl: 
—    des  sénéchaussées   de    Niort   et    Haini-liaiarent,  pu  L 
Catfaelineau.  —  HecuetU  de  documenta  relatifs  A  la  venk  ta 
bien^  nationaux  ;  district  de  Sent,   t.  1.  par  Cb.  forêt:- 
département  de  la  Gironde,  t.  II,  par  M.  Marion,  J.  Beiuicii 
Gaudrillier.  —  (Bloch  (G.)],  La  monnaie  et  le  papitrmontei 
(extrait  du  Bulletin  dt  i9H).  — horain  {Ch,(,  Les  subtitid»eM 
en  céréales  dam  le  district  de  Chaumonl,  de  t788  à  Fait  I. 
t.  II.  —  Schmitt  (Ch.j,   Le  commerce  :  instruction,  nctwilal 
Ittctes  et  notes  (extrait  du  Bulletin  de  191^).  —  Bulletins  ptit-i 
digues  des   Comiléa   départementaux  de   la  Cûte-d'Or.  ii\ 
l'Aube,  d'Ille-et-Villaine,  de  l'Orne,  de  Seine-et-tiite  tl  àa\ 
Vosges. 

Confarmémeiit  à  la  décision  prise  par  le  Conseil  génénl  « 
■a  session  d'aoAt  1912,  cinq  exemplaires  de  l'InMiUain  àa 
sceaux  de  la  Bourgogne,  par  A.  Coulon.  oat  été  acquit  ■ 
compte  du  département  et  distribués  par  mes  soins  cnln  la 
bibliothèques  des  Archives  départementales  et  des  villa  Jt 
Dijon,  Beaune,  Chfttillon  et  Semur.  Je  tiens  à  remercier  l'At- 
semblée  départementale  de  sa  libéralité  éclairée. 

VI.  Hkliurb  —  ûr&ce  au  crédit  consenti  parle  Conseil gti- 
ral  en  considération  du  produit  de  la  vente  des  papiers  inotiM 
elTectuée  en  1912,  on  a  relié,  dans  des  conditions  avantigfansJ 
les  collections  des  journaux  Je  Bien  Public  et  le  Frogrti  ilil 
la  Côle-d'Or  (soit  laCvolamea  in-folio  ou  in-plano);  iespuiv] 
diques  suivants  :  Revue  de  Bourgogne,  Revue  bourguignow 
de  l'Université  de  Dijon,  Mémoires  de  l'Académie  de  litje% 
Mémoires  de  la  Société  bourguignonne  de  géogr&pKii  I 
d'histoire.  Bulletin  d'histoire  du  diocèse  de  Dijon,  MémcrK 
de  la  Société  d'histoire  de  Beaune,  Bulletin  de  la  Soàm 
archéologique  du  Chdtillonnais,  Bulletin  de  la  Soeiêli  it 
sciences  de  Semur,  Répertoire  de  jurisprudence  de  la  T-cia 
d'appel  de  Dijon;  et  Dijon  el  la  Oàte-d'Or  en  19li  •'^ 
154  volumes  in-fi'}  ;  des  inventaires  des  archives  des  dépxlt 
inents  limitrophes  (soit  3ï>  volumes  in-i»).  Les  lacunes  i*  <^ 
collections  ont  t''t«,  à  celte  occasion,  comblées  dans  Ja  mwaii 
du  possible.  La  reliure  des  suites  sera  imputée  désonnais  ?« 
les  crédits  annuels. 

VI.  —  Versements  administratift 

L'installation  des  services  de  la  Préfecture  dans  leur  noi;-' 
immeuble  a  été  l'occasion,  pour  les  bureaux,  de  vider  i'in 
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Ton  5.000  kilogs,  et  Ja  dernière  vente  ne  i'emoDle.qu'àilmoii! 
VIII,  —  Communications  et  expéditioiiB 

Le  registre  des  communicatioDB  accuse  pour  les  12  érnitfii 
mois  1.5^  présences,  soit  433  de  plus  qu'au  cours  du  derskr 
exeicice. 

Le  nombre  des  communications  a  atteint  le  chiffre  de  â.KT 
(en  augmentation  de  1.638  sur  l'an  dernici),  qui  ee  dècompi»' 
ainsi  :  3.178  pour  les  séries  anciennes,  TCO  pour  les  séries  rt^v 
lutionnaires,  727  pour  les  séries  modernes  et  433  pour  les  lùblio- 
thèques  historique  et  administrative;  les  Administntiom 
entrent  pour  287  recherches  dans  le  total.  140  dossieiî  oa 
registres  ont  été  communiqués  avec  déplacement,  dont  59  aoi 
services  administratifs 

Parmi  les  travailleurs  persévérants  je  citerai  :  MH.  DsBtnr 
et  Viard,  qui  poursuivent  leurs  investigations  sur  le  pirtip 
des  communaux  et  l'histoire  de  la  Côte-d'Or  soua  le  Coninlit 
et  le  premier  Empire  ;  No>H  Garnier,  qui  utilise  les  loisirs  de  It 
retraite  à  coUiger  les  éléments  de  la  monographie  de  soa  tQ- 
lage  d'Arc-aur  Tille;  le  professeur  Otto  Cartellieri,  de  l'Cni- 
versité  de  Heidelberg,  qui  projette  une  histoire  de  Jeansasi 
Peur  pour  faire  suite  à  celle  qu'iî  nous  a  déjà  donnée  du  l«dDc 
Valois;  le  conseiller  Philipon,  pour  ses  études  sur  lesidiomn 
locaux;  Champeaux  et  StoulT,  dont  les  savantes  rechercli» 
donnent  la  note  historique  à  la  Revue  bourguignonnt  it 
VUnivertilé  de  Dijon. 

Les  droits  d'expédition  se  sont  élevés  à  17  fr.  50,  produit  d! 
3  rôles  de  documents  modernes  et  8  de  documents  anciens.  ^ 
volumes  d'inventaire  ont  été  vendus,  dont  l'un  à  G  £[.  |pm 
fait  aus  libraires)  et  ô  à  8  fr.,  soit  4C  fr.  Ces  63  fr.  50  ont  ■■t 
versés  au  compte  des  produits  éventuels  déparlementanx. 

11  a  été  délivré  gratuitement  7  rôles  d'expéditions  pont  ser- 
vice administratif. 

IX,  —  Dépêche  ministérielle  sur  l'eiiBcmble  dû  service.  — 
Personnel.  —  Crédits  à  inscrire  au  budget 

Le  li  mars  dernier,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publiiio' 
et  des  Beaux-Arts  a  bien  voulu  vous  adresser  la  dépêche  .'ui- 
vanto  sur  tes  .Vrchives  de  la  Côle-d'Or  : 

H  Vos  coramunicationa  du  4  novembre  dernier  concemaBi 
l'important  service  des  .\rchives  départementale  et  notamm'n: 
le  rapport  que  vous  a  présenté  M.  Claudon  sur  la  situation  dp  son 
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service  dorant  Tannée  écoulée  m'ont  permis  de  constater  que 
celui-ci  avait  continué  à  fonctionner  d'une  façon  aussi  satisfai- 
sante que  par  le  passé  et  que,  comme  d'habitude,  d'importants 
progrès  avaient  été  faits  dans  l'inventaire  et  l'organisation  des 
collections.  C'est  ainsi  qu'on  a  noté  les  classements  et  range- 
ments opérés  en  vue  de  la  confection  des  répertoires  numé- 
riques recommandés  par  les  récentes  instructions  ministé- 
rielles, tant  dans  les  séries  modernes  M  (Administration  et 
et  comptabilité  communales),  S  (Travaux  publics),  X  (Assis- 
tance publique),  que  dans  les  archives  de  l'ancien  régime  et 
de  l'époque  révolutionnaire.  A  ce  dernier  point  de  vue,  on  a 
plus  particulièrement  remarqué  l'achèvement  du  tome  l^r  de 
l'inventaire  de  la  série  L  (papiers  de  la  Révolution),  qui,  muni 
d'une  introduction,  ne  tardera  pas  à  être  mis  en  distribution, 
et  dans  la  même  série  le  classement  méthodique  du  fonds  du 
tribunal  révolutionnaire  versé  par  la  Cour  d'appel  en  1910;  la 
continuation  de  l'inventaire  de  la  série  G  (papiers  du  clergé 
séculier),  dans  laquelle,  pour  faire  suite  à  l'inventaire  du  cha- 
pitre Saint-Jean  de  Dijon,  rédigé  et  imprimé  précédemment 
par  M.  l'Archiviste,  les  fonds  des  chapitres  de  Notre-Dame 
dAutun  et  de  Notre-Dame  de  Beaune  ont  été  classés  et  ana- 
lysés en  détail  ;  l'achèvement  du  classement  et  du  répertoire 
numérique  de  la  série  C  (Administrations  provinciales  sous 
l'ancien  régime),  où  les  historiens  de  l'ancienne  Bourgogne 
trouveront  une  documentation  de  premier  ordre  et  tout  à  fait 
neuve  pour  l'histoire  économique  et  l'histoire  des  familles; 
cnân  la  refonte  du  classement  de  la  série  Q  (Domaines  natio- 
naux principalement  pendant  la  période  révolutionnaire),  que 
M.  l'Archiviste  se  propose  également,  avec  juste  i-aison,  de 
munir  d'un  répertoire  numérique. 

Si  l'on  ajoute  qu'une  vente  de  papiers  périmés  de  la  série  P 
(Finances)  a  été  effectuée,  que  le  classement  du  stock  consi- 
dérable de  journaux  recueillis  aux  Archives  depuis  1863  a  été 
complètement  achevé,  enlin  que  les  collections  départemen- 
tales se  sont  enrichies  de  documents  nombreux  et  intéressants, 
soit  à  la  suite  de  réintégrations  de  1^  part  do  plusieurs  com- 
munes, soit  par  des  dons  des  particuliers,  on  ne  pourra  que 
se  montrer  très  satisfait,  une  fois  de  plus,  de  la  façon  dont 
M.  Claudon  continue  à  diriger  le  service  qui  lui  est  confié. 

Le  Ministre  de  VInstruclion  publique 
et  des  Beaux  Arts, 

Signé  :  Steeg. 


11  est  de  toute  justice  que  je  veporle  une  part  îles  eocoi- 
ragementB  ministériels  sur  mes  loUabora leurs,  dont  Mon 
l>eracvérant  me  rend  plus  facile  l'oxécution  du  programme  â( 
travaux  que  je  aie  sais  trace. 

Kn  ce  c[ui  concerne  trois  d'entre  eux,  il  y  a  lieu  de  prèwir. 
en  esécution  de  l'arrÊlé  préfectoral  du  4  novembre  1910,  poor 
l'avancement  de  l'archiviste  adjoint  et  des  deux  employés  mt 
somme  de  ï»00  francs,  ce  qui  élèverait  l'article  premier  du  cht- 
pitre  XIV  à  13.915  fr.  ;  li-s  autres  crédits  portés  ans  articles! 
à  5  restant  sans  changement,  le  total  du  chapitre  XIV  té\m 
rait  à  la  somme  de  17.015  fr. 

Je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur  le  Préfet  df  vaulw 
bien  proposer  ces  crédite  pour  assurer  la  marciie  norraslï  du 
service. 

Le  projet  de  etiitutde  1!>10  ayant  été  soumis  au  Conseil géw- 
ral,  je  vous  serais  également  très  obligé  de  vouloir  biea  éli- 
miner avec  lui,  s'il  est  possible,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  it 
vous  le  demander  par  un  rapport  du  5  avril  ilernier.  d'intro- 
duire dans  le  texte  de  l'artii'le  l"  de  ce  statut  une  modiHcatioB 
qui  me  semble  de  pure  forme,  en  donnant  à  l'archiviste  s J- 
joint  le  grade  de  chef  de  bureau  et  aux  t  employés  •  le  pnJf 
de  rédacteur,  auxquels  leurs  fonctions  aussi  bien  que  le  proje: 
de  loi  sur  le  personnel  des  préfectures  semble  les  assimiler. 

Conformément  &  l'autorisation  que  m'en  a  donné  le  CocKti 
général,  j'ai  échangé  avec  Madame  Jobard  les  lettres  néc«- 
saires  pour  la  continuation  de  l'impression  de  l'inventaire  »a\ 
mêmes  conditions  que  précédemment. 
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1.  —  Inspections  antérieures 

Depuis  juillet  dernier,  les  municipalités  d'Arrans,  CiT«y-l«-' 
Pontailler.  Moloy,  Monta^[ny-lez-Seurre  pt  Villutte-Sainl-Seiii" 
m'ont  soumis  de  nouveaux  inventaires  de  leurs  archives;  I» 
rédaction  en  a  été  approuvée,  et  les  doubles  sont  parvenus  ^ 
Dijon  en  ce  qui  concerne  les  4  dernières  communes. 

Les  inventaires  de  Rougemont  et  de  Villere-tes-Pots  ont  rit 
renvoyés  à  corrections;  c'est  l'examen  de  l'inventaire  de  Vil 
Icre-Iea-Pots  qui  m'a  révélé  le  (ait  grave  de  la  dispantioD  lU  " 
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rt,  »  comme  on  disait  il  y  s  120  ans,  et  pom  les  mêmes. 
['il  y  a  8  ans,  la  délibc ration  qu'il  a  prise  dans  ea  sêani-e< 
mai  1905,  par'laquelle  le  Coneervateur  des  Arehivei  ' 
torisé  i  «  revendiquer  les  documents  indûment  codsr^ 
r  Igb  administrations  municipales  supprimées  en  l'an  VIQi, 
ce  par  application  de  l'aTrcté  consulaire  du  17  veDtùa 
I  VIll  relatif  à  l'âtabliasement  des  PréTectures. 

11.  —  iDspections  de  Cannée 

J'ai  terminé  cette  année  l'inappction  des  communes  de«  ciik 
Qs  de  Beaune-Sud  (l'j  communes),  Nuits-Saint-Gcorgts  >5 
mmunes)  et  Saint-Seine  l'Abbaye  (1  commune),  el 
amie  partie  le  canton  de  Uijon-Est  (l'i  communes)  ;  i 

communes,  dont  :jO  n'avaient  pas  été  visitées  depnis  '-A  *'i 
LS,  et  20  au  contraire  l'avaient  été  par  mon  prédécesseur  i); 
Set  i)  ane,  maiail  m'apam  (ju'il  y  avait  une  utilité 
lint  les  omettre  et  à  faire  la  connaissance  de  ces  localités  u 
ornent  de  commencer  l'inventaire  du  chapitre  collégîil  ^ 
laune  qui  y  était  richement  possessionné. 
Le  classement  est  à  jour,  avec  un  inventaire  qui  lui  mit»- 
md,  dans  22  communes,  et  presque  à  jour  dans  H  autif 
msS  autres  mairies,  les  papiers  reçus  par  le  secrétaln 
tuel  sont  classés  et  inscrits  sur  un  inventaire  plus  ut6a 
ais  ceu^  de  son  prédécesseur  immédiat  restent  à  voir  it  i 
tercaler.  Par  contre,  les  mairies  de  ])ligny-so  us-Beau  ne.  Coii 
iloin,  Ébaty,  Fussey,  Meuilley,  RulTey-lei^-Kchirey  et  Taillji 
lurvues  d'inventaires  illusoires  ou  trop  arriérés  ou  d'arcbi\ei| 
iciassées,  ont  besoin  d'être  réorganisées  et  inventoriées;  i 
us  Forte  raison  la  mairie  de  Chaux,  où  toute  vérification  ^ 
itail  est  impossible.  Les  papiers  de  Bressey-sur-TiUe,  Magnyï 
z-Villers,  Marey-lez-Fussey,  Merceuil  et  Saint-Bemaid,  à  i-H 
'es  reclassés,  n'attendent  plus  que  d'être  inventoriés. 
A  l'absence  toujours  trop  fréquente  de  fournitarradeburCûi 
ijoute  une  uulre  cause  de  désordre  :  l'envahissement  ■!« 
Iriodîques  imprimés  qui  occupent  la  majeure  partie  d'ci 
yonnage  parcimonieusement  mesuré,  collections  dèpaieillce 

plus  souvent,  commencées  et  rarement  suivies,  l'une  aru 
mplacé  l'autre  sans  qu'apparaisse  l'utilité  du  changeiuni 
ournal  des  maires,  journal  des  communes,  bulletin  ai 
is  el  décrets,  bvllelin  annoté  des  loie.  bvllelin  du  minù 
re  de  l'intérieur,  bulletin  de  tous  tes  ministères,  elcl 
onceaus  de  papiers  fort  encombrants,  le  plus  souvent  6 


.  buoAkc  gicyuoT 


J 


26  Aiiûiiivhtî   rtf-PAurKiMbSTALts 

toirc  de  la  Côle-d'Or  prendra  place  avuDt  peu  d'aonce», 
j'aurui  terminé  la  visite  do  s%s  717  coiiimunea. 

Agencourt  (l'J(E>).  —  Arcliivcs  passai)  le  ment  iDstsIlNii 
lur^dansanc  salle  de  «lélilièrations  prise  dans  i'aDden 
bytôrc.  Bon  inventairi'  de  IStSfi.  trèîi  détaillé,  malbet 
iLinnt  négligé  depuis  190^,  au  dernier  changement  de 
Ilegistres  paroissiaux  reliés  en  'i  volumes  ctrcmcntanli 
Ktikt  civil  relie  à  jour,  i  registres  di;  délibùralions.  de  1^ 
1810  et  depuis  1812.  L'n  ciiliier  d'arri^téït,  de  1852  à  i)»',  ci 
registre  depuis  lOOS.  Hon  L-lat  des  documents 
Plus  de  200  documents  anciens  depuis  la  xvieBiccledaDB<lii 
SOS  séries.  Nombreux  documents  de  la  période  ré volulioDOt 
!I45  déclarations  de  propriétés  t't  de  facultés  mobiliair^:!' 
17!t2;  rôles  de  oontributions  depuis  I7!K>;  budgets,  coœpiw 
pièces  annesea  depuis  l'an  V  ;  etc. 

Areenanl  (1S!)8).  —  Archives  un  pru  à  l'étroit  danelKi 
liles  de  la  salle  des  délibérations.  Un  inventaire  de  1%1> 
iliocrc.  où  les  papiers  de  Chovrey.  ancienne  commune  du 
ton  de  Gevrey,  puis  de  Nuits,  réunie  à  Arccnant  par  un 
du  16  juin  18G0,  n'ont  pas  été  suf(isamment  distingués  de 
d'Arcenant  ;  inscriptions  jusqu'à  19i}û,  après  rectassemto* 
suite  des  papiers  classée,  mais  non  inscrite.  Registres 
siaux  d'Arcenant  depuis  lliU,  en  8  volumoa  brochés  et  a 
reliures  à  Caire.  Ktat  civil  d'Arcenant  relié  à  jour:  à  n4 
cher  :  les  2  volumes  de  mariatrea  et  décès,  17fl3-an  X.  Éttt 
de  Clievrey  relié  en  !l  volumes,  1703-1860.  L'd  cahier  et  1 
très  de  délibérations  pour  Arcenant  depuis  1700  :  un  est 
2  registres  depuis  17^  pour  Chevrey,  le  dernier  coi 
depuis  1862  comme  registres  d'arrêtés  et  de  commisaioD. 
cadastraux  à  relier.  Travaux  à  l'ancienne  église  et  au  p 
tére,  1748;  nombreux  rôles  d'impôts  depuis  1789  ;  etc. 

Arc-jur-ri«e  (ItjyO).        Dépôt  assez  important,  bien 
dans  un  cabinet  spécial,  voisin  de  la  salle  des  délibérati 
avec  quelques  registres  dans  celle-ci.  Inventaire  de  iS85 
rédigô  et  à  jour.  Registres  paroissiaux  reliés  en  15 
remontant  à  lti38,  du  moins  pour  les  baplOmes  ;  notes  •!( 
178i  sur  les  événements  locaux  (gelées,  récoltes,  maladies) 
1789  sur  la  Révolution,  l-^lat  civil  relié  à  jour.  2  cahitr*  el 
registres  de  délibérations,  de  1780  à  l'an  K,  y  compris  l*s  a 
bi'rations  de  la  municipalité  de  canton,  et  depuis  1806.  2  tm 
très  d'arrêtés  depuis  18ôO.  Bon  état  de  la  matrice  ef  de  W 
cadastral,  insuffisant  de  l'état  de  section.   Asspz   nomi' 
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rieurs  sont  à  Clènay.  État  civil  relié  à  jour.   Délibératic 
5  registres,  de  1790  à  1793  et  depuis  1817.  Ouvrir  un  n 
d'arrêtés.  Pièces  cadastrales  en  assez  bon  état,  sauf  la  mi 
10  piècee  sur  les  églises  de  Brétigny  et  d'Ogny,   ITSMî 
Déclarations  de  propriétés,  1791  ;  comptes  depuis  l'an  ML 

Brognon  (190Ô).  —  Archives  bien  tenues,  da 
délibérations,  avec  un  inventaire  bien  rédigé 
secrétaire  actuel  qui  le  tient  à  jour.  Registres  paroi ssiaaxn 
en  4  volumes  et  remontant  à  1&')8.  Etat  civil  relié  à  j 
registi-es  de  déliliéralions  depuis  1790.  Un  caUer  d'airil 
1879-1880  ;  créer  un  registre.  Assez  bon  état  des  pièces  -a 
traies.  Quelques  documents  anciens  i  presbytère,  ITTÎlï 
amodiation  de  communaux,  1Î70-1787.  Aucun  document  ni 
lutionnaire. 

Chaux  (1893).  —  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibé 
tions.  Dépôt  en  désordre,  où  tout  est  à  reclasser,  aucune  n 
chc  de  détail  ne  imuvant  être  entreprise  avec  certitude  d'ib 
tir;  un  inventaire  de  18/3,  non  continué  depuis  cette  A 
3  volumes  de  registres  paroissiaux  depuis  1674^ÉUt  à 
relié  à  jour,  i  registres  de  délibérations  depuis  IVM.  Oovrni 
registre  des  arrêtés.  Bon  état  de  l'atlas  cadastral  et  de  r~ 
de  section,  médiocre  de  la  matrice.  L'inventaire  accusa  i 
certain  nombre  de  pièces  de  1749  à  l'an  VIII,  qu'il  faut  ai 
le  ment  renoncer  à  voir. 

Ckevigny-Sainl-Sauvevr  (1889).  —  Archives  bien  codbh" 
dans  un  cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibératioDS.  aveei 
inventaire  de  1893  bien  rédigé  et  a  jour,  mais  à  faire  prctt 
en  charge  et  viser.  Registres  paroissiaux  depuis  1653  h 
volumes.  Ktat  civil  relié  à  jour.  4  registres  de  délibératk 
depuis  181:j.  Registre  d'arrêtés  inauguré  en  1865.  Assez  II 
état  de  l'atlas  cadastral  et  de  la  matrice  ;  état  tic  sectÎA 
relier.  Aucun  document  antérieur  à  l'an  Vlll. 

Chorey  (1888).  —  Bonne  installation  dans  la  salle  des  4 
bérations,  avec  un  inventaire  de  1865,  continué  jusqu'à 
1890,  selon    les  séries  :   à  poursuivre.    Registres    ] 
remontant  à  16C8  et  reliés  en  4  volumes.  État  civil  relié  ij» 
Un  cahier,  1790-1793,  et  4  registres  de  délibérations  depuisU 
Registre  d'arrêtés  à  inaugurer.  Ron  étatdes  documents  a  ' 

Iraus.  Une  grosse  liasse  de  docr '-  —'-'•'- 

de  Ghorey,  xviie-xviii'  siècle, 
«Quelques  documents  révolutk 
contributions. 
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État  civil  à  relier  depuis  1883 
pour  Corboin,  qui  eut  rang  di 
6  registres  de  dé  libéra  lions, 
Ouvrir  un  registre  d'arrêtés.  I 
sauf  de  la  niatiice.  Dossier  d 
Gorboin,  17b7-1789.  KchanKe  . 
un  particulier,  an  V. 

Corcellet-let-Arfs  (imt).  - 
dans  l'unique  pièce  qui  conat 
1/inventaire  de  1881.1,  assez  ht 
siaux  depuis  16GS,  reliés  en  6 
Z  registres  seulement  de  délil] 
un  trop  long  usage  :  à  relier  1 
d'arrêtés.  Assez  bon  état  de 
section i  reliure  de  la  matrice: 
relatifs  aux  propriétés  comi 
HèvolulioD. 

Corijoloin  (lliOi).  —  lionne 
tariat  ;  mais  le  dépôt  reste  à 
arrùlé  vers  1887  a  la  série  C 
inexact,  et  uaturGllement  inc< 
puis  celte  date. Registres  paro. 
dont  le  premier,  broché  seule 
relié  à  jour.  \i  registres  de 
deux  commencés  respectivem 
nalea  de  Cor(,'oloin  et  de  Serr 
démiaire  en  III  et  continuel 
canton  de  Corgoloin,  de  l'a 
l'an  VUl.  Registre  d'arrêtés  i 
du  cadastre.  Comptes  de  1 
anciens  aux  séries  M  et  N.  xv 
nairee  dans  presque  toutes  le 
trict  de  tieaune  et  de  la  mui 
représentée  aux  .Vrchives  du 
papiers  devront  être  réintègi 

COM(ern07i(l!ia5).  —  Arcbi 
annexe  de  la  selle  des  délibé 
jour,  mais  incomplet  do  qi 
pièces;  à  compléter  pX  taire  ■ 
3  volumes  de  registres  pavois 
ù  Jour,  a  registres  di?  délibér 
dans  le  premier,  de  l'an  VII 
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Futsey  (1893).  —  Archives  dans  un  cabinet  spècid, 
nouveau,  proche  de  la  salle  des  délibérations,  en  voit  de 
ganisation,   l'inventaire  de   1801    n'ayant  pas 
Registres  paroissiaux  reliés  en  13  volumes  et  remontecti 
Ëtat  civil  relié  à  jour.  4  registres  de  délibérations  depais 
Créer  un  registre  d'arrêtés.  A-tlas  cadastral  en  asseï  boni 
matrice  et  état  de  section  passables.  Un  plan  des  boit  di| 
communauté,  1785,  à  rechercher,  l'as  d'autres  docaments» 
l'an  VIII.  A  réintégrer  aux  Archives  départementales  un  Rjj 
tre  de  catholioité  de  1797  à  l'an  XIII. 

Uilly-le:-Vougeol  (1904).  —  Les  papiers  de  la  commune  M 
au  secrétariat,  dans  des  meubles  spacieux  et  bien  diipoii 
L'inventaire  de  18fil,  très  détaillé,  est  à  jour.  Registres  puai 
siaux  pour  Gilly,  Saint-Bernard  et  Vougeol,  reliés  en  5  «k 
mes  et  remontant  à  ll>35.  Ktat  civil  relié  jusqu'à  1897.  T  npl 
très  de  délibérations,  de  1744  à  l'an  IX  et  depuis  1819  ;  le  >i 
servi  d'abord  aux  comptes  des  procureurs  de  la  communirt 
de  173»  à  1770.  Registre  d'arrêtés  ouvert  en  1857;  signiton 
en  retard.  Bonne  matrice  cadastrale  ;  mais  atlas  et  état  de  W 
tion  à  réparer.  Environ  tîOO  ou  700  pi-Sces  du  xvi»  sikk: 
l'an  Vin,  dans  la  plupart  des  séries. 

Magny-les-Vitlers  (1893).  —  Une  installation  conveotH 
dans  la  salle  des  délibérations,  mais  un  inventaire  insnffiEi 
de  1892,  continue  à  jour,  mais  qui  ne  cote  les  documents  qi 
par  grandes  divisions  de  série  et  non  par  dossier  :  à  nm 
Les  actes  de  calholicilé  sont  à  ViUers-la-Faye,  dont  Uiei 
était  annexe.  État  civil  relié  à  jour.  Délibérations  en  i>  re; 
très  depuis  1790.  Ouvrir  un  registre  d'arrêtés.  Bon  éttt 
l'atlas  cadastral  et  de  la  matrice  ;  étal  de  section  à  relier.  T 
cinquantaine  environ  de  titres  anciens  et  de  l'époque  lifA 
tionnaire  :  matrices,  rôles,  états  de  section,  biens  communu 

Marey-le3-Fu83ey  (18^].  -  -  Dépôt  à  peu  près  classé  >ix 
la  salle  des  délibérations,  mais  projet  d'inventaire  de  li 
insufflsant  :  à  compléter  ou  à  refaire.  Registres  paroissit 
remontant  à  lfi52  et  encore  en  liasses  :  à  relier  ;  lacunes  sv( 
1680.  État  civil  très  insuffisamment  broché  :  à  relier  aiui 
4  rei^iâtres  de  délibérations  depuis  1790.  Créer  un  registre  J'| 
rétés.  Documents  du  cadastre  en  bon  état.  Comptes  de  11 
à  i'i<-ii;  immeubles  communaux,  1749-1776.  Transport  < 
grains,  an  II. 

Merceuil  (1863).  —  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délilrf 
tions.  Dépôt  à  peu  prés  reclassé  par  le  secrétaire  actuel,  plus 
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La  partie  ancienne,  reniuniée  réglementai  rein  en  t.  donnei^il 
un  intéressant  ré|Jertoire  d'histoire  locale.  09  registres  deJtS- 
bérations,  de  1549  à  litl3,  bien  conservés  et  bien  tenui  a 
général,  sans  lacune  ;  parmi  euK.  6  pour  les  délibéraiioDs  a 
la  municipalité  cantonale,  anslV-YIII,  les  dossiers  corrtipcv 
dants  à  rei^liercher  à  l'aide  du  répertoire  Vienne.  22  volona 
de  registres  paroissiaux  depuis  15!K>  pour  les  baptêmes, et  16* 
pour  l'ensemble  ;  un  registre  des  sépultures  à  l'hospict,  l"ii- 
17'.)2.  État  civil  relié  à  jour.  Documents  du  cadastre  en  bol 
état.  A  réintégrer  aux  Archives  départementales  :  un  manai 
des  cens  dus  a  la  seigneurie  de  Vergj-,  17(56  ;  un  r<gislte  il 
délibérations  de  la  compagnie  de  l'arquebu.se,  l/ii-lîiH;  ua 
registre  dcé  amortissements  et  francs-Fiefs  du  bureau  de  Koilt, 
17^1788  environ, 

Nuita-SaintOeorges.  .\rchives  hospitalières  (1904).—  l>îf>' 
matériellement  bien  installé  et  organisé  dans  un  cabitfl 
annexe  de  la  salle  de  ia  commission  administrative.  Un  inrtï 
laire  de  1778,  détaillé  pour  les  dossiers,  fait  par  Ch.-V.-Juffi 
Du  Mayne,  commissaire  aux  droits  seigneuriaus,  deineonnt 
à  NaitB,  continué  en  1833  et  1834,  puis  en  1878  par  divm  » 
crétaires  et  tenu  à  jour,  i'2  registres  de  délîbémtions  dci'ïii 
IG^,  sans  lacune  ;  comptes  des  receveurs  remontant  à  IffA 
puis  1636,  avec  lacunes  ;  titres  de  propriétés  sur  tes  localilii 
de  la  région  ;  cession  del'hôpital  Saint-Laurent  aux  habiltoS 
1458  ;  arrêt  du  Conseil  qui  y  réunit  les  maladières  de  I* 
meaux,  Argilly  et  Meuilley,  1703  ;  etc.  ; 

Orgeux  {1900).  —  Archives  absolument  empilées  dans  m^ 
armoire  de  la  salle  des  délibérations,  et  cependant  teouci  1:4 
en  ordre  par  le  secrétaire  qui  en  a  rédigé  un  bon  inventaire  ci 
1892  et  l'a  continué.  Registres  paroissiaux  depuis  1673,  nU 
en  4  volumes.  Ktat  civil  relié  à  jour,  6  registres  de  déllbti 
tions  depuis  l'an  II,  Créer  un  registre  d'arrêtés.  Bon  étiifl 
l'atlas  cadastral  et  de  l'clat  de  section  ;  matrice  èconH 
Comptes  de  17tS  à  l'ï84  et  1786  à  1789;  plan  du  territoire.  IT:1 
quelques  autres  documenta  anciens  et  révoluliannairp?  M 
séries  G,  N  et  0. 

Premeau.T  (1904).  —  Bonne  installation  dans  la  sallf  i 
délibèrationa,  avec  un  inventaire  de  ISOt,  assez  détaillé,  s'U 
jusqu'à  1911  :  à  continuer.  12  volumes  de  registres  pnrn 
siaux  pour  Premeaus  et  Comblanchien,  remontant  à  lfô'2.  i 
téreesant  aussi  Prisscy  jusqu'à  1715.  État  civil  relié  à  joa 
on  y  remarque,  à  la  date  du  1"  messidor  an  VII.  l'acte  dt  i 


niJON  IMP.   KUGËNm  JlCUtlOT 


J 


% 


ARCHIVES    DËPAKTEUBMTALRS 


X  depuis  1693,  mal  cartoanis  et  surtout  très  nul  t 
semblés  :  à  classer  de  nouveau  pour  reliure  ;  le  cartonntgt 
l'état  civil  est  également  insuffisant  jusqu'à  11^3  ;  la  suii^tà 
reliée,  f)  registres  de  délibérations  depuis  ITOU.   Cn  rcgiAi 
d'arrêtés  a  été  ouvert  en  juillet  1912.  Lea  pièces  cadastitln 
sont  en  médiocre  état.  Quelques  documents  anciens,  ddUs- 
ment  des  comptes,  1778-an  V  ;  plans  des  bois  de  Remiily  elJ* 
Vaux-sur-Crosne,  1755.    Rôles   d'impôts  et    matrices,  KW- 
an  VII. 

Ruffeyter-Beaune  (18fi3) .  —  Un  réduit  ouvrant  sur  la  btlli 
salle  des  délibérations,  dans  lequel  sont  les  archives,  dont  li 
clasBement  et  l'inventaire  de  i^i  accusent  un  retard  de'àiui 
environ  à  réparer.  10  volumes  de  registres  paroiseiam  depù 
ltS68.  I<:tBt  civil  relié  à  jour.  Délibérations  depuis  1790  en  5  r^ 
(tistres.  S  registres  d'arrftés  depuis  4853.  Assez  bon  étttJs 
documents  du  cadastre,  sauf  de  l'état  de  section,  qui  demandt 
une  reliure.  Rien  d'antérieur  au  xix"  siècle. 

Ruffey-les-Écliirey  (1888).  —  Installation  matérielle  sofi- 
santé  dans  la  salle  tlee  délibérations;  mais  le  classement 
après  avoir  été  suivi  de  1860,  date  de  l'inventaire,  ù  188Î,  atl 
abandonné,  et  les  papiers  des  20  ans  qui  suivent  sont  empilfs 
interversions  dans  la  partie  primitive  i  en  somme,  un  dépôt 
retenir^  5  volumes  de  registres  paroissiaux  remontant  à  itTâ., 
Ëtat  civil  relié  à  jour.  5  registres  de  délibérations,   de  ITKrà 
l'an  IV  ,et  depuis  l'an  XI.  Ouvrir  un  registre  d'arrêtés.  Atlu 
cadastral  et  état  de  section  en  bon  état;  relier  2  des  t  m>- 
lûmes  de  la  matrice.   Assez  nombreux  documents  de  l'iDÙBi 
régime,  depuis  le  xvii»  siècle,  en  paiticulier  sur  les  biensfoa- 
munaux.  Rapports  de  gardes  champêtres,  1790-an  II;états'>t 
section  et  déclarations  de  propriétés  et  de  facultés  raobiliairai, 
1791  ;  etc.  , 

Saint-Bernard  (1870).  —  Salle  des  délibérations.  Inventaiil 
de  ISIiâ  iDcoonu  à  la  mairie.  Archives  reclassées  par  le  Kcn- 
taire  dans  un  cadre  alphabétique  qu'il  adaptera  sans  peine  k 
plan  réglementaire  par  série.  Ce  village,  tonde  en  1606  i*i 
l'abbaye  de  Giteaus,  n'a  pas  de  registres  paroissiaux;  il  >lé 
pendait  de  Gilly  pour  le  culte.  Ëtat  civil  broché  de  17%  i 
18^2  :  à  relier  ;  le  reste  est  à  jour,  à  registres  de  délibératiou 
depuis  1790.  En  créer  un  d'arrêtés.  Bon  état  des  documents  di 
cadastre.  Comptes  de  1764  à  1781  et  1786  à  1789  ;  titres  de  pr» 
pnétés  communales,  xviiib  siècle.  Assez,nQmbreux  docmneot 
de  l'époque  Révolutionnaire  dans  la  plupart  des  groupes. 
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réintégrer   uu   Tonde  de  l'abbaye    do  Citeaus.  aux  .'i 
départementales  ;  manuels,  plans.  xviii°  siècle.  Rôles  d'inq 
el  matrices,  1791 -an  VI[I  ;  états  de  eection,  1791. 

Sennecey  (1889).  Salle  des  délibéralioDS.  t.'n  bon  iqm 
luire  del80U.  continué  Jusqu'à  l'.)01,  ù  mettre  â  jour  par<al 
iiuteur  ;  pièces  d'ailleurs  classées.  Pas  de  registres  paroissitiL 
Sennecey  étant  autrefois  raliaché  à  Ouetigny  pourUpaniat 
hjtat  civil  à  relier  û  partir  de  ISS:-).  3  registres  de  délibéntM 
depuis  1700.  Ouvrir  un  registre  d'arrêtés.  Documents  du  a<ift 
tre  en  assez  bon  état,  sauf  l'atlas,  qui  aurait  besoin  dn 
nouvelle  reliure.  (.k>mptca  depuis  1786:  procès  pour  e  m  plut 
menu  communaux.  17ÎI8, 

Serrigny  (18*Wi.  —  Bonajuênagement  matériel  dans  la  hH 
des  délibérations,  avec  un  boa  inventaire  de  1860  coniiouc  jh 
qu'en  1874  ;  les  pièces  de  cette  date  à  liKMi  ont  été  classé»  ;• 
le  secrétaire  actuel ,  mais  non  inscrites;  les  documents;^ 
récents  sont  analysés.  Registres  paroissiaux  reliés  en  ôitl^ 
mes  depuis  1C68.  État  l'ivil  relié  à  jour.  6  registres  de  dtliW 
rations  depuis  1790,  et  i  d'arrêtés  depuis  18j2.  Aesei;  bon  eU 
de  l'atlaa  cadastral  et  de  Ifi  matrice  ;  état  de  section  i  relvj 
Documenta  anciens  du  xviii»  siècle  et  révolutionnaire*,  n: 
tout  à  la  série  N  ;  dénombrement  de  la  terre  de  Serrigny.lfl 

railiy  (1889).  —  Salle  des  délibérations.  Archives  a  rccli 
ser  réglementairement,  l'inventaire  de  1863  étant  resté  IttI 
morte  depuis  i81:'l  et  les  papiers  ayant  été  bousculés.  fie^isQ 
paroissiaux  depuis  1657  en  une  liasse  et  2  volumes  biodi^--^ 
relier.  Même  observation  pour  l'étal  civil,  broché  et  mal' 
1703  à  1812,  et  en  liasse  depuis  1893.  5  registres  de  dèliba 
tions  depuis  1790.  Registre  d'arrêtés  ouvert  en  18&i.  Ki 
cadastral  en  très  bon  état  ;  matrice  et  état  de  section  passai. 
2  matrices  de  rôles  de  l'époque  révolutionnaire. 

Val-Suxon  (186S).  —  Archives  fort  bien  disposées,  quoi: 
À  l'étroit,  dans  la  salle  des  délibération  a,  et  bien  inventon 
en  1892,  avec  inscriptions  à  jour,  ."i  volumes  de  registres  part 
aiaux  remontant  à  1675  ;  notes  sur  la  température,  les  récol: 
1093,  1701,  1700,  1709,  I7U,  1719,  1733  et  173C.  Ktat  civil  p 
à  jour.  Un  cahier  et  5  registres  de  déliliérations,  de  1?J1  â  1 
et  depuis  1819.  Registre  d'arrêtés  de  1821  &  186U  ;  en  ouvri<- 
nouveau.  Assez  bon  état  des  pièces  du   cadastre.  Quel'; 

documents  anciens  de  la  lin  < 

lution  :    matrices   et  raies 
analV-VIII:  etc. 


.  buoAnb  jacuuo 


40  ARCHIVES  DÈPAlffE MENTALES 

birations.  Dépât  bien  présenté,  avec  un  bon  inventaira  dïM 
mis  et  tenu  à  jour.  2  cahiers  paroissiaux,  de  16^  à 
liasse  de  cahiers,  de  16îô  à  1699,  et  9  volumes  reliés  itp 
1700.  État  civil  relié  à  jour,  mais  assez  mal  jusqu'ei 
6  registres  de  délibérations  depuis  1790.  2  registres  d'arréiék 
de  1861  à  1891.  Pièces  cadastrales  en  bon  état.  £Il^'i^oD  Ul 
documents  divers  du  xve  siècle  à  1790,  surtout  ans  séri«''t 
N,  et  au  moins  200  de  l'époque  révolotionnaire. 

Villers-la-Faye  (1893).  —  Excellente  installation  dan;  w 
salle  spéciale  près  de  celle  des  délibérations.  Un  invenUite  i 
19(fô,  tenu  à  jour,  à  faire  siÉ;ner  et  viser.  Registres  paroissuin 
pour  Villers  et  Magoy  depuis  l(i52  en  4  volumes.  Élat  clïîI 
relié  à  jour.  Un  cahier  et  0  registres  de  délibérations  Jej'ù» 
1790.  Cahier  d'arrêtés  ouvert  en  1912.  Pièces  du  cadasln  n 
bon  état.  Documents  anciens  relatifs  à  l'église,  au  presbriôi 
et  aux  communaux,  svii'  et  xvm«  siècles.  L'époque  ré™!- 
tionnaire  est  surtout  représentée  aux  séries  "j,  L  et  N. 

Vosne-Romanée  (1904),  Installation  confortable  dans  m 
vaste  meuble  d'une  salle  voisine  de  celle  des  délihératiti» 
Inventaire  de  1874  tenu  à  jour.  Registres  paroissiaux  d 
10  volumes  depuis  16U.  Ktat  civil  relié  à  jour.  DélibèraUoi 
en  â  cahiers  et  6  registres  depuis  1790.  3  cahiers  d'arr^ti* 
1852-18ri9,  seraient  perdus  ;  un  registre  de  1860  à  1879.  ki» 
cadastral  et  matrice  à  relier  ;  assez  bon  état  de  section.  Cl 
centaine  de  pièces  anciennes  depuis  le  xv°  siècle  et  à  pen  ^ 
autant  de  l'époque  révolutionnaire. 

Vougeot  (I90i).  —  Secrétariat.  Inventaire  de  ISi! 
jour,  mais  les  pièces  elles-mêmes  restent  à  coter.  Pas  i 
registres  paroissiaux,  Vougeot  étant  anciennement  de  ' 
paroisse  de  Gilly.  Etat  civil  relié  à  jour.  5  registres  de  délit»  t 
tions  depuis  1818.  Registre  d'arrêtés  à  créer.  Assez  bon  '^'. 
des  pièces  cadastrales,  sauf  matrice  à  réparer.  Docnmci 
anciens  sur  les  bois,  173;M7K  ;  procès  entre  Vougeot  elClisi 
boUe  pour  l'extraction  de  la  piej-re  :  pièces  produites  àf-Y^ 
1366.  Manque  un  dossier  aur  la  maison  commune,  1762-lM 


Rien  de  la  Révolution. 
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compléter  les  deux  seules  salles  da  rez-de-chanseéa.  tA  i  ' 
encore  possible  d'envisager  an  accroissement  de  rayonup.' 
L'installation  de  l'éclairage  électrique  sera  faite  inces«amra 
Quelques  amiinagementa  nouveaux  semblent  néG«saaim< 
l'appartement. 


II.  —  RaacuaaatB  matériels 

L'extension  du  rayonnage  au  rez-de  chanssée,  ponmutif 
pendant  les  deux  dernières  campagnes,  m'a  pennii  d'Ç' 
porter  au  rangement  des  séries  révolutionnairea  et  modusd 
opéré  en  1906,  certaines  modifications  d'ensemble  de  ninRl 
accélérer  les  recherches  tout  en  épargnant  les  pas  dn  penoi 
nel,  et  à  pourvoir  à  un  accroissement  normal  des  BérîN  du 
les  casiers  pendant  une  cinquantaine  d'années  pent-étn.  \M 
séries  révolutionnaires  (L  et  Q)  ont  été  placées  dam  li  mU 
de  la  rue  La  Monnoye  attenante  à  la  salle  de  travail,  ptid 
qoe  tes  plus  consultées.  Toutes  les  aaliss  de  la  rne  Jetnoi^ 
restent  désormais  affectées  au  développement  des  sériai  ■ 
ilernes;  les  séries  K,  M,  N  et  0  y  ont  déjà  reçu  lenr  pw 
nouvelle.  Ces  mouvements,  commencés  il  y  a  trois  aak 
représentent  la  manipulation  d'environ  1.000  registres  i 
15,000  liasses  ou  ballots  déplacés,  pour  partie  d'entre  ec 
d'une  aile  des  bâtiments  à  l'autre,  sans  personnel  snpplèma 
taire,  et  sans  compter  la  mobilisation  d'un  millier  de  registi 
et  d'autant  de  liasses  provenant  de  la  Trésorerie  et  des  p| 
ceptions,  qu'il  a  fallu  garer  provisoirement  pour  faire  piU 
Ce  travail  sera  continué  dans  l'exercice  prochain. 


m.  —  Classenents ;  inventaires  et  répertoires 

1.  Archives  antérieures  a  l'an  vtu 

Série  G  (Clergé  séculier),  —  Le  fonds  d'archives  du  C 
pitre  collégial  de  N.-D.  de  Beaune.  le  plus  important  p< 
être  de  toute  la  série,  ayant  été  suffisamment  exploré  p 
qu'il  me  soit  permis  d'espérer  éviter,  en  cours  d'impreui 
toute  découverte  de  documents  qui  compléteraient  des  doM 
déjà  inventoriés  et  imprimés,  j'ai  pu  en  inaugurer  lin  vent 
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14  pages  le  groupe  t^ea  documents  i  placer  en  Ute  dn  {'.  Q 
eqnnel,  et  relatif  aa  doyen,  de  148O  &  1755.  On  y  nièni 
renseignements  auggestifs  sur  den  conflita  de  présétnct  u 
le  Chapitre  et  celui  qui  se  considérait  comme  le  chtl  itt 
communauté;  une  curieuse  iDformatioji  sur  lea  mcoiiEltti 
myst^ieuses  qui  ont  entouré  la  mort  du  do;feQ  Loieacbel 
t'^ôtel  de  Soteaons  à  Paris,  le  3  novembre  1700,  qui  le 
Grill&y,  habitué  de  S'-flustache,  était  acccuséd'avoitcubni 
Chapitre,  après  avoir  écarté  du  lit  du  mala.de  toulealn;! 
sonnes  capables  d'entraver  ses  convoitises  sur  les  Lésè&tM 
défunt,  etc. 

Les  fenilles  19  et  20  du  tome  IIJ  de  la  série  G,  ont  été 
la  feuille  âl  est  à  l'impression. 

Série  L  (Administrations  de  1790  à  l'an  VIII).  —  Letciit(| 
de  l'inventaire  de  cette  série,  achevé  d'imprimer  il  y  a  un  u> 
a  été  mie  en  distribution.  I,!  comprend  516  pages  io 
3  colonnes,  précédées  d'une  introduction  de  xix  pages  dii 
laquelle  j'ai  présenté  un  état  très  sommaire  de  cette  vrittl 
fait  connaître  les  pertes  qui  l'ont  appauvrie  au  «un  ii 
xixe  siècle. 

Les  collections  des  registres  d'arrêtés  et  de  correspondu 
des  administrations  de  district  ont  été  complétées  de  Vi  ut 
qui  se  trouvaient  à  tort,  semble-t-il,  dans  la  séneO:bii| 
qu'ouverts  plus  spécialement  pour  des  objets  relalilt  »{ 
biens  nationaux  (et  encore,  certaine  concernant  à  la  Iw  U 
personnes  et  les  biens  des  émigrés),  ils  doivent  prenditpl)^ 
dans  chaque  administration,  à  la  suite  de  ses  re(^atns  i'>\ 
raus,  dont  ils  ne  sont  que  des  démembrements  néceasitèi  1^ 
la  multiplication  des  affaires  et  la  division  du  travail  diiH 
reaux  correspondante;  ces  créations  de  registres  spéciiu' 
sont  d'ailleurs  manifestées  aussi  ponr  d'autres  objets  que  | 
biens  nationaux. 

Série  0  (Domaines  nationaux).  —  Le  claaaemeDt  dtc' 
série,  entrepris  en  1912,  a  été  fort  avancé  cette  andée  d'41 
les  instHictions  de  1874,  améliorées,  caSt  rexpérieBoe  a  dé» 
tt^  l'incertitude  et  t'insuffistànce  du  cadre  preecrit  par  cetM  1 
cnlaire,  vfeille  de  iO  «ne. 

a)  Dans  Iç  fùndt  départemerUal,  on  a  d'abord  acbt 
d'iiprè?  Ifs  états  de  vente  récapitulatifs  de  répoçjué.  le  gtto 
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registres  de  1808  à  lf)13  ne  soient  pas  encore  venoB  id  pvl 
même  voie,  automatiquement,  annuellement  et  sans  tnii:^ 
souhaitable  qu'une  entente  intervienne  proefaaiaMMiit 
sujet  entre  les  administrations  centrales. 


2.  Archives 

Série  M  (Administration  générale).  —  Mise  à  ia  veoie  j 
6  liasses  relatives  à  la  vérification  périodique  des  poids  et  oi 
aures,  de  l'an  X  à  1880,  et  3  de  recherches  dans  l'intérêi  M 
familles,  de  1888  à  1896. 

Stfrie  0  (Administration  communale).  —  Dans  la  compttbt 
lité  communale,  achèvement  du  triage  des  pièces  à  l'appui  J> 
comptes  des  communes,  de  1881  à  1909  (Hauteroche  à  Vn 
laines,  soit  396  communes  et  10.484  dossiers  annuels).  L 
déchet  des  ejtercices  1S81  et  1883  a  été  mis  en  vent»  « 
67  ballots.  Au  contraire  les  pièces  à  conserver  indéfinimeil 
18S1  à  1909,  ont  été  fondues  dans  tes  dossiers  d'a/fairt»  «m* 
munales. 

Série  P  (Finances).  —  Mise  au  rebut  de  23  liasses  relatiii 
à  des  amodiations  de  chasses  et  à  dès  coupes  de  bois,  de  N 
à  1883,  de  81  registres  de  comptabilité  de  la  Trésorerie,  \ 
1870  à  1893. 1.108  rôles  d'impositions,  de  1881  à  1884,  et  •>! 
journaux  à  souches  de  perception,  de  1882  et  1883. 

Série  R  (,\ffaires  militaires).  —  Classement  des  extrai 
mortuaires  des  militaires  originaires  de  la  CiHe-d'Or,  dér«l 
aux  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire.  Ces  tioa 
luentB,  qui  nous  ont  été  versés,  il  y  a  une  quinzaine  d'snnw 
par  les  .archives  de  la  Guerre,  se  trouvaient  sommairente 
classés  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  personne, 
avaient  été  répartis  entre  les  séries  .L  et  R,  suivant  qn' 
étaient  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'institution  des  pr^li 
lures.  Ils  ne  pouvaient  être  réellement  intéressants  que  [i 
sentes  dans  l'ordre  alphabétique  des  communes  d'origine 
ces  militaires,  et  en  une  seule  série,  la  série  L,  en  laquelle 
doivent  tous  être  rangés,  4*  section,  fonds  divers.  Ce  nouvi= 
classement  était  certes  plus  difûcultueus  à  établir  en   raid 
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Mise  à  la  vente  de  50  liaesea  de  dossiers  pereoQneh  d'dia 
et  de  pièces  à  l'appui  des  comptes  de  l'asile  d'aliénéa. 


-  RéintécratioBS,  dons  et  acquisitions    ds    docnM 
anciens 


1.  Rëintëorations 

Particulièrement  abondantes  cette  année,  elles  sont  oa  i 
l'éaultats  de  l'inspection  des  quatre  exercices  précëdeaii 
concernent  soit  des  doubles,  soit  des  documents  étrangcni 
archives  communales,  qu'un  examen  attentif  m'a  faii  'la 
vrir  dans  les  mairies  suivantes  : 

Mairie  de  Bràtigny.  —  Série  V.  Registre  de  c«lhûiiy 
an  XI  -  1834. 

Mairie  de  Charencey.  —  Série  E.  Famille  de  Thésut  :  « 
de  terrier  de  la  seigneurie,  1730  (1  reg.)  ;  déclaration  des  ai 
dances  de  ladite  seigneurie,  1777. 

Mairie  de  Chorey.  —  Série  E.  Famille  de  Migiea  :  doe 
relatifs  à  la  seigneurie  de  Chorey,  xvii«  et  xviii<  siècle» 
pièces)  ;  autres  familles,  m.  d,  {36  p.). 

Mairie  de  Combrriaull.  —  Série  E.  Proclamât  de  ' 
appartenant  à  Jeanne  Gevreau,  1686. 

Mairie  de  Concœur-el-Cori>oin.  —  Série  G.  Registre  ii 
bératioQs  et  de  comptes  de  la  confrérie  Saint-Thibault  et 
fabrique  de  Concœur,  1713-1841  ;  titre  de  propriété  de  Is 
que,  1774. 

Maine  de  Corgengoux.  —  Série  L.  Matrice  cadastral^. 
Double. 

Mairie  de  Fleurey-sur-Ouche.  —  Série  E.  Registre  de 
têmes,  1644-1670.  Double. 
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l1^  et  17W,  et  reconnaiBsance  dea  terrains  communal, 
an  III.  Doublée. 

Haitit  de  UarMagn».  —  Bërie  L.  Comptes  comUDBUij 
1T8SI-1793  et  an»  III-X  (2  cah.).  Doubles. 

Mairie  de  Ueursangei.  —  Série  L.  Délibârations  de  U  n 
nioipalité  de  canton  de  l'an  IV  à  I'hd  VIII  (5  cah.). 

Mairie  de  Fanges.  —  Série  L.  Matrice  do  rôt«  fonôrr  I 
1791,  démembrement  du  fonda  du  district  d'Ie-aur-Tille. 

Mairie  de  Pasque».  —  Série  V.  Comptea  de  la  fabriqv 
183«-18fl6  (i  reg.). 

Mairie  de  Quétigny.  ~  Sùries  E  et  L.  Comptes  aitum 
naus,  1787  et  1790.  Doubles. 

Mairie  de  RemiUy-3ur-Tillc.  ~  Série  E  Papiers  de  (tmilk 
lfi81-179l  (7  p.).  —  Série  L.  Matrice  de  rôle  foncier  de  Vm  I! 
démembrement  du  fonds  du  district  de  Dijon. 

Mairie  de  Sacquenay.  —  Série  G.  Commcncemect  X 
registre  paroissial,  de  lOey,  continué  en  notes  de  compt'î 
curé,  de  1676  à  1685  (1  ca.h.). 

Mairie  de  Saint-Bernard.  —  Série  £.  Compte  comiDsii 
1787.  Double.  —  Série  L.  Rôles  foncier  et  personnel,  an 
démembrement  du  fonds  de  la  municipalité  du  cantoc 
NuiU. 

Mairie  de  Sainl-Broing-les-Mohiei.  —  Série  R  Titre* 
famillee,  1I34!I-178('>  (3  p.);  proclamât  U'immeubles  satsii 
Denis  Massenol,  1671.  Double.  —  Série  H.  2  cah  «t  1  p. 
prieuré  de  Saint-Broing,  ir)84-166*,  dont  un  terrier  de  H.H 
Série  L.  1  p.  relative  au  bois  de  l'ancien  prieuré,  1790. 

Mairie  de  Saint-Eétier.  —  Série  E.  Contrat  de  venu  A' 
partie  des  communaux,  1038.  Double. 

Mairie  de  Saint-Nicolas-lei-Citeaux.  —  Série  L.  Bùle 
privilégiés  pour  les  6  derniers  mois  de  1789,  dêmembrca 
du  fonds  du  district  de  Dijon  ;  rôle  foncier,  an  V,  démem 
ment  du  fonds  de  la  municipalité  de  canton  de  Nuits. 

Mairie  de  Salives.  —  Série  L.  Fonds  de  la  municipalit 
oanlon  de  l'an  !V  à  l'an  VIII  (377  p.,  27  cab.,  1  reg.),  i 
autres  r  "^4  circulaires  et  arrêtés  (ans  IV-YII)  :  9  cahier 
délibérations,  ans  IV- VIII  ;  1  registre  d'ordre  et  de  corre^ 
dance.  ans  IV-VIII  ;  3  inventaires  des  Archives,  ans  V  et  ' 
rôles  de  l'an  VII  (8  cah  ). 

Mairie  de  Touillon.  —  Série  L.  Matrices  de  rôles  mobi, 
1791, 170:^,  et  foncier,  17!>1,  démembrement  du  fonda  iId 
trict  de  Chàtilion. 
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Brucbet  (M.).  Les  rouleaux  dei  morU  Au  SavrU-Stpuim  t 
de  Saint-Auhert  de  Cambrai,  Lille,  1914,  iii4û.  —  Qwln 
(F.),  Journal  de  la  réunion  des  trois  ordres  du  baiUinji  M 
Dijon  {1789),  Diion,  1&13,  in-So.  —  Cornereau  (A.),  ]5bn)tti- 
res  diverses  parues  à  Dijon  de  1893  à  1913,  in-8».  -  Desni 
(P.),  Vn  village  de  mainmortablet  bourguignons  au  Xl7fA 
siècle,  Paris,  1913,  in-8o.  —  Flamare  {H.  de).  Le  Hivtntli 
pendant  la  guerre  de  Cent  ans  :  Le  XV  siècle,  t.  I,  Sevsî^ 
1013,  in-8».  —  Garnier  {K,),  Arc-êUr-Tille  :  La  RioolidiVK 
Dijon,  1913,  in-18.  —  Langeron  (O.),  VhôUl  de  Graruxv  a  !>' 
Langrea  à  Dijon,  Dijon,  1913,  in-4».  —  Ray  (L.).  *  brochomj 
in-8«  sur  les  Riceys.  —  Recueil  de  filiations  (18iQ-l9W...^\ 
1913,  in-fol.  (don  de  M.  le  comte  de  Pelleport).  —  Troclà 
(P.  de),  12  brochures  diverses  relatives  à  l'archéologie  ba!l^| 
gaîgnonne,  parues  de  190ij  à  1911. 

III.  —  ËcMANOEs.  —  Le  dépôt  a  i-eçu  â  ce  titre  tes  ioventù 
rea  ou  publications  d'archives  départementales  snivutt 
Allier  (séries  D  et  E,  !'«  partie);  Alpes  Maritimes,  aéiic  <* 
t.  I;  séries  C,  H,  Z,  répertoires  numériques);  Hautes-.AJpc 
(minutes  notariales^  rép.  itum.);  Ardécbe  (archives  commni 
nalea  de  Largentiëre):  Ariège  (séries  E,  K,  V,  rép.  nuiiL, 
Ch  a  rente- Intérieure  (série  V,  rép.  num.)  ;  Cher  (série  E  suppJ 
t.  1);  Corrèze  (séries  K  et  L,  rép.  num.);  Creuse  (série  L.  n 
num,);  Dordogne  (série  T,  rép.  num.};  DrAme  (séries  K  tt 
rép.  num.);  Finistère  (série  B,  t.  III);  Haute-Garonoe  (vd 
vea  communales  de  Saint-Bertrand-de-Commingea;  sério 
et  Y,  rép.  num.);  Gers  (séries  A  et  B,l"  partie)  :  Gironde(séP 
6B,  7  BetK,  rép.  num.);  Loir-et-Cher  (série  G,  t.  Il);  Lm 
Intérieure  (série  V,  rép.  num.);  Lozère  (séries  U  et  V,  p 
num);  Manche  (séries  UetY,  rép.  num,);  Pas-de-Calais  | 
ries  K  et  Q  domaine  moderne,  rép.  num.);  Hantâs-Pyréa 
(série  I,  rép.  num.);  Var  (série  E,  2*  complément);  Va^d 
(séries  C  et  D)  ;  Vosges  (série  G,  table)  ;  —  le  répertoire  des 
cnments  antérieurs  à  18(Xt  conservés  dans  les  archives  cnm. 
Dales  des  Bouches-du-Rbône.  —  Le  service  cootinua  &  recev 
en  échange  de  ses  inventaires,  les  publications  des  soci 
savantes  de  notre  région,  de  l'Université  de  Dijon  et  de  1'. 
demie  de  Belgique. 

IV.  Achats.  —  Bourgeois  (Ëm.)  et  André  (L.),  Xe>  «on 
de  l'histoire  de  France,  XVW  siècle,  Paris,  1913, 2  vol.  v 
—  L'Élu  du  peuple,  année  1852.  in-fol.  —  Fyot  (E.).  A 
Dame  de  Dijon,  Dijon,  1913,  in-S».   —  Le  Moniieur   d 
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frustes  ou  trop  mutilés  n'ont  pu  être  identifiés.  Chaque 
est  représenté  par  un  ou  plusieurs  creux  ou  épreuves. 

J'ai,  de  plus,  obtenu  de  M.  le  Directeur  des  Archives l'odHi 
de  90  autres  moulages  en  soufre  de  sceaux  bourguigoonii» 
ventoriés  par  M.  Coulon  d'après  des  exemplaires  esiitaii 
dans  notre  grand  dépôt  départemental . 


VII.  —  Versements  admioietratifs 


T, 


Dépôt,  en  juillet  1913,  par  la  Trésorerie  générale  des 
de  contributions  de  6  perceptions  pour  l'exercice  19Û6 
32  pour  l'esercice  1909,  des  223  journaux  à  souche  cor^sp»»- 
dants,  et  de  200  journaux  à  souche  de  l'exercice  1910. 

VIL  —  Vente  de  papiers  inutiles 

Les  classements  et  rangements  de  cette  année  ont  amené  II 
mise  au  rebut  de  1.474  ballots  de  papiers  et  255  registres. 

IX.  —  Communications  et  expéditions 

Le  registre  des  communications  accuse  pour  les  12  dermei 
mois  1.356  présences. 

Le  nombre  des  communications  a  atteint  le  chiffre  de  3.67 
qui  se  décompose  ainsi  :  2.693  pour  les  séries  anciennes,^ 
pour  les  séries  révolutionnaires,  403  pour  les  séries  modfni 
et  270  pour  les  bibliothèques  historique  et  administraU^'J 
Administrations  entrent  pour  170  recherches  dans  le  tôt 
96  dossiers  ou  registres  ont  été  communiqués  avec  dépU 
ment,  dont  25  pour  les  services  administratifs. 

Parmi   les  travailleurs  persévérants,  je  citerai  MM.  T&j 
Carlet,  qui  étudie  Prâlon  et  son  ancienne  abbaye;  Champe^ 
profebseur  h  la  Faculté  de  droit  ;   Noël  Gramier»   H)istd 
d'Are-sur-Tille  ;  Mairey,  professeur  au  lycée,  qui  8*aitac^ 
l'histoire  économique  et  sociale  de  la  Bourgogne  ;    Perr^ 
pour  sa  thèse  de  l'École  des  Chartes,   sur  le   monnayage 
ducs  de  Bourgogne  ;  Raphaël,  pour  une  étude  sur  l'applic 
de  la  loi  Falloux  ;  Vaïat,  le  biographe  du  chancelier  K 
Viard,  pour  l'histoire  de  l'administration  de  la  Gôte-d'Or 
le  Consulat  et  l'Empire. 

Les   droits  d'expédition  se  sont  élevés  à  4  fr.,  prodt] 
2  rôles  de  documents  anciens.  On  a  vendu  23  volumes 
ventaires,  s'élevant  au  prix  total  de  186  fr.  Ces  190  fr.  oi 
vemés  au  compte  des  produits  év^ntuelç  départsmontaux. 


DIJON  IMP.   BUGÉNE  JACgUOT 


20  ARCHIVES    DÉPARTEMENTALES 

INSPBCTION  DES  ARCHIVES 

Par  sirculnire  en  date  du  12  juillet  1913.  rAdminiUi 
centrale  s'est  pi'éoccupée  de  anvoir  s'il  n'y  aurait  pu  fe 
d'introduire  une  modification  dans  le  cadre  de  claBsemMlt 
Archives  communales  modernes.  Dans  l'état  actnel  del 
cadre,  les  documents  de  la  période  révolutionnaire  set» 
confondus  avec  ceox  de  la  période  suivante  :  on  a'nst  di 
dé,  et  l'on  a  demandé  aux  arcliivisles  départementaux  t'A  ' 
aérait  pas  à  propos  de  mettre  ceuT^-lù  en  relief  et  d'en  U 
la  communication  en  les  classant  dans  une  série  à  part,  û 
qa'il  est  fait  dans  lesArcbives  déiiartemen  taies.  T^raisoDi 
a  fait  créer  la  série  L  des  Archives  départementales  s'appliq 
aux.  Archives  des  communes;  le  régime  municipal  fat,  p 
dant  la  Révolution,  très  différent  à  la  fois  de  celui  d'aviotl 
et  du  régime  institué  en  Tan  VIII.  du  moins  dans  les  c 
munee  rurales.  Ma  réponse  a  été  affirmative.  J'ai  d'aîliel 
toujours  distingué  dans  mes  procès-verbaux  d'inapectioii  I 
papiers  de  cette  époque  de  ceux  des  régimes  qui  l'ont  prtcéj 
et  suivie,  et  préconisé  ce  classement  à  part  daoa  les  inttit 
lions  que  j'envoie  pour  l'établissement  de  tout  nouvel  xa^ 
taire.  J 

Suivant  l'invitation  qui  m'a  été  exprimée  par  une  >■ 
circulaire,  du  4  juillet  1914,  je  recherche  actuellement  qH 
sont,  dans  les  Archives  communales,  ceux  des  papiers  qnei^ 
pourrait  supprimer  de  ces  dép<its  sans  inconvénient.  Si 
règlement  à  intervenir  doit  faciliter  la  t&clie  des  BecrêUii 
de  mairie,  il  convient  d'autant  plus  de  mettre  à  part  les  doc 
ments  ayant,  par  leur  ancienneté,  du  moins  relitlîve,  ' 
itarsclére  s  historique  ■.  do  façon  à  éviter  à  l'avenir  tôt 
confusion  et  même  toute  disparition  [Acheuse. 

Ainsi  que  ciiaqnc  année,  les  cléves-maitrea  de  l'école  Q 
maie,  futurs  secrétaires  de  mairie  pour  la  plupart,  sont  vei 
visiter  le  dépôt  de  la  rue  Jcannin  ;  en  prenant  un  coup  d' 
d'ensemble  sur  nos  galeries,  ils  ont  re^u  quelques  noti' 
générales  sur  le  classement  des  archives  et  fait  eonnmissii 
avec  les  principaux  groupes  de  documents  k  compulser  p 
l'établissement  d'une  monographie  communale. 

I.  —  Inspections  antérieures 

Depuis  12  mots,  les  municipalités  de  TouiUon  et  de  Vet 


IlIJON  IHP.    EUOÈNE  JACUUOT 


m 


2â  ARCHIVES    DÉPAR'rEMBNTALV:S 

négligent  restent  à  intercaler  par  le  secrétaire  iictud 
Mumay,  les  archives,  à  peu  près  recIasEoes,  n'attendent 
que  d'Être  inventoriées.  Par  contre,  dans  oertaioe»  nuiria,! 
pourvues  d'inventaires  ïllusuires,  fantiiisistea  ou  trop  mirai,} 
avec  archives  complètement  déclassées,  celles-ci  odIUmol 
d'être  réorganisées  et  inventoriées  ;  u'est  le  cas  à  dn  dejts 
variablea,  à  Aanièrea.  Bèzouolte,  Blagny,  Charmes,  CoiSHi], 
Dampierre,  Saint-Seine,  Vantoux  et  La  Villeneuva;  i  pin 
forte  raison,  à  Chaume  et  Cheuge,  où  toute  vérification  it 
détail  est  impossible  pour  les  dossiers,  et  de  même  s  Arin, 
Belleneuve,  Courchamp  et  SavoUes,  où  l'inventaire  n'eiii[( 
même  plu»  en  mairie. 

An  vrai,  la  plus  grand  nombre  dea  inventaires  qa«  j'ti  ru 
cette  année  remontent  à  ,1860,  dans  leur  rédaction  piinilin; 
il  serait  surprenant  qu'il  n'y  ait  pas  eu  depuis 00  ansdedéliil- 
tance  dans  leur  tenue  à  jour  ;  impossible  que  leur  rédacli«i 
ait  toujours  été  égale  à  elle-même.  On  conçoit  l'hésitatioa  d'un 
secrétaire  à  réparer  les  négligences  d'un  ou  de  plusieon  pré-: 
décesseurs.  Ceux  de  ces  inventaires  qui  ont  été  continoéi  at'i 
telles  pages  entièrement  noircies  cL  surchargées,  avec  d«siEi- 
vois  à  des  pages  primitivement  moins  garnies,  La  vérité  tu 
que  ces  inventaires  devront  être  refaits  lorsque  les  instroctioiii 
ministérielles  en  préparation  permettront  d'éliminer  desAnb 
ves  communales  une  foule  de  papiers  sans  utilité  administrt 
tiVe  et  sans  intérêt  historique. 

Au  nombre  des  papiers  à  faire  disparaître,  je  placerais  « 
première  ligne  de  volumineuses  suites  de  Bulletin*  imprimtj 
dépareillés,  dont  l'abonnement  a  cessé  et  qui  encombrent  m 
tilement  les  quelques  rayons  parcimonieusement  mesurés  tn 
archives  dans  la  salle  de  la  mairie,  où  les  dossiers  et  regittri 
spéciaux  à  chaque  commune  occupent  la  moindre  pli« 
cet  égard,  s'il  m'est  permis  d'être  sincère,  j'ai  pu  conslaMrqi 
l'envoi  semi-annuel  des  volumes  du  Conseil  général  n'était  pi 
toujours  apprécié  à  sa  valeur,  et  qu'on  n'était  pas  élcHgH 
dans  certaines  communes,  de  les  tenir  pour  une  collecCil 
inutile. 

Réduites  aux  seuls  papiers  manuscrits,  les  archives  d'il 
commune  moyenne  sont  vraiment  si  peu  de  chose  qu'on  V 
tonne  de  les  trouver  trop  souvent  ù  même  les  rayons,  au  li 
qu'une  fourniture  de  quelques  cartons,  portefeuilles  et  chet 
ses  —  dépense  une  fois  faite  pour  longtemps  —  leuras^u 
rait  une  protection  efficace. 
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dosoier.  Quelques  pièces  révolutionnaires  :  déclantiouàil 
communaux,  etc. 

Arceau  (1890).  —  Très  bon  dépAt  daaa  ta  salle  dei  dtlilùtl 
tiona.  Inventaire  de  1870,  bien  rédigé  et  à  jour,  ô  vGlcnBli 
registres  paroissiaux  depuis  1693.  Ëtat  civil  retjèijoc 
a  registres  de  délibérations,  de  1790  à  18tt  et  depuis  i8U; 
la  fin  du  4«  :  table  cfaronologiqua  des  délibératiODs,  dt  li^ 
à  1891.  3  registres  d'arrêtés  depuis  1814.  Très  bon  état  di 
pièces  du  cadastre.  Quelques  titres  anciens  relatifs  idi  pi 
■  priétès  et  bois  communaux,  svii'£viii<>  Btècles.  DocameoUf 
la  période  révolutionnaire  dans  les  séries  G,  H,  K,  L,  M, 
et  H. 

ilrçon  (1893).  —  Cabinet  voisin  de  la  salle  des  délibéndu 
humide  et  délabré  comme  elle.  Incroyable  fouillii  de  papier 
sans  même  le  secours  de  l'inventaire  primitif  de  1^,  qui 
est   inconnu.    Pas   de   registres   paroissiaux,   Ari^a  ay^i 
dépendu  de  Betlenenve  au  spirituel.   État  civil  remoatant  i^ 
l'an  IV,   conservé  à  Belleneuve  pour  la  commodité  dasecn- ' 
taire,  commun  au^  2  localités  et  à  Savolles  :  h  relier  da  \% 
à  1912.  Un  cahier  et  un  registre  de  délibérations  depuis  l&H, 
ce   dernier,  inau^ré  en  1841,  présentant  d'énormes  lacunri 
d'années  sous  l'ancien  maire  et  avant  lui.  Registre  d'arrêtés» 
ouvrir.  Bon  ét&t  des  pièces  cadastrales.   Pas  de  documenU 
antérieurs  à  l'an  VIII. 

Asnièresles-Dijon  (1887)  —  Petite  salle  du  reï-de-ch»nssM 
de  la  mairie.  Dépôt  à  reclasser  sur  les  bases  de  l'inveottiN 
de  1887,  qu'il'  faudra  mettre  à  jour  à  partir  de  1896.  2  volamu 
de  registres  paroissiaux  depuis  1671,  Ktat  civil  à  relier  depaii 
1877.  4  registres  de  délibérations  k  partir  de  1790.  Cmr  un 
registre  d'arrêtés.  Bon  état  de  l'atlas  cadastral  ;  très  bon  de  !i 
matrice  ;  état  de  section  à  relier.  Pas  de  documents  antérieur 
à  1790.  De  l'époque  révolu  lio  un  aire  :  fragment  d'état  de  sec 
tion  de  1791  ;  compte  de  l'an  V. 

Beautnonl-sur-Vingeanne  (1905).  —  Archives  trop  à  l'éU* 
dans  la  salle  des  délibérations.  Interruption  regrettable  d 
puis  1892  dans  la  tenue  de  l'inventaire  de  1888,  assez  l>i< 
rédigé:  a  mellreàjour.  10  volumes  de  registres  paroissisi 
remontant  à  1G4K;  et  une  table' annuelle  des  baptêmes,  16t 
1776.  ICtat  civil  à  relier  depuis  1893.  2  cahiers  et  9  registr 
de  délibérations,  de  1788  à  l'an  fV  et  depuis  l'an  XI  ;  dans 
i"  registre  :  cahier  des  doléances  de  1789,  Registre  d'artél 
à  ouvrir.  Documents  cadastraux  en  bon  état.  Pas  de  pièces 
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nos  seraient,  paraît-il  »  comblées  par  les  registres  d'Ëohi 
église  mère.  État  civil  à  r(«lier  depuis  1903*  4  registres  de 
bérations,  de  1790  à  1806  et  depuis  1810.   Registre  d*at 
ouvert  en  1913.  Etat  de  section  à  relier;  bon  état  de  Tatluit 
des  matrices.  Quelques  documents  du  xviii»  siècle  sur  1' 
et  le  presbytère. 

Belleneuve  (1898).  -^  Salle  des  délibérations.  Archives  empi» 
lées  sans  ordre  pour  la  partie  antérieure  à  190^^;  à  reclassera 
inventorier  de  nouveau,  l'inventaire  de  1863«  assez  bon,  êta* 
blant  perdu.  Les  registres,  paroissiaux  communs  à  Bellenea^ 
Arçon  et  Savolles,  remontant  à  1680  et  brochés  en  7  yoluines. 
sont  à  relier  ;  intéressantes  notes  d'histoire  locale  à  partir  dt 
1768.  État  civil  relié  seulement  de  1873  à  1882  et  de  im  à 
1902  ;  le  reste,  broché  ou  en  liasses,  devra  être  relié.  4  regii* 
très  de  délibérations,  de  1790  à  Tan  X  et  depuis  l'an  XIU,  li 
premier  commun  aux  trois  localités  jusqu'à  l'an  IV.  Créer  os 
registre  des  arrêtés.  Bon  état  de  l'atlas  cadastral  ;  passable  di 
la  matrice  et  de  l'état  de  section.  Quelques  pièces  relatives  aox 
propriétés  communales,  xvii»  et  xviiie  siècles,  et  aux  contribu- 
tions sous  la  Révolution. 

Bèze  (1905;.  —  Vaste  salle  voûtée,  humide,  voisine  de  h 
salle  des  délibérations,  faisant  partie  des  bâtiments  de  l'an- 
cienne abbaye.  Bien  que  l'inventaire  de  1875,  bien  détailU, 
apparaisse  à  jour,  l'absence  de  cotes  sur  certaines  pièceSt  1< 
dérangement  de  certains  dossiers  et  registres,  l'insuffisance  d^ 
matériel,  ne  permettent  pas  de  tenir  ce  dépôt  comme  soffisanh 
ment  au  point.  Registres  paroissiaux  en  groupes  de  cahien 
de  1638  à  1765,  àTrelier;  et  en  3  volumes  reliés  depuis  ITif* 
État  civil  à  relier  depuis  1876.  Délibérations  remontant  à  1774 
en  3  cahiers  et  8  registres,  avec  interruption  de  l'an  VI 
Tan  IX.  4  registres  d'arrêtés  depuis  1791.  Bon  état  des  pièe« 
cadastrales.  Nombreux  et  anciens  documents  antérieurs 
1790  ;  un  inventaire  incomplet  de  1756,  fait  par  Simon  Bridai 
mentionne  des  pièces  d'un  grand  intérêt  qui  ont  disparu  dl 
puis  longtemps  ;  un  procès-verbal  d'inspection  de  1868  d 
signale  aussi  des  xiii"  à  xv«  siècles,que  je  ne  retrouve  pas  av4 
certitude  dans  l'inventaire  de  1875,  et  qui  ne  semblent  cepel 
dant  pas  avoir  été  l'objet  d'un  classement  spécial,  mesure  qi 
s'imposerait,  à  mon  avis.  Dans  toutes  les  séries,  pièces  de 
Révolution,  dont  beaucoup  à  réintégrer  à  Dijon  comme  pi 
venant  de  l'ex-district  d'Is-sur-Tille  ou  du  canton  révolutio 
naire  de  Bèze. 


DIJON  IMP.   EUGÈNE  JACQUOT 


...* 


ZO  ARCHIVES     UÉPARTBME.STALKB 

Champagne-suf-Vinijeanne  (iSQû).  —  Bonne  inaUUtli 
matériellei  dans  la  salle  des  délibérations.  Inventaire  de  li 
assez  bon,  poursuivi  jusqu'à  ifCÔ  seulement  pour  l'eDscmUt 
et  plus  récemment  pour  certaines  séries;  malbeureaseiiwl 
l'absence  à  peu  près  aystémalique  de  cotes  sur  les  pii:ces,  w 
vent  plièes  en  deu):  ou  roulées,  ne  permet  pas  de  tenir  ce  clu; 
sèment  pour  déÛnitiT  ;  il  n'y  a  guère  que  dos  appareccN.iia 
parler  du  supplément  non  inscrit.  Registres  paroissiaui  KO» 
en  (j  volumes  et  remontant  à  1681.  Étal  civil  à  relier  dtp  a» 
1903.  Un  cahier  de  délibérations  pour  1789  :  la  suite,  de  r:<^i 
l'an  IV  et  depuis  l'an  IX,  en  (t  registi-es,  le  dernier  non  sigui 
partir  de  février  dernier.  Assez  bon  état  des  documenis  il 
cadastre.  L'inventaire  menlionno  une  suite  de  comptes  wa- 
munaux.  de  177G  à  l'an  XIV,  et  d'assez  nombreux  docum^ok 
de  la  fin  de  l'ancien  régime  dans  les  séries  M,  N,  P,  et  dd: 
Révolution  dans  les  séries  G,  N.  0  et  n.  L'absence  de  «ir 
même  parfois  sur  les  bandes  des  dossiers,  rend  leur  ideolitin 
tion  iucertaine. 

Charmes  (1890).  —  Salle  de  la  mairie.  Inventaire  de  WI 
tenu  jusqu'à  1874;  depuis,  les  papiers  sont  en  javelle  ti  i 
dépAt  à  reclasser.  Registres  paroissiaux  commune  à  Bèzooai: 
Charmes  et  Cuiserey.  État  civil  remontant  à  1793,  â  ie!i 
depuis  1903.  2  registres  de  délibérations  remontant  à  )*î 
Créer  un  registre-  d'arrêtés.  Uon  état  du  cadastre.  Pas  de  dix: 
ments  antérieurs  au  s[.\*  siècle.  L'état  civil,  les  délibénUc 
et  le  cadastre  sont  à  Bèzouotte,pourla  commodité  du  sccréiail 
qui  s'occupe  des  deux  communes. 

Chaume-lvî-Selongejf  (186'i).  —  Archives  en  fouillis  dg 
un  placard  de  la  salle  des  délibérations,  avec  un  inventaire! 
1802  qui  n'a  rei;u  aucune  inscription  depuis  cettedate  :  dépil 
réorganiser  et  ii  inventorier  de  nouveau.  Registres  paroissia 
en  une  liasse,  de  1657  à  1731,  avec  grosses  lacunes  et  3  volui 
à  partir  de  1733.  État  civil  relié  jusqu'à  1909,  mais  chacon  i 
3  premiers  volumes  jusqu'en  1853  l'est  à  rebours.  DélilH 
lions  depuis  1806  en  3  cahiers  et  4  registres.  Bon  état 
documents  du  cadastre.  L'inventaire  mentionne  quelques  | 
ces  des  svi«  et  xviii*  siècles  relatives  aux  boia  communi 
et  certaines  autres  de  l'époque  révolutionnaire,  âissimi] 
sans  doute  au  milieu  du  fatras. 

Cheuge  (1890).  —  Salle  des  délibèraUonB.  Dépôt  très 
tenu,  où  les  papiers  ont  été  entassés  et  livrés  à  l'abai 
depuis  1860,  date  de  la  confection  de  l'invenUire  ;  tout  ^ 
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années  qui  semblent  en  lacune  ont  été  enregistrées  à 
ville.  État  civil  à  relier  à  partir  de  4903.  2  cahiers  et  8 
très  de  délibérations,  de  1791  à  1792,  an  VUI  à  1^  et 
1828,  Ouvrir  un  registre  d'arrêtés.  Assez  bon  état  de  Ta: 
cadastral  ;  bon  de  la  matrice  et  de  l'état  de  section.  Q 
documents  anciens,  en  particulier  :  élection  des  députés  il 
communauté  pour  les  États  généraux  de  1789,  et  cahi^ 
doléances  rédigé  à  cette   occasion.   Documents  de  Tè 
révolutionnaire,  surtout  dans  les  séries  G,  L,  M  et  N. 

Dampierre-sur-Yingeanne  (1905).  —  Bonne  instâlli 
matérielle  dans  la  salle  des  délibérations.  Inventaire  de  1 
négligé  depuis  cette  date  ;  aucune  trace  du  classement  d'alon; 
dépôt  à  réorganiser  réglementairement.  Registres  paroissiâi 
de  Dampierre  et  Licey  reliés  en  6  volumes  et  remontaDt 
1658.  État  civil  à  relier  depuis  1903.  Les  délibérations  de  17 
à  1842  sont  en  14  cahiers,  avec  interruption  de  Tan  III 
l'an  VII  ;  la  suite  en  3  registres.  Créer  un  registre  d'arrtté 
Assez  bon  état  des  pièces  du  cadastre,  il  y  aurait,  d'après 
ventaire,  quelques  pièces  anciennes  à  la  série  P,  inacce 
faute  d'échelle  ;  et  quelques  autres  de  la  Révolution,  no 
ment  des  états  de  section  de  1791. 

Darois  (1869).  —  Assez  bon  dépôt,  installé  dans  une  a 
spéciale  en  location  chez  l'adjoint  au  maire.  Il  y  a  un  invi 
taire  non  daté,  mais  qui  a  dû  être  rédigé  vers  1890,  et  à  i 
près  à  jour.  Registres  paroissiaux  de  1698  à  1717,  en  di 
volumes  ;  les  actes  de  1718  à  1791  sont  à  Étaules,  soit  dans' 
série  même  d'Étaules,  soit  en  cahiers  spéciaux.  État  civil  rj 
jusqu'en  1902  ;  attendre,  pour  relier  la  suite,  qu'elle  forme  \ 
masse  plus  considérable,  certains  registres  étant  en  hU 
4  registres  de  délibérations  depuis  1790.  Ouvrir  un  regil 
d'arrêtés.  Assez  bon  état  de  l'atlas  cadastral  ;  bon  de 
matrice  et  de  l'état  de  section.  Une  pièce  de  1687  relatit^ 
droit  de  parcours  dans  la  forêt  de  Jouvence.  Compte 
l'an  Vni. 

Dijon.  Archives  communales  (1910).  —  1.  Inventaire.  De| 
la  publication  du  tome  V,  il  a  fallu  procéder  à  un  classée 
préliminaire  des  résidus  assez  abondants  laissés  en  souffre 
par  les  anciens  archivistes  et  triés  très  imparfaitement 
travail,  minutieux  autant  que  fastidieux,  se  poursuit  1^ 
ment,  M.  Oursel  étant  de  plus  en  plus  absorbé  par  le  sel 
de  la  Bibliothèque,  qui  a  pris  un  grand  développement.  N 
moins  les  séries  A  à  G  inclus  ont  été  classées  ;  la  série  £ 
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la  salle  des  délibérations.  Très  bon  inventaire  de  1890  i; 
Registres   psuroissiaux  en   liasses,   de    1645   à  1699,  ^ 
3  volumes  à  partir  de  1700;  indiqués  comme  commuai] 
Étaules  et  Darois,  de  1674  à  1691  et  de  1718  à  1791.  Élati 
relié  à  jour.  8  registres  de  délibérations  depuis  1790.  Oo^ 
registre  d'arrêtés.  Bon  état  de  Tatlas  cadastral  et  de  li 

^  trice;  passable  de  l'état  de  section.  2  pièces  rela^T^ 

biens  communaux,  1551  (copie)  et  1687  (voir  Darois).  Rienl 

''  la  Révolution. 

Fontaine-Française  (1905). —  Secrétariat,  près  la  salle  de; 
libérations.  Archives  bien  tenues,  niais  logées  à  rétroit  Lli 
ventaire  de  1861,  assez  biidn  rédigé,  est  à  jour,  mais  senit 
récrire,  car  la  place  commence  à  y  faire  défaut.  Registres  y 
roissiaux  de  Fontaine  et  Fontenelle  remontant  à  1568  et  i^ 
en  24  volumes.  État  civil  à  relier  depuis  1903.  Un  cahier 
délibérations  de  1777  à  1780;  13  registres  depuis  1790,  dont 
entier  et  partie  d'un  autre  pour  la  période  de  la  munidp^ 
cantonale  de  l'an  IV  à  l'an  VIII:  à  réintégrer  auxArthr 
départementales.  5  registres  d'arrêtés  depuis  1850.  A^ 
bon  état  de  l'atlas  cadastral  ;  bon  de  la  matrice  ;  passal^e 
l'état  de  section.  Nombreux  documents  d'ancien  régime  d 
les  séries  D,G,  L,  M,  N,  P  et  Q,  les  uns  incorporés  au  dassen 
de  1861,  les  autres  décrits  et  placés  à  part  suivant  un  in 
taire  de  1766,  dont  le  récolement  a  été  fait  en  1894.  La  péa 
révolutionnaire  est  représentée  dans  presque  tout^  1^  se 
il  faudra  prélever  pour  le  dépôt  départemental  les  pièce 
proviennent  du  district  d'Is-sur-Tille  et  de  l'ancien  canti 
Fontaine-Française  de  l'an  IV  à  Tan  VIII. 

Fontaine-lez-Dijon  (1887).  —  Salle  des  délibérations.  1 
satisfaisante  du  dépôt,  avec  un  inventaire  de  1861  à  comj 
depuis  1909;  quelques  cotes  à  ajouter  même  dans  la  { 
inventoriée.  3  volumes  de  registres  paroissiaux  compi 
partir  de  1701,  plus  3  années  antérieures  :  1688, 1695  et^ 
ces  volumes  malheureusement  reliés  à  rebours.  État  c 
relier  depuis  1903.  5  registres  de  délibérations  à  partir  d^ 
le  courant  ni  signé  depuis  10  mois,  ni  rédigé  depuis  déc 
1913  t  Gréer  un  registre  des  arrêtés  du  maire.  Bon  et 
pièces  cadastrales.  Rares  documents  anciens  :  exei 
royale  du  logement  des  gens  de  guerre,  1631  ;  règlemen 
passage  de  vignes,  1737.  Rien  de  la  Révolution. 

Fontenelle  (1905).  —  Salle  des  délibérations.  L^invent 
1872,  assez  bon,  a  été  négligé  depuis  1896;   un  récc 
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relatives  à  Timpôt  foncier  en  1790  et  1791,  ont  été,  d'i 
^inventaire,  «  brûlées  par  les  Prussiens  •. 

Magny-Saini-Médard  (1905).  -^  Cabinet  annexe  de  la 
des  délibérations.  Inventaire   de  1860,  continué  d'abord] 
qu'en  1868  environ,  puis  repris  à  plusieurs;  à  revoir  en  mi 
le  dépôt  en  meilleure  concordance  avec  lui.  5  vohmei 
registres  paroissiaux  depuis  1700.  État  civil  à  relier  à 
de  1908.  5  registres  de  délibérations  depuis  1790.  Créa 
registre  d'arrêtés.  Bon  état  des  pièces   du  cadastre.  Qu« 
titres  anciens  sur  l'entretien  de  Téglise  et  les  biens  coi 
naux,  x\ao-xviii*  siècles.  États  de  section  de  1791,  non  iai 
tories. 

Messigny  (1887).  —  Salle  spéciale  à  l'école  des 
L'inventaire  de  1880  senable  tenu  à  jour;  mais  les  eote& 
rent  rarement  sur  les  pièces,  d'où  intervertions  inévitaUi 
dossiers.  12  volumes  de  registres  paroissiaux  depuis 
Relier  l'état  civil  postérieur  à  1882.  6  registres  de  délibérai 
depuis  1819.  Registre  d'arrêtés,  avis  et  correspondance, 
en  1848.  Très  bon  état  de  l'atlas  cadastral  ;  bon  de  la  mi 
et  de  l'état  de  section.  Nombreuses  pièces  de  l'ancien 
comptes  et  rôles  d'impôts,  xviii«  siècle;  réparations  à  V< 
ôt  au  presbytère,  1663-1783  ;  titres  de  propriétés  de  bois 
tant  au  xvi«  siècle  ;  dossier  de  la  rente  SavoUe,  fondée  à  Bc 
en  1642,  pour  l'entretien  d'un  maître  d'école;  etc.  Parmi 
pièces  de  l'époque  révolutionnaire,  nombreuses  dans  la  pkp 
des  séries,  il  faudra  prélever  celles  qui  proviennent  de  il 
cienne  administration  cantonale  pour  les  réintégrer  à  Dij(S 

Mirebeau  (1905).  —  Les  papiers  courants  sont  au  secrèti 
de  la  mairie,  et  les  autres  dans  une  salle  spéciale.  Il  y  i 
inventaire  de  1868,  et  un  autre  non  daté,  rédigé  vers  i8S7, 
que  les  cotes  des  registres  et  des  cbemises  de  dosais  eci 
dent  exactement,  soit  avec  l'un,  soit  avec  l'autre  ;  les  p 
.elles-mêmes  ne  sont  pas  cotées.  Ce  dépôt,  relativement  ii 
tant,  a  besoin  d'être  retenu  et  reclassé,  en  séparant  les  é 
régimes.  Registres  paroissiaux  depuis  1597  en  18  voli 
^tat  civil  relié  jusqu'en  1909  en  28  volumes.  £>élibératiu 
1656  à  1073,  en  un  registre  ;  de  1694  à  Tan  IV  en  une  S4 
taine  de  cahiers,  avec  lacunes,  et  depuis  18Q9  en  10  cahi 
5  registres,  dont  un  cahier,  1815-1816.  et  2  registres,  185^ 
1866  1878,  n'ont  pas  été  retrouvés.  12  registres  d'arrêtés 
Tan  IX.  Bon  état  des  pièces  cadastrales.  Un  grand  pom 
4ooument9  de  l'ancien  régime  depuis  U  xvn*  aièaH«  •( 
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munaux,  1765.  Assez  nombreuK  documents  de  la  Hévoint 
entre  autres  :  comptes  de  1790  à  1792  et  de  l'an  V  à  l'ai 

NorgeS'la- Ville  (1888).  —  Dans  la  toute  petite  salle  de 
'  ne,  archives  entassées  dans  l'armoire  m6me  de  U  comsaf\ 

nauté  de  Norges,  portant  la  date  de  1792.  qui  suffisait 
doute  il  y  a  120  ans,  mais  dont  Texiguité  ne  permet  plusdei 
^  contenter.  L*inventaire,  assez  bien  rédigé  en  1872,  a 

d'être  complété  depuis  1900  et  revu  dans  son  ensemble.  3 
^^  mes  de  registres  paroissiaux  depuis  1674.  État  civil  à  nm 

^  depuis  1893.  4  registres  de  délibérations  depuis  1790.  (^«eial 

registre  d'arrêtés.  Pièces  cadastrales  en  bon  état.  États  de  s» 
tion  et  matrice  foncière,  1791  ;  partage  des  communaux,  1^. 
.  Oisilly  (1905)  —  Salle  des  délibérations.  Inventaire  de  l)0iib 
tenu  ou  remis  à  jour  un  peu  trop  sommairement.  6  volâmes è 
registres  paroissiaux  depuis  1683.  État  civil  à  relier  depoi 
1883.  5  registres  de  délibérations  depuis  1790.  Cahier  d'arréi 
ouvert  en  1855.  Bon  état  des  pièces  cadastrales.  Pas  de  doa 
ments  antérieurs  à  1790.  Quelques-uns  de  la  Révolndoi 
comme  les  comptes  de  1791  et  de  l'an  VII  à  l'an  VIII,  les  èt&i 
de  section  de  1791,  un  partage  des  communaux  en  1793,  etc. 
Orain  (1863).  —  Bon  dépôt  dans  une  salle  spéciale,  près  ( 
celle  des  délibérations,  reclassé  et  inventoiié  avec  intelligefi 
en  1911.  Registres  paroissiaux  en  6  volumes  depuis  16» 
notables  lacunes  jusqu'au  xviiie  siècle.  État  civil  relié  à  jot 
5  registres  de  délibérations  remontant  à  1791.  Cahier  d'arrèj 
ouvert  en  1896.  Assez  bon  état  dçs  pièces  du  cadastre.  Ccmp 
^'  dQ  la  cominu](iauté  de  1787  à  1789.  Documents  de  la  Révo 

tion,  surtout  relatifs  à  l'impôt  foncier  en  1791,  dont  envii 
700  déclarations  de  propriétaires. 

Plombières  (1888).  —  Archives  bien  installées  et  régoli 
ment  tenues  dans  une  salle  spéciale  proche  de  celle  des  dél 
rations,  avec  un  inventaire  de  1897^  très  bien  rédigée  et  à  }<! 
0  volumes  de  registres  paroissiaux  depuis  1607,  la  plupart 
ceux  de  1668  à  1679  communs  à  Plombières  et  Velara.  | 
civil  relié  jusqu'à  1907.  8  registres  de  délibérations  de 
l'an  VIII,  le  début  du  premier  étant  de  l'administration  m 
cipale  du  canton.  5  cahiers  d'arrêtés  de  1849  à  1S79.  Très 
état  de  l'atlas  cadastral  ;  bon  de  la  matrice  et  de  l'état  de 
tion.  Nombreux  documents  antérieurs  à  1790  :  procès  et 
'  nages  ayec.Talant,  1386-1570  ;  avec  le  seigneur,  1584  ;  titn 

biens  communaux,  14504738  ;  papiers  de  familles  y  dép 
1649-1783.  Documents  de  la  période  révolutionaaire  dai 
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xyiV^vixi«  siècles;  un  plan  des  bois  communaui  d« U 
Documents  révolutionnaires,  surtout  sur  les  ioipfU  et  j 
comptabilité  communale  ;  parta$![e  des  communaux,  aa IV. 

Saint-  Seine-sur-  Vingeanne  (1905).  —  Salle  voisine  de  m 
des  (lélibération^.  Classement  et  inventaire  à  refaire,  Y'm& 
IJaire  d.e  1860  ne  se  retrouvant  qu*en  feuillets  iniûrmei.tm 
surchargés.  Be^istres  paroissiaux  en  16  volumes  de|mis  [ù\\ 
lacunes  ^viint  1662.   État  civil  ^  relier  depuis  1903  UnoOiùt 
et  7  registres  ^e  délibérations^  de  1790  ù  Tan  IV  et  depû 
Tan  IX  ;  le  premier  registre  contient  aussi  les  arrêtés  à] 
maire,  de  l'an  IX  à  1838;  le  registre  d'arrêtés  courant  a  ôâ 
ouvert  en  1839.  Bon  état  de  Tatlas  cadastral  ;  passable  de  \\ 
matrice  ;   très  mauvais  de  Tétat  de  section,  à  relier.  Plan  m 
bois  de  TEnvion.  l73i;  construction  de  deux  puits,  1787.  Eia^ 
dû  section  de  1791  et  quelque»  autres  pièces  de  la  périod 
révolutionnaire. 

Savigny-le-Sec  (1869).  —  ûépôt  bien  tenu  dans  un  eabiol 
voisin  de  la  salle  des  délibérations.  L'inventaire  dei860,ass 
bien  rédigé,  est  à  jour.  Registres  paroissiaux  depuis  1612  < 
7  volumes,  le  premier  comprenant  des  registres  spéciaux 
Norges,  de  16GÛ  à  1667  et  1671  à  1674.  État  civU  rebé  à  jffl 
Délibérations  en  3  cahiers  et  6  registres,  de  1790  à  1806,  li 
à  1812, 1816  à  1833  et  depuis  1841.  Registre  d'arrêtés  (m 
en  1884.  Très  bon  état  de  l'atlas  cadastral  ;  bon  de  la  mati 
et  de  J'état  de  section.  Travaux  à  l'église,  17781792.  Arpent 
des  terres  de  la  communauté,  1790  ;  contribution  mobili^ 
1791, 1792.  A  réintégrer  :  un  registre  de  catholicité,  an  Xl-ii 

Savolles  (1890)<  ~  Salle  annexe  de  celle  des  délibérati< 
humide,  où  les  archives  sont  empilées,  sans  ordre.  Tout  e 
reclasser  et  à  cataloguer,  l'inventaire  de  1875  restant  int 
vable.  Pas  de  registres  paroissiaux,  Savolles  ayant  dépe 
de  Belleneuve  au  spirituel.  Tout  l'état  civil,  qui  commet 
l'an  IV,  est  encore  en  liasses,  les  années  1812  et  1842  i 
quent  :  compléter  et  relier  cette  collection.  I..ea  registre 
délibérations,  au  nombre  de  deux,  ne  remontent  qu*à  1^ 
renferment  aussi  les  arrêtés.  Pièces  cadastrales  en  bon 
Rien  d'antérieur  à  1790.  L'inventaire  signale  quelques  p 
de  la  Révolution  dans  les  séries  G,  M  et  N,  que  je  n'i 
découvrir. 

Talant  (1888).-  Dépôt  très  bien  tenu,  bien  qu'à  Tétroit, 
un  cabinet  voisin  de  la  salle  des  délibérations.  L'invei 
de  1860,  bien  r^igé,  a  été  continué  jusqu'en  1868  ;  un  si 
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Rapport  de  M.  F.  CLAUDON 

CONSERVATEUR   DES  ARClIIVliS 
du  iS  Juillet  i9l9 


I.  —  Personnel.  —  Service  général 

i  présent  compte  rendu  prend  la  suite  naturelle  du  rapport 
uel  que  j'avais  l'iionneur  de  déposer  le  ^1  juillet  ini4.  Les 
'uves  n'en  étaient  pas  encore  corrigées  (ju'appelé  à  d'autres 
lirs  dès  le  \.«'  aoAt,  le  personnel  des  Arcliivcs,  ;l  une  unité 
I,  igaittait  ees  paisibles  travaux,  qu'à  part  le  chef  de  ser- 
>.  mis  en  sursis  à  l'entrée  de  l'iiirer  1!)1'^.  il  ne  devait  pas 
"endre  avant  le  printemps  derniet.  11  ne  s'agissait  plus 
s  de  préparer  â  pied  d'œuvr<t  les  matériaux  de  l'histoire, 

s  de  la  faire J'ai  la  joie  d'avoir  retrouvé  tous  mes  col- 

irateurs:  de  glorieux  stigmates,  une  croix  d'honneur  avec 
\  lie  guerre,  une  médaille  militaire,  attestent  brillamment 
I  rtle  fut  le  leur  dans  la  grande  guerre  de  libération. 
!eseé  sur  l'Aisne  en  septembre  1^4  en  accomplissant  une 
sioQ  de  dévouement,  M.  Salvini,  archiviste  adjoint,  dut  à 
ravité  de  son  état  d'être  désormais  éloigné  du  théâtre  des 
rations  et  de  terminer  la  guerre  dans  divers  semces  de 
lérieiir,en  dernier  lieu  comme  archiviste  de  la  direction  du 
■ice  de  santé  à  BesaQi;on. 

es  deuï  citations  de  M.  Nolin,  successivement  promu  sous- 
tenant,  puis  lieutenant  au  iïiïTB  R.  I.,  et  nommé  cheva- 
ie  la  Lci^ion  d'honneur,  parlent  èloquemment  pour  lui  et 
ï«nt  être  enregistrées  au  Livre  d'Or  du  service;  la  pre- 
re.â l'Ordre  de  la  Division,  du  8  juin  lOl.j:  «  Le  12  octobre 
i.  alors  que  sa  compagnie  occupait  les  tranchées  de  la  Vaux- 
r;-,Mt  allé,  tous  un  feu  des  plus  meurtriers,  rechercher  entre 
d*iix  lignes,  sur  des  cadavres  ennemis,  des  objets  d'habillé- 
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ment  et  d'équipement  qui  ont  fourni  des  renseignements  jo- 
cieux  au  Commandement  »  ;  la  deuxième,  à  TOrdre  de  Vkimè*^ 
du  12  avril  1916  :  «  Officier  d'une  très  grande  bravoure,  déjà  dV 
à  rOrdre.  S'est  distin^^é  pendant  touie  la  durée  du  comiiat  iîb 
.  11  aviil  1916,  donnant  à  ses  homlîies  le  plus  bel  exempîf 

d'abnégation.  A  été  grièvement  blessé.  »  (La  présente  nomina- 
tion comporte  l'attribution  de  la  croix  de  guerre  avec  padme 

I  M.  Nolin,  auquel  son  bras  droit  n'offre  malheureusement  p\' 

qu'un  faible  service,  est  actuellement  en  instance  de  réform. 

II  et  a  repris  depuis  3  mois,  sans  y  être  matérielleoient  obligé,  a 
I>  place  au  bureau.  —  Enfin,  la  médaille  militaire  est  venue  rèeom 

penser  les  bons  et  loyaux  services  du  garçon  de  bureau,  devfioc 
\  ou  plutôt  redevenu  pendant  près  de  cinq  ans  le  gendarE** 

Hévrard. 

La  fermeture  des  Archives,  justifiée  par  les  explications  qu: 
précèdent,  a  pris  fin  en  exécution  de  votre  arrêté  du  2  m&. 
1918,  qui  en  a  enlr'ouvert  les  portes  au  public,  tout  en  limi- 
tant à  3  heures  par  jour  la  durée  des  communications.  H  coc^ 
viendra  do  rétablir  au  plus  tôt  le  régime  normaldu  travail,  t 
tout  le  moins,  dès  la  réouverture  des  cours  de  l'Univereitt. 
:  dont  les  savants  professeurs  de  droit  et  de  lettres  continuaror^ 

comme  par  le  passé,  d'orienter  vers  les  recherches  libres  fî 
■  désintéressées  les  activités  des  nouvelles  générations  d'ét^i* 

(  diants. 

J'exprime  ici  le  désir  de  pouvoir  leur  offrir  à  partir  de  u 

:  moment  une   collaboration   plus  suivie,  en  me  cantonnant 

♦  exclusivement  dans  mes  véritables  fonctions,  à  la  vérité  un 

!•  peu  usurpées  par  le  service  des  allocations  temporaires  acx 

retraités  de  l'Etat  dont  j'ai  assumé  la  charge  avec  une  impré- 
voyance que  je  ne  regrette  point,  mais  dont  la  loi  du  2à  it- 
vrier  1919,  amplifiant  considérablement,  quant  ^u  nombre  «kv 
bénéficiaires,  les  précédentes  des  18  octobre  1917  et  30  acrû 
1918,  m'a  fait  sentir  les  inconvénients.  Ce  n'est  pas  exagér& 
tion  qu'évaluer  à  une  moyenne  de  8  heures  par  jour  1q  tempa 
que  j'ai  dû  affecter,  depuis  4  mois  surtout,  à  ce  service,  trê> 
en  marge.  L'inspection  des  Archives  communales  a  dû,  malgn 
moi,  être  ajournée. 

II.  —  Versements  et  classements 

Les  versements  des  divisions  de  la  Préfecture,  que  la  guent 
n'a  point  interrompus  et  qu'elle  ne  pouvait  interrompre,  1b 
place  étant  nécessaire  aux  nouveliux  services  créés  par  Félil 
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rre,  penreDi  être  évalaés  à  près  de  ÔOO  ^rn:^*e<  Liasses, 
aies  le9  séries  modernes  da  dép<^t  oct  ah^s^r^«?e«.  Ije 
'  xsenrent  de  5  exercices  da  greffe  da  Conseil  de  Prêf*rrire- 
'  J0-ldt4,  a  prodait  près  de  4.000  dossiers  de  cocp'^ilité. 
Stffrs    désemparer,  tonte  cette  comptabilrlé  ccmniïirale  et 
>3pitalière  a  été  examinée;  les  pièces  à  conserver  inieiri-  ^ 
^sntr  fondues  dans  la  série  O  :  affaires  communales 
'.    beaucoup  p'us  volumineux,  laissé  par  commune 
-  la  prescription  trentenaire. 

Dans  la  série  M,  le  dénombrement  et  le  monvement  de  la 
ypolation  depuis  Tan  VIII  ont  été  révisés  et  regroupés  ielzi- 
A^'cmenf  :  ont  été  expurgés  des  pièces  înul'îe*  le>  d-«*:*rs 
-lattfs  aux  débits  de  boissons,  aux  forçats,  aux  va^^czis, 
:&^  haras  et  aux  étalons  départementaux. 

Dsiis  la  série  Q,  tous  les  dossiers  de  ventes  d*:mn*-i'*5 
Ationaux  ont  été  classés  et  enliassés  définitivement:  Ie<  re^rls- 
'<«  répertoriés  sur  fiches  ;  les  autres  sections  de  cette  3rr>, 
>ncemant  le  séquestre  et  Tadministration  des  biens  d'or-^-se 
F« solution naire.  ont  été  mises  sur  pied  ;  il  reste  à  les  enlia^ser. 

Daas  la  série  S,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  cet  sn'ti 
e  classement  définitif;  les  chemins  de  fer  départeiiienta^ix 
ont  â  l'exameto.  Les  voies  d'eaa  suivront,  avec  •:pe!'y:ie* 
.lenaes  matières  qui  ne  demanderont  pas  beancoap  de  teïiics. 

Dans  la  série  X,  le  triage  des  volumineux  dossiers  de  secours 
*t  pertes  se  continue. 

Peut-être  est-il  besoin,  pour  la  justification  de  ces  besc^oie-. 
îni,  à  première  vue,  semblent  un  peu  dispersées,  de  présenter 
in  programme  de  travaux,  dont  la  réalisation  complète  ne 
iépend  pas  seulement  des  efforts  du  personnel. 

Le  prochain  exercice  verra  l'achèvement  du  répertoire  nu- 
uériqoe  de  la  série  Q  (Biens  nationaux  d'ori^ne  révolution- 
laire),  rédigé  par  M.  Salvini,  et  du  répertoire  numériqne  de  la 
^f*  S  (Travaux  publics),  rédigé  par  M.  Nolin.  Toalefoi»,  ils 
1**  pourront  être  imprimés  avant  la  2*^  session  de  iî.^2<J  que  si 
'eu  ai  les  moyens. 

Le  répertoire  numérique  de  la  série  L  (Administrations  d  i 
léparteiment,  des  districts,  des  cantons  et  diverses  de  i7v«j  k 
l*an  VIII)  sera  entrepris  dès  l'achèvement  du  catalogue  de  îa 
làhe  Q,  l'un  et  l'autre  se  complétant. 

\  Le  répertoire  de  la  série  M,  dont  le  litre:  Administration 
pnérale  depuis  l'an  VIII,  indique  la  complexité,  sera  aLord'^ 


I 

1 


4  ARCHIVES  Df:PARTKMENTALE6 

déGnitivemcnt  classées,  comme  le  personnel  adminbinliM', 
département,  les  élections  générales,  départementales  <?l  coil- 
munales  (celles-ci  en  partie  seulement),  et  la  population. 

Le  répertoire  sur  fiches  de  la  série  0  ;  Adrainiâlration  com- 
munale depuis  Tan  VIII,  est  amorcé.  Présentement  les  dossitr- 
sont  bien  groupés  par  commune. 

Pour  les  archives  antérieures»  ITDO,  j'entends  préparer  mui- 
même  le  répertoire  numérique  de  la  série  H  (Clergé  réfnilieii, 
la  plus  riche  du  dépôt  par  l'aneienneté  des  documents  i^ui  .1 
composent,  et  d'ailleurs  une  des  plus  importanti^s  nunjériqDr- 
ment,  dans  laquelle  les  travailleurs  n'ont  [lour  s'orienter  quau 
vieux  catalogue  manuscrit,  notoirement  insuffleanl.  Ce  n'e^i 
pas  en  effet  avant  longtemps  qne  l'on  pourra  songer  à  en  r^J: 
ger  l'inventaire  analytique;  le  répertoire  sommaire,  instrumeni 
plus  souple  et  plus  maniable,  en  tiendra  lieu  provisoirement.  1. 
faut  en  effet  penser  d'abord  A  achever  l'analyse  de  la  série  •' 
(Clergé  séculier!,  dont  le  8"  volume  d'inventaire  en  cours  d'im- 
pression a  été  interrompu  par  la  guerre  et  sera  inctssamment 
repris. 

Kntin  le  prochain  exercice  devra  voir  l'achèvement  Je  l'ins- 
pection de  toutes  les  archives  communales  et  hospitalières  .l^; 
ta  Côte-d'Or;  et  peut-être  alors  poùVra-t-on  songer  à  récapitL- 
1er.  en  un  répertoire  numérique,  les  renseignements  épai* 
dans  mes  procès- verbaux  d'inspection  quant  aux  documeoi^ 
do  l'ancien  régime  et  de  la  période  révolutionnaire,  renseiynf^ 
meuls  dont  les  notices  individuelles  publiées  jusqu'ici  dao.' 
mes  précédents  rapports  n'olTrent  qu'un  insoflisant  raccourci. 

III.  —  Affaires  diverses 

t'apiers  inutilex.  —  Une  vente  de  papiers  périmés,  approu- 
vée le  2  juillet  lOlK,  a  fait  entrer  dans  la  caisse  du  dépaitf 
ment  ».20\  fr.  U6,  pour  10.71)0  kgs  cédée  au  prix  de  7li  fr.  rr 
(juintal.  Tous  ces  papiers  ont  été  mis  au  pilon.  L'Administri 
tion  des  domaines  a  réservé  la  vente  des  papiers  de  rKtai. 

Expédiltons  cl  vente  d'invcntait-rs.  —  Depuis  la  fermeture. 
1  rôle  de  document  moderne  à  0  fr.  7-5.  Il  volumes  d'invep- 
laites  vendus  1)7  fr.  Le  tout  versé  au  compte  des  produit- 
éventuels. 

liibUothéque  hislûriquv.  —  Sans  entrer  dans  le  détail  d'iim 
produi^Llon  historique  notamment  ralentie  par  les  événemeDlt. 
\-,  noierai  sruli'ment  ici  que  le  catalogue  de  la  IliMiolliéqn^  " 
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^'  VUS,  produits  à  Toccasion  de  la  guerre,  dont  il  leur  appar- 

tiendra d'ailleurs  de  provoquer  prochainement  et  de  surveiller 
le  versement  dans  leur»  dépôts.  Dans  ces  coaditions,  la  qvitb- 
I  .  tion  de  Textension  de«  locaux  affectés  aux  Archives  départe- 

I  mentales,  d^jà  sérieuse  avant  la  guerre  en  plusieurs  endroit*. 

s'aggravera  sans  doute  ça  et  là.  Et,  partout,  celle  du  statut  et 
I  du  traitement  des  Archivistes,  fonctionnaires  départementaui, 

1  devra  être  réexaminée,  en  harmonie  avec  ce  qui  aura  été  fait 

n  pour  les  fonctionnaires  de  rÉtat.  » 

1>  1.  —  Mieux  que  moi  qui  n'ai  rien  publié  depuis  1914,  le 

Conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  qui  imprime  ses  délibérations. 
\  les  budgets  et  les  comptes  du'  département,  sait  la  hausst 

extraordinaire  subie  depuis  5  ans  par  le  prix  de  revient  de  1» 
production  typogfaphique.  Pour  maintenir  cette  production  aa 
même  niveau  qu'autrefois,  en  un  mot  pour  me  permettre  de 
tenir  les  promesses  que  j'ai  formulées  plus  haut,  il  ne  s'éton- 
nera pas  si  je  vous  prie  de  lui  proposer  un  relèvement  du  cré- 
dit  destiné  à  l'impression  des  inventaires  et  répertoires,  cor 
respondant  à  cette  hausse.  Il  pourra  aussi  tenir  compte  du  fait 
que,  pendant  T)  ans,  ce  crédit  est  tombé  en  fonds  libres,  et  qup 
la  majoration  demandée  sera  compensée  pendant  les  premières 
années  par  le  fait  de  ces  crédits  annuels  non  employés. 

2.  —  Jusqu'à  ce  jour,  le  personnel  des  Archives  attendait 

toute  amélioration  matérielle  de  la  justice  éclairée  du  Conseu 

général.  Etranger,  mais  non  indifférent  aux  avances  surtraile- 

•  tement,  —  pour  autant  que  cette  appellation   soit  exacte,  - 

j,  accordée  par  l'Etat  à  ses  agents^  même  auxiliaires  ou  tempo 

raires,  ce  personnel  pouvait  espérer  que  l'Assemblée  départe- 
mentale, persévérant  à  son  égard  dans  la  même  politiqot 
bienveillante  dont  elle  lui  a  déjà  donné  la  preuve  à  propos  des 
indemnités  de  vie  chère,  n'attendait  que  sa  prochaine  session 
pour  modeler  ses  intcniions  sur  l'altitude  du  Parlement,  aussi 
bien  pour  le  relèvement  des  traitements,  devenu  nécessaire, 
que  pour  le  maintien,  au  moins  provisoire,  d'autres  avantages 
accessoires.  Sur  celle  question,  le  chef  de  service  avait  à  aiur 
de  ne  point  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  collaborateurs. 
Mais  un  fait  nouveau  s*est  produit  :  un  projet  récent,  dont  îà 
publication  sous  forme  de  loi  précédera  peut-être  l'impression 
de  ces  lignes,  incorpore  au  personnel  des  Préfectures  le  j^- 
sonnel  des  Archives,  l'Archiviste  excepté.  Dans  ces  conditions, 
mon  intervention  doit  so  borner  à  exprimer  la  confiance  que  le 
cadre  du  personnel  des  Archives  sera  maintenu,  tel  qu'il  a  été 
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nnsUtué  par  le  statut  de  1910.  en  l'adaptant  à  la  nouvelle 
ituatioo.  Les  employés  des  Archives,  devenus  budgéiai rement 
mployés  de  Préfecture,  ne  sont  pas  des  unités  interchan- 
teables;  du  moins,  le  soin  bien  entendu  des  intérêts  du  sér- 
iée ne  devra  pas  entrer  en  conflit  avec  le  souci  de  leurs  inté- 
éts  matériels;  il  faut  que.  dans  lo  cadre  spécial  qui  a  reçu  la 
anction  de  l'Assemblée  de  1910,  ils  soient  assurés  de  trouver 
a  récompense  légitime  de  leuj:8  efforts,  Tavancement,  en  un 
uot,au  même  titre  que  s'ils  faisaient  partie  d'une  division  de  la 

Préfecture. 

Sous  réserve  toutefois  defe  considérations  qui  précèdent  ou 
les  modifications  que  l'Assemblée  départementale,  ayant 
•aard  à  la  difficulté  des  temps,  pourrait  introduire  dans  le 
itatut  de  1910,  je  rappelle  que  l'application  stricte  de  celui-ci 
)bllge  à  prévoir  un  relèvement  de  crédit  de  900  francs  à  l'ar- 
icle  :  traitement  du  personnel,  pour  l'avancement  de  l'Archi- 
Hbte  adjoint  et  des  deux  employés. 

Uuant  à  l'Archiviste,  il  «  continue  à  être  régi  par  des  dispo- 
sitions spéciales»  (art. 2^ du  projet  de  loi).  Cette  réserve  ne  peut 
/appliquer  qu'à  sa  nomination.  Aucun  changement  n'étant 
apporté,  quanta  présent  du  moins,  aux  conditions  de  son  trai- 
tement, celui-ci  continue  à  être  à  la  charge  exclusive  et  volon- 
tairement acceptée  du  département,  alors  que  ce  dernier  va 
■tre  allégé  d'une  partie  du  traitement  de  son  personnel.  Cette 
anomalie  n'échappera  pas  au  Conseil  général  qui  pourrait  à 
1  on  droit  demander  à  l'Etat  d'intervenir  plus  efficacement 
.lans  les  frais  d'un  service  qui  n'a  vraiment  de  départemental 
que  le  nom,<ian8la  Côte-d'Or,  notamment,  où  l'Etat  impose 
au  département,  sous  couleur  d'usufruit,  la  conservation  d'une 
masse  énorme  dç  litres,  pour  ne  parler  que  des  anciens,  dont 
rintérêt  déborde  singulièrement  au  delà  des  hraites  du  dépar- 
tement actuel  et  parfois  de  l'ancienne  Bourgogne 

3.  —  L'incorporation  de  mon  personnel  dans  la  grande 
famille  préfectorale  doit  encore  avoir  comme  conséquence 
runiflcation  des  heures  de  travail,  que  le  défaut  d'éclairage  ne 
î>crmel  pas  de  réaliser  en  hiver.  De  même  que  la  salle  de  la 
bibliothèque  publique,  la  salle  de  travail  des  Archives  devra 
ptre  pourvue,  à  bref  délai,  de  l'éclairage  électrique. 

4.  —  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  la  dotation  actuelle 
des  trais  de  bureau  est  insufûsante  pour  assurer,  dans  les 
mômes  conditions  que  par  le  passé,  les  besoins  du  chaulïage, 
éventuellement  de  l'éclairage,  le  service  des  reliures,  la  confec- 
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lion  des  cartons  et  porte  feu  il  le  b,  l'achat  des  ouvrage»  indi»- 
peasables  de  référence  ;  je  ne  parle  pas  d'achats  de  documenta 
passant  en  vente,  luxé  interdit.  Je  vous  prie,  MoDsieut  It 
Piéfet  de  vouloir  bien  demander  au  Conseil  général  une  majo- 
ration des  crédita  de  bureau  dans  la  proportion  où  elle  a  ]u 
ou  peut  paraître  justiQée  pour  d'autres  services. 
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î  une  arrière-aaile.  —  L'instalialioii  des  paratonnerres 
.'liûtel  a  été  contrôlée  €t  donne  prësentenient  iouie 
rite  pour  nus  magnifiques  collections. 

II.  —  RANGEMENT  ET  TRAVAUX  MATERIELS 

irmi  [es  refruienients  incessants,  auxquels  l'ubligatioD 
surer  le  placement  des  versenienls  administrai  ifs  an- 
Is  astreint  le  personnel,  je  signalerai,  en  gros  :  le  grou- 
ent,  en  une  série  F,  nouvelle,  qui  couvre  présentemeril 
iiètres  par  ses  registres  et  45  mètres  par  ses  liasse?, 
chives  de  famille  ou  d'épaves  recueillies  et  oftertes  au 
tt  depuis  25  ans  environ  par  de&  amateurs  éclairés,  en 
Èiot,  de  documents  entrés  par  voie  extraordinaiie,  c'eM- 
re  par  une  aiitre  voie  que  les  versements  faits  par  l'Au- 
é  compelonte  en  applicaton  des  lois  existantes  ;  —  n 
acement  de  ta  série'V,  avancée  à  la  suite  de  la  série  S, 
'  laisser  le  cliamp  libre  à  la  série  U,  et  celle-ci  aux  prf 
•es  divisions  de  la  série  X,  de  plus  en  plus  envahie^ 
e,  puisque  c'est  la  série  de  l'Assistance  sous  (outes  se?. 
les  ;  —  l'emballage  individuel  de  près  de  900  paquets 
liacun  200  brevets  d'invention  et  le  placement  sur  dou- 
-ang  de  cette  formidable  collection,  qui  s'accroît  de  150 
0  fascicules  chaque  semaine,  ponr  iirriver  à  gagner  un 
de  place  ;  —  un  conunencement  de  classenient  de  '.3 
iolbèque  administrative,  ou  du  moins  de  ses  résidus 
it'ont  pas  été  retenus  dans  les  services  de  la  l'réfeciuu-. 
a  été  procédé,  en  outre,  à  l'organisation  matérielle 
litive  du  fonds  du  Cbapi*re  N.-D.  d'Autuii  et  des  pre- 
es  liasses  du  fonds  du  Chapitre  N.-D.  de  Beaune.  déjà 
ntoriés  ;  —  à  l'étiquetage  des  dossiers  et  des  comptes 
séries  O  et  X,  en  attribuant  aux  papiers  des  717  corn- 
es le  numér  >  d'ordre  correspondant  dans  la  noinencia- 
des  communes  ;  —  à  l'étiquetage  et  au  rangement, 
,  le  uième  ordre,  des  dossiers  et  inventaires  relatifs 
archives  communales  et  hospitalières,  aufiaravanl 
pés  par  canton  ;  —  au  récoiement  de  la  bibliothèque 
irlque,  en  vue  de  la  continuation  du  catalogue.  —  Je 
■iirle  pas  des  milliers  de  pièces  estampillées  au  fur  el 
■sure,  soit  des  classements,  soit  des  communications. 
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constaté  qu'à  la  consultation  suivanle.  Il  .iuiporle  te 
d'isoler  ces  petits  monuments  de  cire,  aussi  préi'ieui  i{at 
fragiles  j>.  —  J'ai  cru  trouver  dans  l'article  46  du  nmnas 
ri'gieiiient  général,  relatif  aux  mesures  de  prolectioD  d^ 
sceaux  "t  cachets,  un  encouragement  k  donner  corps 
projet,  dont  la  guerre  avait  différé  l'exécution  ;  et, 
effet,  j'ai  dépouillé  les  !!!>  prennères  liasses  de  'i 
Cliaiiibre  dfis  comptes,  qui,  sans  tenir  compte  *s 
registres,  lesquels  n'ont  pas  de  documents  scellés,  tkh 
lonneiit  de  la  cole  B  1  n  la  cote  B  303.  A  ce  joi 
pièces  31'ellées  ont  été  distraites  de  ces  39  liasses  ;  cvhï 
tituées,  uialériellement,  en  un  groupe  spécial,  et  claiff 
dans  des  carions  ad  hoc,  dont  chacun  est  divisé  en  ir^: 
conipartimonts  ou  étages  par  des  cloisons  horizpntalfj 
chaque  pièce  est  elle-même  protégée. par  une  cheriiis*  nwii 
rotée,  cotée  et  datée,  et  les  sceaux  sont  immobilisés  pu 
des  agralts  qui  prennent  sur  leurs  attaches.  UiiefitlK* 
riijipel,  i.ortant  les  éléments  nécessaires  et  su 
d'ideiit.  fi'iLlion  remplace  dans  la  liasse  d'origine  la  pi'C 
qui  en  a  été  matériel lemenl  distraite  ;  et  celle-ci  est  rff* 
su-ntée,  dans  un  fichier  spécial,  par  une  carte  donnaiii  li 
cote  d'archives,  l'analyse  sommaire  de  l'acte,  la  descnf 
tion  du  sceau  ea  sont  état  actuel,  identifié  général eiiietii 
l'aide  des  inventaires  de  sceaux,  publiés  par  l'Adminisiri 
tion  centrale.  Un  répertoire  général  des  sceaux,  par  cM 
d'archives  ascendante,  correspond  à  l'ordre  matérieHan 
lequel  les  pièces  sont  disposées.  On  a  ainsi  reconnu,  f^ 
f.es  422  premières  pièces,  JIO  sceaux  et  199  contre-sfMot 
alors  que  l'inventaire  Coulon  n'avait  eu  à  retenir  cum 
inédits,  jusqu'à  la  cote  B  263,  que  40  types  seulemenv 
Je  voudr?iis  tenter  de  faire  apprécier  l'intérêt  rt  ii 
jiortance  de  cet  essai  d'organisation,  en  notant  les  aW> 
butions  suivantes  des  principaux  sceaux  entiers  mi  ff^ 
njenlairps  trouvés  dans  les  3!l  liasses  dépouillées  :  l«^  f"* 
de  Frpnce  Philippe  I!!.  Philippe  IV  et  la  reine  Jea» 
Jean  le  Bon.  Charles  V,  Charles  VI  et  la  reine  Isab*'»' 
Charles  VU,  f:harles  VIII,  Louis  XII,  Henri  II,  Charlff  1^ 
Henri  111,  Henri  IV.  I.ouig  XIU  n  r»uis  XIV  ;  -  l■^■ 
le  Ilulin,  roi  de  Navorro,  1308  ;  —  I:.ouia,  roi  de  Jénisal' 
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l'archevêque  de  Rouen,  1313  ;  —  les  évêques  d"Autun,  lîB, 
àé  Langres.  1Ï27,  U35-1433,  dn  Liège,  1306,  et  de  Paiï 
1404.  —  Je  passe  i  es  «  seigneurs  ou  dignitaires  de  niointa 
importance,  tes  juridictions  inférieures,  les  officiers  d?  Il 
cour  ducale,  les  échevins,  bourgeois,  marchands,  etc. 

Série  C  (luleiidnnce.  Bureau  des  finances  et  Etals  <k 
Bourgogne).  —  Suppléments  classés  dans  un  ordre  mellu- 
dique  parallèle  à  l'ordre  adopté  dans  les  4  volumes  >lm 
veiitaires  imprimés,  et  constitués  en  40  registres  e!  i* 
liasses. 

Série  E  (Familles,  Communautés).  —  Supplénienls  aiu 
inventaires  Garnier  imprimé  et  manuscrit,  provenant  i: 
récentes  réintégrations  conmiunnles  et  classés  eu  31  i"r 

Série  F  (Epaves).  —  Titres  de  tamllle  provenaiil  deduo.' 
ou  aclial'i,  distribués  dans  l'ordre  alphabétique  eniLT-o 
7(K)  groupes  de  famille,  d'importance  iminéiique  \arialli 

Série  0  (Llergé  séculier).  —  Organisation  et  reeoleniriB 
d'un  supplément  couvrant  15  mètres  pour  les  registre 
22  mètres  pour  les  liasses,  supplément  dont  une  parti*  î< 
incorporée  dans  les  fonds  non  encore  inventoriés,  ei 
surplus,  correspondant  à  de.s  fonds  dont  le  calai içue  w 
déjà  imprimé,  ne  pourra  qu'être  reprit  à  la  fin  de  louit 
la  série.  —  Suite  de  l'inventaire  analytique  des  regwr^* 
de  délibérations  du  Chapitre  collégial  de  N.-D.  de  Beauiw. 
de  1537  à  1582,  cotés  G  2495  à  250C,  en  180  pages  manu.- 
crites,  grand  format.  Je  ne  puis  que  rappeler  ici  l'iiilê* 
exceptionnel  de  ce  groupe,  qui  dépasse  en  important li™' 
les  documents  provenant  du  clergé  séculier  de  rnncifi'ii' 
Biiurgugne.  Les  luttes  soutenues  par  le  Chapitre  f»"" 
l'introiiviclion  du  ProlesUiutisme  à  Benune  el  dans 
réf^ion,  les  faits  de  guerre  qu'  y  sont  consigna.*.  ""' 
paru  justifier  les  développements  que  j'ai  cru  devoï' *' 
ner  à  l'annly.se  de  ces  registres.  L'impression  de  Viimni"" 
se  poursuit,  dans  la  limite  des  crédits,  heureusement 
vés  cette  année.  Les  feuilles  21  et  22  du  tome  I"  ^ 
série  G  ont  inauguré  l'analyse  de  cette  série  de  dilit*'* 
tiens  qui,  commencées  en  1401,  se  poursuivent,  àrs'S 
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dent  eu  cet  état  de  très  problématiques  cuusultatiUiis.  Pius. 
(te  250  dussjers  étrangers  ont  été  renvoyés  dans  les  autres 
départements,  dont  plus  de  200  aux  Côles-du-Nord. 

Série  V  (Affaires  ecclésiastiques,  an  VIlI-1906),  —  Cndre  ' 
de  classement  approuvé  par  décision  du  17  décembre  IKl. 
Répeiloirc  numérique  terminé,  divisé  en  4  parties,  suivaLi 
l'origine  des  documents  ;  1.  Fonds  'de  la  Prélecture  :  allai-  ' 
res  communes  aux  divers  cultes  ;  —  culte  catholique  (orga-  - 
nidation,  évËché,  chapitre  cattiédral,  grand  et  petit  sémi- 
naires, paroisses,  fabriques,  communautés  religieuses,  mis- 
sions) ;  —  cultes  non  catholiques  ;  —  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  ;  —  453  artïctea  ;  —  2,  Fonds  de  i'EvÉ- 
cbé  (documents  entrés  aux  Archives  en  1907)  ;  ëvèché  ;  — 
séminaires  ;  —  paroisses  ;  —  tebriques  ;  —  communautés  : 
—  œuvres  ;  —  papiers  personnels  ;  — -  U7  articles  ;  — 
'à  Fonds  des  paroisses  :  quelques  groupes  d'actes  de  cathu- 
licilé  ;  —  i)  articles  ;  —  4.  Fonds  des  fabriques  :  quelques- 
registres  de  déi'.bé cations  ;  —  C  articles  ~;  —  les  fonds  3 
et  4  provenant  surtout  de  réintégrations  coninnuiales.  Au 
total  :  513  liasses  et  102  registres.  —  Il  ne  faudra  pas  s" at- 
tendre à  trouver  dans  cette  série  le  dossier  des  incidenii^ 
qui  ont  illustré  à  Dijon  le  séjour  du  dernier  prélat  concor- 
dataire. Je  me  plais  à  espérer  qu'il  existe  encore  dans  quel- 
que tiroir  secret. 

Série  Z  (Affaires  diverses).  —  JaL  attribué  à  cette  série 
tous  les  dossiers  de  legs  collectils  intéressant  à  la  fois  les 
séries  0  (communes),  V  (fabriques)  et  X  (assistance)  ;  on 
les  a  rangés  en  12  liasses  dans  l'ordre  chronologique  ;  un 
fichier  alphabétique  des  testateurs  ou  donateurs  et  de? 
localités  permet  d'instruire  rapidement  toutes  les  re- 
cherches! 
IV.  —  VERSEMENTS  DE  PAPIERS  ADMINISTRATIFS 

1.  Prtfecture.  —  Bureau  njjlitaire  ;  dossieis  de  la  Cont- 
mission  supérieure  des  allocation^  militaires,  218  ballots, 
classés  comme  il  vient  d'êlre  dit  ;  demandes  de  moyens 
dj  transport,  27  liasses  ;  demandes  de  sauf- conduits,  5 
liasses  ;  t'emandes  de  rapatriement  par  des  réfugiés,  * 
liasses  ;  divers,  29  liasses  ;  passeports,  étrangers,  réfugiés. 
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UliMratiuiis,  25  liussts  ;  —  bureau  du  sec 
nnilea,  tiL'ctions  tiux  Ctinseils  génSi 
nent,  S7  tasses  ;  ••  atTaires  soumises  a 
i  liasses  ;  chassie,  Siî  liatises  ;  mutualité 
sic,  80  liasses.  —  Total,  45»  liasses. 

C*s  versements  ayant  été  taits  à  dive 
lois  dans  des  conditions  insuffisantes 
«l'en tbal loge,  j'ai  demandé  récemment 
À  49  du  nouveau  règlement  général, 
ii>ents,  soient  spécialement  portés  à  li 
ser\'îces  intéressés, 

2.  Direction  des  Oontrlbutioiit  dlren 
rôles  d'impositions,  p roc -^s- verbaux  et  • 
les,  droits  d'épreuve  et  de  vérification 
[eur,  156  ballots  (Exécution  de  la  cir< 
tion  générale  des  Contributions  direi 
1917,  et  de  celle  ,de  l'Instruction  publ 
suivant,  exécution  qui  avait  été  difféi 
mobilisation). 

3.  Admlnislraticn  de  l'Enreglstreme 
portant  versement  est  en  cours.  Il  s'i 
principe,  d'environ  SOO  registres  de  f 
If'.'l,  répartis  dans  30  bureaux  de  la 
dépdt,  aux  Archives  départementales,  i 
registres  similaires,  entrés  en  1910  et 
de  la  loi  de  finances  du  31  décembre 

I  ftte  remise  pour  les  registres  clos  dep 
Mais  tl  3'agit  encore  d'autre  chose,  et 
puis  m'abstenir  de  signaler  l'empres 
M.  le  Directeur  de  l'Enregistrement  a 
mes  vues  en  prescrivant  à  ses  agent! 
|t>s  archives  de  leurs  recettes,  des  dt 
de  dates  antérienre.s,  qui  avaient  écl 
précédent,  et  notanmient  des  tables  ali 
secours  desquelles  le  dépouillement  d 
reste  particulièrement  malaisé  ;  enfin 
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Direction  luëme.  41Ô  registiea  de  (oi-malilé,  avec  les  labli 
provenant  des  seules  recettes  de  Dijon  viennent  d'W 
déposée.  Les  bordereaux  récapitulatifs  fonj  connaitre  q 
J'ensemble  de  l'opération  procurera  aux  Archives  d*pi 
temeutales  1.790  registres  nouveaux  à  répartir,  les  o 
dans  la  série  C  (Administration  des  domaines  sous  J'i 
cien  régime,  dont  le  répertoire  manuscrit,  dressé  il  y 
quelques  niinées,  devra  être  remanié),  les  autres  dans  ] 
série  Q,  soit  dans  le  fonds  fermé  de  la  Direction  pour  ) 
|)ortion  domaniale,  soit  dans  les  fonds  toujours  ouver 
des  Bureaux  pour  la  partie  :  enregistrement.  Mon  pn 
chaiii  rapport  reiidza  compte  de  ces  opérations  avec  l« 
précisions  désirables.  Ce  versement  doiniera  ^attsfadioi 
(lans  la  mesure  du  possible,  aux  prescriptions  de  la  circi 
laire  ministériel  le  du  8  janvier  1917,  laissées  jusqu'à  ( 
jour  en  souffrance. 

4.  Direction  des  ContributicnB  indirectes.  —  Les  néf^noit 
lions  engagées  aboutiront  prochainement  au  vers, 
des  papiers  visés  dans  une  circulaire  ministérielle  du 
«vril  1917,  dont  le  bordereau  est  eii  préparation. 

V.     -  VENTE   DE   PAPrÈRS  INUTILES 

Mise  a  la  vente, de  14  liasses  relatives  aux  aliénés  (iai 
xiers  de  sortis  ou  décédés,  1900-1908  ;  transports,  1880-l(«l 
concours  des  fanjilles  dans  les  trais  d  internement,  ifS6 
1883)  ;  et  de  5  liasses  de  pièces  à  l'appui  des  complet 
établissements  hospitaliers,  18.6-1891.  —  Le  ser\'ice  a 
sis  à  toute  autre  suppression  dans  Tattente  d'un  tttbkai 
révisé  des  papiei-s  à  vendre, -annoncé  par  le  nouveau  n 
glernen't  général  et  non  encore  paru. 

VI.  —  RËINTËGRATIONS   ET   DONS 

1.  Réintégrations.  —  Doubles  de  registres  paroissiau:(  d 
Dessey-les-Cltertux,  1695,  Etantes,  1683-1691.  Hauteroft» 
1(198-1714.  Izeure,  1671-1699,  Montoiilot.  169;i.lC9ô,  iM 
Rouvres  et  Meilly,  1073-1727.  avec  lacunes,  Sainte- .Marie- 
-sur-Ouche.  1723.  et  Savranges,  1699  (mairies).  —  Ttegisim 
^.!  catholicité  de  Trochéres.  ISlO-lSli»  (mairie).  —  Double* 
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les  séries  anciennes,  572  dans  les  séries  jrévolulioniii 
195  dans  les  séries  modernes,   dont  1(J2  aux   Adiiiiiiistr* 
tiona,  et  3t<5  dans  les  bibliothèques  historique  et  admiui 
trative.    Dans  ce  nombre,    il  faut   conjprendre  32  artic 
envoyés  en  consultation  à  Dijon  par  aaulreaylépôts  el 
connnu  ni  cations  au 'dehors. 

Expéditions.  —  M  a  été  délivré  32  r6les  d'expédition,  e 
tarif  fixé  par  l'article  11  de  la  loi  de  finances  d<i  30  ainl 
1921,  et  3  à  titre  gratuit  ;  3  volumes  d'inventaires  ont  f\t 
vendus. 

VIII.  ~  INSPECTION 

Il  sera  rendu  compte,  dans  un  rappoi-t  tipécial,  d<.>ia 
l'étendue  jne  contraint,  si  je  veux  soriir  de  la  Ltunalitt^ 
à  la  nécessitji  de  le  tenir  manuscrit,  Uiî  rinsptctioii  a; 
nuelle  comportant  le  groupe  des  cantons  de  Baigncux-tef 
Juifs,  Aignay-le-Duc,  Ve  n  are  y-1  es-La  unie  s,  et,  s'il  se  peul. 
Mo  ut  ign  y- sur- Aube.  Je  remercie  parliculièrenient  le 
'  seil  général  de  nie  permettre,  en  maintenant  l'usage  Itu- 
dilionnel  de  l'indemnité  forfaitaire  et  par  l'augmeutaiio] 
de  cette  indemnité,  de  doubler  en  quelque  sorte  mon  ins 
pection  des  Archives  proprement  dites  par  une  utile  caïu- 
pagne  archéologique,  destinée  à  ejirichir  de  nombreuses 
r.ddili'ins  le  catniogue  d^'S  objets  d'art  déjà  classés  dan» 
la  Côte-d'Or.  Au  cours  de  l'hiver  dernier,  j'ai  adressé  à  li 
Direction  des  Beaux-Arts  141  nouvelles  propositions  é 
clasf-emtnt,  sur  le  sort  desquelles  la  Commission  des  Mi' 
numents  histoi'iques  n'a  pas  encore  statué  et  dont  j* 
souhaite  pouvoir  rendre  compte  dans  le  rapport  arnonci 
si  ses  décisions  me  parviennent  à  tenips. 

IX.  —  BUDGET 

Les  travaux  mentionnés  dans  le  présent  rapport  alte>- 
tent  que  le  personnel  du  cadre  départemental  continue  At 
s'acquitter  de  ses  devoirs  professionnels  à  la  satisfact  in 
du  chef  du  service  ;  en  particulier,  j'ai  été  heureux  d; 
voir  récompenser  la  longue  (18  ans)  et  précieuse  coKaiw- 
ration  de  M.   Noiin  nar  sa  promotion  au  grade  de  r 
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Liir  principal.  Je  vous  prie,  Monsieur  1 
<ii:ii  proposer  au  Clmpitre  IV  des  dép« 
Leiiients  de  ce  personnel,  le  maintien  d 
\  chacun  des  emplois,  et  au  Chapitre  > 
TMits  suivants,  tels  qu'ils  rc<>ultent  d 
if  île  1922  ; 

Arlicle  premier.  ~  Traitement  et  iiiden 
Conservateur  des  Archives.  (Particip 

liéparieiïienl)    

Article  2.  —  Frais  de  bureau  :  chautîai 
ra^e,  etc.  ;  \ersenieil:i  extraordinaire 
de  dociinienls  et  ouvrages  bourguigii 

penses    d'entretien    

.\iiicle  "d.  — r  Publication  de  l'inventaii 

laire  du  12  août  18G1)   

.\itiele  4.  —  Inspection  des  Archives 
nales  et  hospitalières  

Tclal 

Il  appartient  ii  M.  l'Architecte  dépi 
!aire  toute  proposition  utile  quant  aux 
a  l'eiitrelien  de  limmeuble  (Chapitre 
lUiapitre  Illl.  I.^  Commission  des  éci 
;'t  août  Vm,  p.  iiUm)  ..  a  constaté  que 
uu  mobilier  de  Tlnspectlon  académiqi 
départementales  n'ont  subi  aucune  au 
semble  indiquer  que  la  hausse  n'a  pas 
Mers,  ou  bien  que  les  chefs  de  servi 
s'eHorcent  de  le  ménager  un  peu  plu 
l'uur  les  Archives,  l'explication  est  sini 
rasiers,  qui  ne  demandent  en  efTet  s 
"lubilier  susceptible  d'entretien  se  ci 
ment  de  quelques  échelles  dont  on  re 
■lutre  un  njonlant  ou  un  barreau,  el  d 
^iritla  salle  de  travail  et  mon  cabinet 
■Ifux  tables  et  des  chaises  neuves  (19« 
des  tahie 
réfecture, 
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cueilli  ;  dans  mon  cabinet,   pour  remplacer    un  mobil 
personnel,  un  mobilier  de  bureau  acheté  en  1912,  prot< 
par  la  poussière  pendant  les  39  premiers  mois  de  la  guerre 
et    soigneusement    entretenu    depuis    mon    retour.    Il    n'yl 
avait  pas,  en  effet,  de  crédit  pour  le  mobilier  avant  191ii 

X.  —  SERVICE  DU  DÉPÔT  LÉGAL 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  26  du  règlement 
général  du  1"  juillet  1921,  promulgué  par  MM.  les  Mi-j 
très  de  l'Instruction  publique  et  de  l'Intérieur,  ainâ 
conçues  :  «  Les  Archivistes  et  les  employés  des  archive* 
ne  pourront  être  chargés  d'aucun  travail  administratif 
étranger  à  leur  service  »,  une  circulaire  conjointe  de« 
mêmes  autorités,  en  date  du  7  du  même  mois,  a  în\ité 
MM.  les  Préfets  à  faire  passer  dans  les  attributions  des 
Archivistes  départementaux  la  réception,  l'enregistre- 
ment  et  l'expédition  du  dépôt  légal.  J'assure  donc  depu» 
le  1*=^  septembre  dernier  ce  nouveau  service,  dont  le  lone- 
tK.nuement  a  ét^*  réglé  par  une  instruction  intenrniisîë- 
rielle  du  22  octobre,  en  exécution  de  laquelle  je  doi>  on 
rendre  compte  dans  ce  rapport 

Les  imprimeurs  dijonnais  ont  été  informés  du  tr.ui^^feu 
di  service  par  les  soins  de  votre  Cabinet  et  par  luie  cir 
culaire  que  j'ai  signée  pour  leur  rappeler,  en  outre,  leurs 
obligations  légales.  —  Les  Sou«!-Préfets  ont  reçu  copie  dr 
r instruction  du  22  octobre  3t  ont  dû  faire  le  nécessaire 
auprès  des  imprimeurs  de  leur  ressort. 

Fontionnement.  —  Les  imprimeurs  dijonnais  se  confor- 
ment généralement  aux  prescriptions  de  la  loi  pour  le* 
périodiques  ;  pcjur  les  aon-])érioJiques,  je  dois  constalor 
la  rareté  des  dépôts  d'affiches  et  noter  que  certains  dépOiS 
de  livres  ont  été  effectués  très  tardivement,  après  récla- 
mations  fondées  sur  mes  renseignements  personnels.  — 
Les  scHis-préfets  nie  transmettent  aveo  une  périodicité  ré- 
gulière les  produits  du  dépôt  légal  ;  en  dehors  des  jour- 
naux locaux,  ils  ne  reçoivent,  pour  ainsi  dire,  aucune  au- 
tre publication  périodique,  et,  sauf  à  Chàtillon,  aucune 
publication   non  périodique.   —  Les  maires  d'Auxonne,  de 
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Bàli>t  et  de  Molesiiies  sont  les  seuls  qui  reçoivent 
iieiteni  des  dépôts,  sans  d'ailleurs  y  joindre  J 
■ata  de  récépissés  numérotés. 

Contrôle.  —  Le  dépBt  des  périodiques  est  coi 
moyen  d'un  système  de  fiches  individuelles,  sur 
ile*[ueiles  sont  inscrits  les  numéros  et  dates  des 
ti.ins  déposées,  ce  qui  perpjet  de  s'assurer  histan 
de  ia  régularité  des  opérations.  Ce  fichier  comi 
liirtes.  Est  rangée  parmi  les  périodiques  toute  pi 
•Vii  paraît  au  moins  une  fois  par  an. 

Les  non-pér  ludique  s  sont  inscrits  en  un  registr 
nu  [ur  et  à  mesure  de  leur  dépôt.  lis  ne  sont  pas 
en  lion  état  ;  certains  exeiyplaires  sont  njaculû.'i, 
Lnin  brochés,  d'autres  semblent  avoir  fait  ri)biet 
rujte  sur  papier  spécial  et  de  qualité  très  inférii 
e:ii;uipltiires  mis  dans  le  cotiimerce.  La  loi  e.st  im] 
isent    au  prejudici 

^p6t  lé^al  au  Min 
tiers  jours  de  cliat. 
jx   (périod.ques    et 

des  deux  reffistre 
.  instructions,  j'ex 
îs  publications,  pé 
ment  et  la  Boiirgi: 
0  des  Archives  ;  2" 
rnant  tes  départei 
i  Haute-Snône,  de 
ur  adresse  directe: 
laquelle  le  service 
einenient  en  viguei 

enregistrés  ;  le  rej 
nt   CCS  5  mois,  31; 

Iruction  du  23  octi 
L  réception  du  »  dé 
de  tout  périodique 
jtidien  d'un  exeiiq 
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périodiques  au  Ministère  de  l'Intérieur,  pourraient, 
inconvénient,  bien  que  mesures  étrangères  à  ses 
tions,  être  confiés  à  l'archiviste  conjointement  avec  te 
vice  du  dépôt   légal  proprement  dit,   réglementé   par 
articles  3  et  4  de  la  loi.   Il  a  été  décidé  que  je  recev 
directement  et  les  deux  exemplaires  de  T imprimeur  et 
deux  exemplaires  du  gérant,  à  la  seule  exception  des 
quotidiens  de  Dijon,  qui  déposent  directement  à  la  Fréî 
ture,  pour  information,  un  des  deux  exemplaires  du 
rant.  Je  dois  donc  envoyer  chaque  jour  au  Ministère 
¥  Intérieur  le  second  exemplaire  du  gérant,  et,  dès  qu" 
périodique   non  quotidien   est  déposé,   un  exemplaire 
même  Ministère  en  même  temps  qu'un  autre  à  votre 
binet  (sauf  les  périodiques   dès  sous-préfectures   qui  \ 
font  cet  envoi  d.rectement). 

Par  ailleurs,  les  non-périodiques  font  l'objet  de  coniiiï» 
nication  incessantes   entre  le  Cabinet  et  les  Archives, 
même  titre  et  dans  les  niêmes  formes  qu'un  (léplaceu 
de  dossier  d'archives.  Les  écritures  de  ce  service,  ces 
nipulations     et  prom,enades     quotidiennes     du     pe 

;  soustraient  au  service  des  Archives  proprement  dites 

n'a  reçu  pour  cette   ^nouvelle   charge    aucun   renfort, 
temps  que  l'on  peut  évalue*"  sfns  exagération»  après 
expérience   de   n^  uf  niois,   à  dix  jours  chaque  mois, 
autre   compensation  que  l'autorisation  de  retenir,  de  loi 
en  loin,  quelques  ouvrages  d'histoire  locale,  dont  un  :; 

\  des  deux  exemplaires  déposés  prend,  en  ce  cas,  le  chemî 

•de  Paris. 
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Rapport  présenté  par  M.  F.  OLAUbON, 
Goneervateur  des  Archives,  le  12  Juin  1923 
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Lès  Archives  de  la  Côte-d'Or  ont  eu,  du  25  au  30  sép- 

iiibre  dernier,  la  visite  de  M.  Vidier,  inspecteur  général. 
?  lai  accompagné  aux  Archives  des  sous-'préfectures, 
lUes,  hospices  et  tribunaux  de  Beaune,  Châtillon  et 
(mur.  '         '         . 

I.  -  VERSEMENTS,   REINTEGRATIONS  ET   DONS 

Le-s  douze  derniers  mois  ont  été,  pour  ces  Archives,  une 
ôriode  d'acéroissements  ou  d'enrichissements  exception- 
itl:^,  qui  ont  pesé  lourdement  sur  le  personnel  du  service, 
-on  activité,  cantonnée  d'ordinaire  dans  le  classement  de  , 

eries  normalement    constituées,    la    rédaction    de    leura 

oventaires  ou  répertoires  et  le  service  des  communica-  , 

i 'n$,  s'est  trouvée,  la  majeure  partie  du  temps,  dérivée  \ 

au  profit  de  ces  apports  extraordinaires^  qu'il  fallait  immé-  [ 

rliatement  reconnaître,  trier  et  organiser,  sans  d'ailleurs  t 

que  le  public   studieux  ait  à  pâtir  par  une  interruption  L 

quelconque  dans  ses  consultations  quotidiennes. 

r 

1.  —  Versementa  Jodibiaires 

I 

A  la  suiie  d'enquêteé  fàtteâ  sur  place  dajis  les  greffes 
ies  tribunaux  de  la  Côté-d'Or  par  M.  l'Inspecteur  général 
ilt^s  Archives  et  moi,  par  moi  seul,  en  d'autres  cas,  et  après 
entente  entre  le  Ministère  de  Jl'Jnstruction  publique  et  la 
'  huncellerie  autorisant  le  versement  aux  Archives  publi-  ' 

ques  de  certaines    collections  de    documents  proprement  \ 

historiques  encore  conservés  dans  ces  greffes,  j'ai  dû  me  ■ 

Hiettre  en  rapport  avec  les  autorités  judiciaires  pour  assu- 
mer les  effets  de  cette  entente.  C'est  le  résultat  de  mes 
ciéniarches  que  je  vais  sommairement  rappeler. 
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damna,  à  six  mois  de  prison  ;mais  c'était  à  la  date  duK 
juin,  l'avant-veille  du. jour  où  la  fortune  de  TEmpire  som. 
brait  à  Waterloo  ;  on  ne  s'étonnera  pas  que  le  condama^ 
ait  fait  appel  et  qu'une  main  de  l'époque  ait  «  classé  »  son 
dossier  par  cette  note  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  cetfe 
affaire  ». 

Tribunal  de  première  inetanee  de  Dijon.  —  Bien  que  k 
classement  de  cet  important  versement,  dont  le  transport 
a  nécessité  quatre  voitures,  ne  soit  pas  encore  terminé,  il 
est  possible  cependant  de  donner  un  aperçu  statistique  de 
certains  groupes.  Les  Archives  ont  reçu  137  registres  d'au- 
diences correctionnelles,  de  1791  à  1870  inclusivement,  saii> 
lacune,  et  tous  les  dossiers  d'instruction  et  de  poursuite 
correspondants,  au  nombre  de  plusieurs  milliers,  la  plus 
grande  partie  sans  doute  affaires  de  droit  commun,  sans 
plus   grand   intérêt   que   celles   dont   les  journaux  nous 
apportent  le  compte  rendu  hebdomadaire,  et- qui  ne  seront 
certainement    pas    conservés    indéfiniment,     un    certain 
nombre  toutefois  s'apparentant  aux  dossiers  d'appels  cor- 
rectionnels  dont  je  viens  de  signaler  l'importance  au  poinl 
dî  vue  politique  et  à  ceux  qui,  encore  conservés  au  grefl" 
de  la  Cour  pour  des  périodes  plus  récentes,  sont  comme 
des  manifestations  ou  plutôt  des  contre-manifestations  é^ 
changements  de  régime  dont  le  XIX>  siècle  a  donné  sou- 
vent le  spectacle  jusqu'à  1870.  —  Le  greffe  s'est  également 
dessaissi  de   l'importante  collection  des  registres  parois^ 
siaux  (ancien  état-civil)  de  tout  ^arrondissement  de  Dijon, 
reliés  en  450  gros  volumes,  doriî  WL  pour  la  seule  ville  de 
Dijon  (paroisses,  hôpitaux  et  communautés  religieuses)  ; 
les  plus  anciens  registres  conservés  sont  ceux  d'Auxonne, 
1551,  de  Jancigny  et.de  Perrigny-sur-l'Ognon,  1575,  d'HeuH- 
Iey:sur-Saône,  1583,  de  Saint-Seine-l'Abbaye  1590,*  de  Trou- 
haut,  1599,  de  Fraignot  et  de  Francheville,  160Ô  ;  38  autres 
communes  ont  de%  registres  remontant  à  la  première  moi- 
tié du  XVII*  siècle,  le  plus  ancien  registre  de  Dijon  date 
de  1004.  Sans  insister  sur  les  facilités  offertes  par  cette 
concentration  pour  préciser,  la  biographie  de  tel  person- 
nage célèbre  ou  la*  chrpnologie  d^une  famille,  on  voit  d« 
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suit«  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de  cette  collection  pour 
une  étude  démographique  de  la  région  souâ  Tancien 
régime.-  On  peut  encore  noter  parmi  de  nombreux  registres 
et  liasses  non  encore  complètement  reconnus,  le  fonds,  au 
complet,  dossiers  et  arrêts,  de  la  Cour  prévôtale  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  1816-1818,  juridiction  d'exception 
instituée  par  la  loi  du  20  décembre  1815  pour  connaître 
notamment  des  crimes  contre  la  sûreté  de  TEtat,  des  âtten-  k 

tats  par  écrits,  discours,  menaces  et  cris  contre  la  per- 
sonne du  roi,  les  membres  le  la  famille  royale,  de  Texhi- 
bilion  d'un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc,  etc.  Les 
plus  curieuses  condamnaflons  prononcées  le  furent  pour  la  i  , 

luise  en  circulation  d'une  parodie  ^du  «  Pater  »  débutant  i 

par  ces  mots  :  «  Notre  père  qui  t«C^  aux  Tuileries,  Que 
votre  nom  soit  effacé.  Que  votre  règne  cesse...»  ;  d'vA^ 
fatisse  proclamation  de  l'Empereur  des  Français':  «  Votre 
père  et  votre  libérateur  marche  à  grands  pas  sous  ms 
couleurs  chéries,  pour  vous  arracher  à  l'anarchie  Ja  plus 
affreuse  et  la  plus  dégoûtante...  »  ;  d'une  nouvelle  Mar- 
seillaise :  «  Aux  armes,  citoyens,  formez  vos  bataillons  ; 
marchons,  marchons,  exterminons  toute  la  race  des 
Bourbons  »,  etc.  —  J'ai  trouvé,  enfin,  enfoui  sous  la  pous- 
sière des  combles  et  maculé  par  l'eau  des  gouttières  du 
tolf,  an  résidu  d'archives  de  «r  ventes  »  et  de  loges,  de  la 
nremière  mloitié  du  vix«  siècle,  où,  parmi  la  correspon- 
dance on  distingue  un  registre  de  délibérations  de  la 
vente  des  B.*.  C.-.  C.-.  (Bon  Cousins  Charbonniers)  de  Di- 
jon, 1802-1808  et  1833  à  1834,  et  une  autre  de  délibérations 
delà  R.-  L. .  des  sept  phllantropes  à  l'O.  .  de  Dijon,  1836- 
1839. 

TrHHinal  de  première  Inatanee  de  Beaune.  —  Versement 
de  526  registres,  3  cahiers  et  3  liasses.  —  D'abord,  comme 
au  greffe  de  Dijon,  la  collection  des  registres  paroissiaux 
de  tout  l'arrondissement,  reliés  en  412  gros  volumes,  dont 
^  pour  la  sente  ville  de  Beaune.  Beaucoup  plus  nom- 
breux que  dans  l'arrondissement  de  Dijon  sont  ces 
registres  qui  ont  été  conservés  dès  le  XVP  siècle  ;  ils 
intéressent,  dans   Tordre  chronologique,  les  61  localités 
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150  liasses.  —  Le  tribunal  de  commerce  proprement  dit. 
organisé  en  exécution  du  décret  du  10  août  1790,  a  vers? 
45  registres  d'audiences,  depuis  l'an  III,  24  liasses  ée 
procès-verbaux,  depuis  1?J1,  et  43  liasses  de  bilans,  depuii 
l'an  V,  le  tout  jusiju'à  1^50,  ;;^lus  quelques  groupes  4* af- 
faires diverses.  —  Quant  à  Ta  justice  consulaire  qui  a  prt 
cédé  ce  tribunal,  instituée'  à  Dijon  par  un  édit  de  WZ 
elle  n'est  qu'incomplètement  représentée,  bien  qu'houo 
rablement  encore,  par  10  liasses  relatives  à  son  adnmtt« 
tration  intérieure  ;  conflits  d'attributions  avec  le  ba*' 
liage  et  la  mairie,  impositions,  emprunts  et  coaipte*. 
greffe,  etc.,  de  1G06  à  1776  ;  20S  cahiers  de  ses  fiiKjf^&f 
de  1692  à  1783,;  21  cahiers  "de  qualités,  de  1728  à  \m, 
§mi  une  liasse  annuelle  jusqu'à.  1790,  et  ^2S  liasses  è 
sentences,  procès-verbaux,  rapports  d'experts,  bilans,  aflir 
mations  de  voyage,  cautionnements,  enquêtes,  etc.,  an 
1650  à  1790.  Or,  d'après  une  enquête  de  1812  les  archiva? 
du  commerce  se  chiffraient  alor^  par  446  Tasses  et  regis- 
tres, formant  évidemment  une  masse  beaucoup  plus  con 
sidérable  que  ce  qui  vient  d'entrer  aux  Archives  de  'a 
Côte-d'Or.  Il  reste  à  rechercher  ce  que  sont  devenus  1^^ 
documents  que  je  n'çii  pas  trouvés  au  siège  du  tribunal 
actuel  ;  je  ne  désespère  pas  d'apporter  prochainen)enf  >•' 
solution  de  ce  problème. 


Justice  de  paix.  —  Conformément  aux  instructions  ii^ 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  d'accord  ave- 
la  Chancellerie,  j'ai  été  autorisé  à  explorer  les  greffes  de 
certaines  justices  de  paix  qui,  installées  dans  des  lof^ 
lités  ayant  été  chefs-lieux  de  district  sous  la  Révolution, 
avaient  pu  conserver,  en  dehors  des  archives  du  siège- 
des  documents  plus  anciens  dont  la  place  était  depuis 
longtemps  mar([uée  aux  Archives  de  la  Côte-d'Or  ;  de  pIu', 
mes  vovages  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  m'ame- 
naient  naturellement  à  visiter  les  justices  de  paix.  Me? 
recherches  n'ont  pas  été  infructueuses,  grâce  à  To^''' 
geance  de  MM.  les  juges  de  paix  qui  n'ont  fait  aucun.' 
difficulté  de  céder  tous  les  papiers  antérieurs  k  Vm  XI 
dont  ils  étaient  détenteurs,  c'est-àniire  antérieurs  à  Vo^ 
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fU:sa4ion  xiu  ..s/ervice .  danc  son  cadre  territorial  actuel  par 
(arrêté  consiUaire  du  17  vendémiaire  an  X  qui  a  réduit 
iios  justices  dj^  paix  de  9Q,  nombre  des  cantons  révolu- 
tiomiaire»,  ^^  nombre  encore  tout  récent  de  nos  cah- 
lons.  Les  4)a^iers  des  justices  de  paix  de  1790  à  J'an  X 
ramenés  de  Châtilion-sur-Seine  avaient  appartenu  à  5 
greffes  :  ChâtiLlon-ville,  Chàtilïon-campagne,  Aisej^-sur- 
Seine,  Vanvey-sur-Ource  et  Villers-Pairas  ;  ceux  d'Is-sur- 
Tille,  à  Is,  Gémeaux  et  Saulx-en-Montagne  •  ceux  de 
Si  mur,  à  Semur-ville,  Semuricampagne  et  Epoisses.  Il  y 
avait,  en  oatre,  à  Is-sur-TîUe,  une  grosse  liî^sse  de  procé- 
dure entre  les  J^abjtants  du  lieu  et  leurs  seigneurs,  XVII* 
sîpcle,  et  10  cahiers  de  procès-verbaux  du  bureau  de  con- 
ciliation du  district,  de  1790  à  Fan  IV.  Je  n'entrerai  pas 
ians  le  détail  de  ces  fonds  qui  se  composent^  imîformé- 
iiient  de  jugements,  procès-verbaux,  rapports  divers  et 
dossiers  d'information,  dont  l'ensemble  est  formé  de  175 
cahiers  et  85  liasses.  Toutefois,  quelque  limitée  que  soit 
ou  ait  été  la  compétence  d'un  juge  de  paix,'  on  s'abuserait 
en  pensant  qu'il  n'y  a  rien  à  tirer  de  ces  dossiers  pour 
Ihistoire.  Un  seul  exemple  : 

Le  30  niars  1793,  'le  juge  de  paix  de  Semur,  se  trouvant 
à  la  réunion  de  la  Société  populaire  de  cette  ville,  entend 
soi^tônir  par  le  citoyen  Ligeret,  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict et  faisant  fonctions  de  président  de  l'assemblée,  «  que 
ce  n'était  pas  assez,  comtfie  dit  la  loi,  d'arrêter  et  enfer- 
mer les  gens  suspects  d'aristocratie  et  mal  intentionnés 
pour  la  République,  qu'il  fallait,  les  regardant  hors  la  loi, 
leur  courir  siis  comme  sur  des  bêtes  fauves  et  sans  plus  de 
formalité  ».  Il  rappelle  au  "respect  de  la  loi  l'auteur  de 
ceîte  «  déclaration  anàrchique,...  tête  sans  jugement  et 
imprudente,  peu  faite  pour  présider  une  assemblée  quel- 
conque »,  qui  déjà  s'était  livré  à  de  semblables  écarts 
devant  une  assemblée  de  volontaires  de  plusieurs  can- 
i<^ns,  (I  qui  prend  trop  souvent  la  force  d'éinictation  de 
^es  poumons  pour  des  raisons  »,  et  auquel  le  paisible 
i^istrat  ne  trouve  qu^une  excuse,  «  le  pléthore  habituel 
de  son  sang  et  d'un  estomac  dont  l'habitude  malheureu- 
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>  l'75i  &  1780,  et  3  llaBses  du  Directoire  de  ce  ft  £  r  i-i 
latlves  à  la  police,  aux  réquisitions  miUtairee,  aux  bleus 
ationaux  etc.  C  es  fouds  de  justices  seigneuriales,  à  peino 
;icore  représeutés  sur  nos  rayons,  avaient  dû  être  cen- 
-alieés  au  tribunal  du  district  au  moment  de  la  suppres- 
ion  de  toutes  les  justices  de  l'ancien  régime,  cl  r'aiPTit 
>ut  aituplemênt  restés  en  route.  Il  couvraient  au  gr^Qc 
e   b  Justice  de  pais  environ  IS  mHres  de  r.    onnuge. 

Il  est  impossible  en  l'état  et  il  serait  puéril  de  riErrc 
n  total  des  registres,  cahiers  et  liasses,  dont  tes  autorités 
jdiciaires  ont  consenti  la  cession  au  cours  du  présent 
nercice  ;  d'ailleurs  l'opération  n'est  pas  terminée.  Mais 

me  plaît  d'apporter  ici  au  frbp  peu  nombreux  personnel 
3US  mes  ordres,  notamment  &  M.  Nolin,  rédacteur  prin^ 

l't;^  le  témoigr.H^e  du  zèle  avec  lequel  II  a  seconde  tna^ 
Hurla  dans  des  recherches  parfois  rebutantes,  souvent 
Ëpngnantes,  et  dans  des  classements  toujours  délicats. 

2.  —  VarMmcnts  admlnMratlfa 

De  la  SoiM-Pfifecture  de  OhAtlIlon  :  à  la  suite  d'une 
nspection,  un  lot  de  21  registres,  14  cahiers  et  13  liasses 
uî,  antérieurs  à  1871,  n'avaient  plus  pour  elle  d'utilité 
Tatique.  Je  noterai  seulement  le  registre  des  délibérations 
lu  Conseil  d'arrondissement,  1821-1849  ;  la  série  &  peu 
irës  complète  des  registres  d'arrêtés  et  d'avis  du  sous- 
retei  de  l'an  VIII  à  1817  ;  un  pr.jcè s- verbal  de  déî'milfi- 
ioii  de  la  forêt  domaniale  de  Grand-Jailty,  avec  plans, 
&S2  ;  el  pour  la  série  L,  3  registres  d'arrêtés  du  directoire 
lu  district  en  matière  de  coolributions,  de  1791  à  l'an  IV. 

De  la  Soui-PréfHtiir«  de  Semur  :  5  registres  de  corres- 

endance,  avis,  etc.,  1819-1855. 

L'AdoiinmrMion  de  l' enregistrement  a  terminé  l'im- 
>ortant  versement  annoncé  dans  mon  rapport  d«  l'an 
lemler.  Il  s'agissait,  en  principe,  de  recevoir  les  registres 
le  tennaJité  d,e  1807  à  18^1,  conservés  dans  les  bureaux, 
;>our  les  classer  à  la  suite  des  registres  similaires  entrés 
sn  1910  fit  1911  en  exécutioni  de  la  loi  de  finances  du  31 
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décembre  1907  qui  a  autorisé  cette  remise  pour  les  reg'strt 
devenus  centenaires.  Cela  est  (ait,  et  les  bureaux  dt 
Dijon  ont  même  versé,  je  ne  sais  pourquoi,  jusqu'à  18fÂ 
11  3'agissait  enoore  de  profiter  de  cette  opération  pour 
demander  aux  agents  de  cette  administration  de  recher- 
cher, d'une  pari,  s'il  ne  leur  restait  pas  encore  de; 
registres  de  fornialilé  plus  anciens,  et  notamment  de  l'an- 
cien  régime  (contrôles  des  aetesi,  insinuations,  ceniiènit 
denier,  tables),  qui  auraient  dû  être  versés  il  y  affian^ 
et  dont  l'absence  ava't  déjà  été  constatée  et  signalée  : 
d'^autre  part,  s'ils  ne  retenaient  pas  encore  par  devtf- 
eux  des  registres  relatifs  à  la  régie  des  biens  national'jé*. 
adrninistrés  et  vendus  comnie  tels  à  partir  de  1790.  Po'if 
se  rendre  compte,  en  elïtit,  des  résultats  de  cette  immen^' 
opération  qu'a  é\é  la  vente  des  biens  nationaux,  il  r^ 
suRit  pas  de  consulter  les  chiffres  donnés  dans  Tes  àct" 
de  vente  passis  par  les  corps  administratifs,  dont  nnu; 
avons  naturellement  les  archives  ;  on  n'y  trouve  que  l'; 
prix  de  vente,  et  c'est  seulement  par  les  registres  de  l'adnii- 
nistrntion  des  domaines  que  l'on  peut  savoir  quand,  coi» 
ment  et  à  quel  prix  telle  ncquisition  a  été  réalisée,  compta 
tenu  des  délais  de  paiement,  de  la  spéculation  sut  ca 
délais,  de  la  dépréciation  constante  de  l'assignat,  etc.  \/ 
versement  des  documents  de  cette  nature  a  donné  Iwiif 
satisfaction.  Je  noterai,  par  exemple,  qu'une  lacune  coiiJ- 
talée  en  léte  de  la  série  des  décomptes  des  acquêwt- 
a  été  comblée  cette  année  'par  le  versement  de  la  Dic- 
tion ;  ces  décomptes  récapitulatifs,  au  nombre  de  23.fâ! 
sont  reliés  en  53  gros  registres. 

En  résumé^  l'Administration  de  l'Enregistrement  (Dirw 
tion  et  bureaux)  vient  de  verser  pour  la  série  C  (.Wnn 
iiislration  générale  des  domaines  du  roi)  388  regislre? 
parmi  lesquels  de  nombreuses  tables,  intéressant  î 
bureaux  anciens,  et  pour  la  série  Q  (comptahiiit*  *" 
domaine.ç  nationaux  et  regislros  modernes  de  tormaltf 
I'JS8  registres,  intéressant  :;9  bureaux  ;  .au  total  :  ^î* 
registres,  tous  inscrits,  avec  dates  extrêmes  de  chacun,  s"' 
les  3  répertoires  numériques  qu'ils  concernent.    , 
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istillertes,  sucres,  bougies,  vinaigres,  H)8'i-1914.(35  régia- 
■es  et  13  liasses). 


3.  ^  RéintAgratioiw  I 

Par  une  délibération  en  dat«  du. .25  aoat  dernier,  le 
otu«il  général  a  donné  un  avis  favorable  au  principe  de 
bosfittalisation  des  archives  communales  par  le  service 
E^rleinentaL  11  s'agissait  .esseulielleiuent  de  parer  à  la 
uiiservation  des  documenta  proprement  historiques,  plus 
u  moins  menacés  de  destruction.  Pour  différentes  rai- 
uni,  sur  lesquelles  je  dois  m'expliquer,  il  ne  m'a  pas 
ncore  été  possible  de  donner  satisfaction  à  ce  vœu. . 
La  principale,  c'est  que  la  place  que  je  ne  trouvais  déjà 
>lii8  dans  mon  rappoit  départementc^  du  10  juin,  et  sur 
aquelie  je  croyais  pouvoir  compter  2  mois  plus  tard  dans 
lion  rapport  couuiiunal  lorsque  j'ai  préconisé  cette  nie- 
iiire  conservatoire,  et  que  devait  laisser  et  a  laissée  libre 
"élimination  des  pièces  &  l'appui  des  comptes  communaux, 
Jélai  de  conservation  abaissé  de  30  à  15  ans,  a  été  entière- 
ment couverte  par  le  versement  do  l'Administration  de 
[Enregistrement  dont  Je  viens  de  parler.  Je  n'ai  plus 
jiuère  de  place  disponible  ailleurs,  c'est  le' (ait  brutal,  et, 
puur  la  solution  du  problème  qui  consistera  à  installer 
sur  des  rayons,  les  versements  judiciaif^s  récents,  Jors- 
pila  seront  définit ivemeut  oi'ganisés,  je  ne  puis  que 
coder  la  parole  à  M.  l'Arobitecte  départemeiital.  .—..Toutes 
ces  rentrées  exceptionnelles,  judiciaires  et  autre*',  n'ont 
pas  «eulement  pris  beaucoup  de  place,  mais  encore  beau- 
coup de. temps  en  négociations,  triages  et  classements  A 
un  personnel,  je  le  répète,  trop  peu  nombreux.  —  Une  ajitre 
"lijection  se  présentait  du  fait  du  dépôt,  par  les  greffes  de 
Dijon  et  de  Beaune,  de  la  collection  de  leurs  862  volumes 
de  registres  paroissiaux,  intéressant  déjà  463  communes  : 
lu  déciswn  sur  cette  aflaire  a  été  tardive,  mais  bi  qàtation 
*tail  posée,  et  il  eut  été  imprudent,  dans  l'intervalle,  dî 
îifgocier  avec  les  maires  le  dépôt  des  documents' Simi- 
laires, car,  dans  certaines  comnmnes  rurales,  il  n'y  a  pas 
d'autres  documenta  anciens    ;   les  registres   paroissiaux 
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4.  —  Dona 

De  M.  l'Éibbé  Carlet,  à  Fleurey-sur-Ouche  :  documents 
lelatfs  aux  familles  Aubry,  Barbotte,  Chaignet  et  de  Fon- 
funel  ;  à  la  commune  de  Genay  ;  et  un  important  dossier 
«If  l'ancienne  cure  de  Genay  complétant  ce  fonds  déjà  ^ 
incorporé  à  la  série*  G.  1484-1827  (1  cah.  et  93  .p.).  —  De  * 
Madame  Maclet,  rue  Vannerie,  42  bis,  à  Dijon  :  titres 
coucernant  ime  maison  sise  à  Dijon  à  Tangle  de  Tan- 
<  itnue  rue  du  marché  au  blé  et  de  la  rue  Chaudronnerie, 

• 

ainsi  que  les  personnes  qui  Torit  possédée  ;  autres  relatifs 
aux  familles  Demouhy,  Gautheret  et  Tisserand,  l#05-an 
\  II  (120  p.).  —  Des  archives  des  Ardennes  :  famille  Pelle- 
tier, de  Semur,  1786  (1  p.).  —  Des^archives  du  Doubs  : 
•  orrespondance  de  la  marquise  de  Brun  relative  à  Tadmi- 
riistration  de  ses  domaines,  notamment  de  ses  bois  de  Là 
Marchc-sur-Saône,  1786-an  VT  (45  p.)  —  Total  :  1  cahier  et 
259  pièces. 

a  -  RANGEMENTS  ET  TRAVAUX  MATERIELS  - 

Répartition  du  versement  effectué  par  le  bureau  du 
^(•rétan'at  de  la  Préfecture  en  1922.  —  Triage  avant  mise 
ra  vente,  des  chemises  et  fiches  utilisables  provenant  des^ 
pièces  à  Tappui  des  comptes  communaux  et  hospitaliers 
pour  les  années  1890  à  1906  ;  refoulement  de  la  suite  à 
conserver  provisoirement.  —  Evacuation  sur  un  rayonnage 
d}  fortune,  installé  au  grenier  par  le  personnel,  du  ma^:- 
riel  de  bureau  et  des  produits  du  dépôt  légal,  pour  lais- 
"^cT  libre  une  salle  destinée  aux  registres  paroissiaux  des 
greffes. 


\ 


\ 


m.  —  CL'ASSEMENTS,  INVENTAIRES 
ET  REPERTOIRES 

Wpje  C  (Admmîstration  générale  des  dom^aines  du  roi"^. 
-  Classement  et  étiquetage  des  388  registres  récemment 
versés  par  TEnregistrement  ;  inscription  au  répertoire 
numérique,  avec  incorporation  des  numéros  «  bis  »  qui 
V  avaient  été  intercalés  auparavant.  Ce  répertoire,  qui  fait 
5^Hte  aux  4  volumes    imprimés  de  l'inventaire   de  cette 
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J;>4  rostres  de  formalité  avec  leurs  tables.  Une  petite 
lace  a  été  ménagée  à  la  suite  de  chaque  bureau  pour 
viter  avant  quelque  temps  d'importants  refoulements. 


.*, 


IV.   -r  VENTE   DE  PAPIERS  INUTILES 

Mi?e  à  la  vente  des  documents  vii^és  dans  les  articles 
jivants  ûu  règlement  général  des  Archives  et  de  la  nomen- 
rlature  cmnexe  :  art.  53,  §  a  du  règlement  :  documents 
leiapituiés  relatifs  à  Thygiène  et  à  la  santé  publique, 
aux  subsistances  et  à  l'agriculture,  1841-1919  (11  liasses)  : 
-  art  89,  90,  92,  95,  103  et  111  de  la  nomenclature  :  hygiène 
et  santé  publique,  1872-1916  (37  liasses)  ;  —  art.  129,  130. 
i:^-138,  140-144  :  agriculture,  1840-1911  (41  liasses)  ;  —  art. 
'2(r2  et  429  :  comptabilité  des  communes,  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance,  1890-1906  (1450  liasses). 


r  , 
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V.  —  BIBLIOTHÈQUE  ET  DEPOT  LEGAL 

1.  —  La  Bibliothèque  hi8tor:ique  s'est  accrue  en 
lk^2  de  62  nouveaux  ouvrages  inscrits  au  catalogue,  entrés 
par  vQie  d'achat  ou  d'échange,  quelques-uns  provenant 
du  dépôt  légal. 

2.  —  La  collection  des  breveta  d'Invention  s'accroît 
chflwiue  année  d'une  façon  inquiétante,  n'est  à  peu  près 
jamais  consultée  ici  et  occupe  sans  profit  un  important 
rayonnage.  J'exprime  l'avis  que  le  Conseil  général,  si  tel 
esc  son  sentiment,  veuille  bien  émettre  un  'vœu  favorable 
à  la  suppression  de  cette  collection  après  un  délai  de  20 
ans  dans  les  départements  qui  en  feraient  la  dememde  ;il 
lie  sera  pas  le  premier,  et  je  cro's  savoir  que  le  Ministère 
du  Commerce  ne  serait  pas  hostile  à  ces  vues. 

3  —  Les  services  du  dépôt  légal  et  du  dépôt  adml- 
niftrAtif  des  impressions  de  toute  nature  continue  à 
wcuper  un  temps  considérable.  Il  y  a  12  imprimeurs  à 
ï^ijon,  2  à  Beaune,  2  à  Châtillon,  2  à  Semur,  2  à  Auxonne 
^^  1  à  Domois.  Les  imprimeurs  de  Beaune,  Semur  et 
Auxonne  ne  nous  envoient  que  des  périodiques.  En  192?,  ^1 
y  a  eu  222  inscriptions  de  non-périodiqiirs  et  740  inscrip- 
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tifet,  par  votre  circulaire  du  22  août  dernier  insérée  au 
Itecueil  »,  rappeler  à  MM.  les  Maires  l'obligation  de  bien 
lir  et  faire  signer  exactement  et  sans  délai  le  registre  des 
libérations,  d'établir  exclusivement  à  l'encre  noire  et  de 
lier  soigneusement  les  actes  de  l'élat-civil,  et  de  pour- 
ir  à  la  tenue  à  jour  de  l'inventaire.  L'inspection  de 
[te  année,  où  je  voudrais  trouve^  l'occasion  de  coristatei 
e  ce  rappâet  a  été  entendu,  donnera  lieu  à  un  rappon,. 
écial  manuscrit,  qui  portera  sur  les  dép&ta  de  Beaune, 
àtillon  ;  et  Semur,  d'Is-sur-Tiile  et  de  Selongey,  les 
ntous  de  Pontailler,  Nolajr  et  Beaune-Nord,  et  d'autres, 
mon  service  central  le  permet. 

VIII.  —  BUDGET 
Je  .n'ai  pas  d'autres  modifications  à  présenter  sur  le 
ojet  de  budget  de  1924  que  celles  qui  pourront  résulter 
la  vente  des  papiers  inutiles  au  cours  de  l'été,  dont  le 
inseii  général  a  bien  voulu  aHecter  le  produit  à  un  relè- 
iient  exceptionnel  des  articles  2  et  3.  —  Il  devient  urgen^ 
augmenter  la  longueur  des  casiers  ;  les  papiers  des 
ertes  vont  occuper,  et  peut-être  au  delà,  toutes  les  dls- 
>nibilités,  et,  si  les  bureaux  de  la  Préfecture  avaient 
it  cette  année  leurs  versements  habituels,  j'aurais  été 
rt  empêché  de  les  loger.  Quelques  additions  de  rayon- 
ne sont  encore  possibles  dans-  de  rares  salles,  puis  il 
udra  songer  à  aménager  les  combles.  Le  moment  serait 
al  choisi  pour  diminuer  les  crédits  relatifs  à  l'installa- 
m  matérielle. 
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■'^Versé  à  notre  série  L;  enfin,   de  trois  lasses  de  lai 
'"âeme  justice  de  paix  d'Arnay,  depuis  Pan  X,  qui 
'^tuent  l'amorce  de  te  fonds  dans  notre  série  U. 

.^'1  JuBtIee  de  paix  d'Auxoniw.  —  L'exemple  est  coDtagic 
.^^'est  ainsi  qu'Étant  elle  à  Auxonne  pour  négocier  le  è 
i:  4^s  anciennes  archives  de  la  justice  consulaire,  j'ai 
.ji^nu,  sans  aucune  cifficulté,  de  M.  le  Juge  de  paii. 
^ifpssioD  de  toutes  les  archives  de  son  greffe,  antérieure 
-uj^ll.  Le  plus  gros  lot  :  38  cahiers  et  49  liasses  dej  di 
.i^yistices  de  paix  d'Auxonne-ville  el  d' Auxonne- :ainpagii 
i(sl790-an  X,  a  été  incorporé  à  la  série  L  ;  le  resie  :  27 
-glps  de  la  Justine  d'Auxonne,  an  XI-1811,  à  la  sére  U 

,  Tribunal  de  Commerce  d'Auxonne.—  L'institution  d 

justice  consulaire  à  Auxonne  procède   d'un   jdit  de  | 

vier  1567.  par  lequel  Charles  IX,  roi  de  France,  élahla 

celle  ville  des  juges  consuls  à  l'instar  de  ceux  er« 

novembre  1563  pour  ta    ville    de    Paris     (Archives  i 

"Vor,  B  12081,   fol.   180),    Il  est  vraisemblable  que  le 

soins  du  commerce  de  1r  SaAne,  soumis  à  des  usager 

'l^culiers  qui  n'étaient  connus  que  des  négociants  et 

c^imda  fréquentant    cette     rivière    navigable,  motivé' 

l'emssion  de  ces  lettres  patentes  et  la  fixation  3e  la 

'    clfttion   consulaire  à  Auxonne,  l'un  des   principaux  p* 

(Te  la  Saône.  Celt«  Juridict'on  avait  pour  ressort  celui  i 

'  bailliage   royal   et  chan'  ellerie  dont  le  ségc   était  fui 

llilxonne  ;  elle  le  conserva  jnsqu'à  la  dat«  de  la  criati 

aea  tribunaux  de  diitrict,  en  1790  ;  maintenue  par  le  i 

"iret  du  25  janvier  1791,   elle  vt  son   res  ort  deranir 

''"ifiêtne  que  celui  du  tribunal  de  district  de  Saint-Jearn 

'"'^ï^isne,  alors  que  Ip  siège  de  ce  dernier  était  inatilué . 

"'cîifeMIeu  rnSme  du  district.  En  l'an  IV,  la  supprersiohl 

"^'  fliëfrlcts  n'apporta  aucun  changement  au  ressort  du  t 

'^'^Hfil  de  commerce  d'Auxonne,  el  les  cantons  de  Spi" 

■    WSe  Paint-Jean-de-Losne,  arrosés  par  la  SaAne,  n'en  m 

^'''liiihèrent  pas  moins  de   relever  d'Auxonne  pour  la  1b 

•-'■'(rtrVînn  cnmmrrc'ale.  Plus  tard,  le  terrfto're  soumis  à 

liiojiurtdiction  du  tribunal  d'Auxonne    devait    6tre   d'mi» 


iMp.  Kuainm  jacquot 
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U  ballots,  dont  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  chendH; 

'1  ne  résiste  pas  à  la  njanipulation  et  ne  porte  pas  toujour 

*  1^  mention  du  contenu.  De  tels  versenienis   m  réali<«nt 

I  pas  les  conditions  prévues  par  le  règlement  général 

;;  nu  facilitent  pas  la  tâche  d'un  personnel  surchai^é. 

ir  De  la  Soue-Préfeoture  de  Bsaune   :  24  dossers  d'é1ec< 

I  tiona  politiques  et  département  aies,  18<6-19l0  ;  3  dnsskrs 

\\  d'événements   et  surveillance  roliliq'  e,    1848-1863   ;  i  ao 

très  de  décorations,  1859181'.!*, 

De  la  Trésorerie  générale  :  rôles  de  contribution^  el 
journaux  à  souches,  1918-191!»,  350  ballots  environ. 

3.  —  Réintégrations  communales 

Les  documents,  très  sommai  ement  d'crits  ci-desson; 
trouvés  dans  les  mairies  à  l'occasion  de  l'inspection  de 
archives  communale*,  et  qui,  par  leur  nature,  rentren 
dfins  les  collpctions  départsmcn  aies,  ou  gui  étRi^nt  e- 
double  aux  Archives  communales 

Aisnay-le-Puo.  —  Série  B.  Audiences  ''e  la  prévA!  ^ 
royale  d'Aignay,  1587-1676,   avec  lacune^  (6  cahiersV 

AmplIly-tee-Borde^.  —  Série  E.  Bcgi^tre  paroissal  «r 
double.  1711.1712  (1  cahier). 

Btfjgneux-le? Juifs.  —  Série  E.  R  gistre!;  paioi^siaui 
en  double,    1637-1737,  avec  lacunes  {25  cahiers). 

Ohaume^ez-Balgneux.  —  Série  E.  Arpentage  géném' 
des  terres  du  Unage  sujct'es  à  la  taille  seigneuriale,  r*' 
Bruley,  arpenteur  du  roi  en  la  maîtrise  d'Avallon,  1T27 
1758  (1  registre}. 

OorpôyerJaOiwpetie,  —  Série  E.  Terrier  de  la  seippeu- 
rie,  s.  d.,  XVIII»  siècle  (1  registre).  —  Série  V.  Actes  i'» 
catholicité,  1806-1837  (1  registre). 

Duesme.  —  Série  Ë.  Begistres  paroissiaux  en  doubtc, 
1695-1729,  avec  lacunes  (10  cahiers). 

E«sar«iS.  —  S*rip  E.  Regi?tres  paroiî=saux  en  doiible, 
1669-1698,  avec  locuneg  [3  cahiers). 

Flavigny.  —  série  E.  Registres  paroissiaux  en  doutl^. 
1569-1693,  avec  lacunes  [6  cahiers),  —  Série  H.  Plan  de^ 


'.   HUG^B  ikCHUOT 


X 


8  ARCBrvES   DÉPARTEMEXTALES 

sur  les  communes  du  canton  de  Saint-JuJien,  1790-1^  (T'' 
cahiers). 

Venarey.lez-Laumea.  —  Série  B.  Audiences  de  la  ju^ 
tice  seigneuriale,  1689-1690,  et   rapports  (3  cahiers). 

Le  total  des  réintégrations  communaies  atteint' le  chif- 
fre de  8  reg'stres,  2ô6  cahiers  et  630  pièces,  parchenni 
et  papier. 

4.  —  Dons 

C'est  une  tradition  pour  M.  Cornereau,  juge  honorair 
au  TribuuaJ  de  Dijon,  de  prélever  de  temps  à  autre,  dm- 
les  rollectiona  de  son  Cabinet,  des  documents  qu'il  estim 
à  bon  droit,  de  nature  à  enrirhir  les  collections  publlqllÉ^ 
C'est  ainsi  que,  cette  année  encore,  ses  libéralités  ont  fw! 
entrer  aux  Archives  dé  la  Côle-d'Or  divers  documents  if 
Itttits  à  iii  Chambre  de.s  comptes  et  au  Pariemenl  &'■ 
Dijon,  XVII'-Xvni'  siècle,  clés  notes  généalogiques  sur! 
Bourgogne^  des  pièces  originales  sur  une  fentaiw  J 
familles  bourguignonnes  depuis  ISTÏ,  d'autres  relaiiTPf  i 
In  peste  de  Diion,  IB3I,  à  la  fabrique  de  STÎnt  Philib^r"  *■ 
Dijon,  17(»  et  17*5,  lés  Fîlres  de  propriété  du  domaine  rf'' 
Pci^et,  à  Détain,  1635-1833  ;  enfin,  un  précieux  dw#- 
sur  l'ancienne  Jûslice  consuloire  de  Dijon,  où  l'on  tro''.ï-. 
et  In  reniement,  avec  quelques  auFrft^  ren  séisme  menti. 
rnnaJyse  s^ommalre  des  premiers  registres  de  dérhfp 
lions  (Te  ce  tribunal,  à  partir  de  1693.  Il  est  remarqnil'' 
qu'aucun  des  documents  vis^s  dans  ee  dos'^îer  ne  fitra*' 
dans  le  versement  fait  en  i"2.t  par  le  Tnbimfll  d-.  c^ 
merce  aux  ArchivoK  de  la  COte-d'ôr  ;  et  inveï^etnen' 
qu'aucun  document  compris  dans  ce  versement  n'est  am- 
lysé  dans  le  dossier  Cornereau  ;  il  semble  bien  qu'  '"' 
archives  de  cette  juridiction  ont  dû  être  partaft^f  en*'' 
5pux  locaux  :  lînc  partie  a  Fuivi  le  sert  du  tr'Miniil  ^ 
cnmmerce,  qui  l'a  versée  au  département  ;  qu'est  devenu 
l'autre  partie  ?  —  Trtal  du  don  Cornereau  :  2  registre' 

9  cahiers  et  289  pif-ees. 

lin  autre  habitué  parmi  nos  donateurs.  M.  Henrf  ^'^ 
rot,  de  Savo'sy,  nous  a  offert  un  dossier  relatif  à  laf^"'' 
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cahiers  de  comptes,  dénombrement  et  pièces  diverse]  ()ill 
manquaient  au  tonds  de  l'abbaye  de  Saint-Elieune  dil 
Dijon,  XIV'-XV*  s.ècle,  parce  que  Robert  de  Bautigny,  | 
abbé  de  Saint-Etenne  de  Dijon  et  de  Saint-Paul  deBi^l 
suiçnn,  les  avait  emportés  &  Besançon,  où 
pendant  cinq  siëLles,  au  lieu  que  les  livres  manuscriul 
qu'a  avait  également  emportés  furent  restituée  «n  li!! 
après  sa  mort.  (Arch.  Cflte-d'Or,  G.  140). 

Le  total  de»  dons  enregistrés  s'élève  au  chiffre  de  î  I^  i 
gistres,  44  cahiers  et  652  pièces,  parchemin  et  papier 

II.  —   RANOEMINTS   BT  TRAVAUX   MATERtEU 

RecoD naissance,  répartition  et  rangement  du  dem:» 
versement  de  la  Préfecture.  —  Enlèvement  des  pOca  i 
l'appui  de  la  comptabilité  communale,  exercices  191it-191i^: 
refoulement  des  exercices  1909-1914,  pour  rangement,  à  l> 
suite,  des  deux  derniers  versements  du  greffe  du  Cuii^ii 
d  ■  Préfecture,  1915-1920.  —  Elimination  des  registres  è 
la  comptabilité  générale  par  ministère,  1831-1894  ;  refou- 
lement de  la  suite.  ~  Elimination  des  journaux  à  suu- 
che  des  contributions  atleint^  par  la  prescription  Irenfe^ 
naire  ;  rangemedt  du  surplus.  —  Déplacement  de  la  sent 
R,  en  vue  d'utiliser  des  travées  nouvellement  établies 
faire  do  la  place,  à  la  suite  de  la  série  U  (départenKoi^ 
aux  versements  judiciaires  de  la  période  moderne.  - 
Placement  et  étiquetage  de  ces  versements  judiciaires  [» 
rie  U),  soit  1.902  articles,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Dijon  en  comprenant  1.104  à  lui  seul.  —  Orgi- 
nisatîMi  d'une  salle  spéciale,  où  l'on  a  rangé  1.028  «>lit 
mes  de  registres  paroissiaux  des  greffes  de  Beaune,  ( 
tillon  et  Dijon. 

III.  —  CLASSEMENTS,   INVENTAIRES 
ET  REPERTOIRES 

Sérié  û  (Clergé  séculierl.  —  Continuation  de  l'inwn 
taire  analytique  des  registres  de  déUibératioiu  du  Qu- 
pitre  collégial  de  Beaune,  de  1647  à  1674,  cotés  G.  3SX  i 
2539.  L'intérfit  de  cette  collection  se  soutient,  avec  le  jeui 
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Série  X  (Assistance).  —  Sociétés  de  secours  muiu^is  - 
révision  des  dossie.s  et  établissement  de  la  liste  de  et. 
sociétés  (44  liasses}. 

Versements  JuilioïalreB.  —  Tous  les  papiers,  non  enccn 
dégrossis  &  la  date  de  mon  rapport  1933  ou  entrés  depub 
aux  Archives,  et  provenant  des  tribunaux  de  premier* 
instance  de  Dijon  et  Semur,  des  tribunaux  de  uommer» 
d'Auxonne,  Dijon  et  Saulieu,  et  des  justices  de  paix  d'Ar 
nay-le-Duc  et  d'Auxonne  ;  donC  chaque  article  est  désor- 
mais classé,  étiqueté  et  répertorié,  comme  il  est  dit  plu! 
haut. 

Réperto:rs  erltique  des  Invenlafns  d'arehlvee  anUrlion 
A  la  Un  de  l'anoîen  régime.  —  Ce  travail,  demandé  pu 
il  direction  des  Archives  h  chaque  archiviste  départen 
tal,  en  ce  qui  concerne  son  dépôt,  lera  connaître  u  ip 
sont  les  chartriers  de  l'ancienne  France  dont  il  existe  d» 
inventaires  antérieurs  à  1789.  où  s^iit  main'enant  f*^ 
inventaires,  et  la  valeur  actuelle  de  chacun  d'eux.  Bew- 
coup  de  ces  instruments  de  travail,  analytiques  et  b:'" 
faits,  s'appliquaient  à  des  tonds  qui  ont  été  détrui's  f" 
totalité  ou  en  partie  :  en  ce  cas,  les  analyses  qu'ils  fon- 
t'ennent  peuvent  tenir  lien,  jusqu'à  un  certain  point.  * 
pièce-;  qui  n'existent  plus  ».  Ces  quelques  lignes,  extrait» 
de  la  circulaire  du  15  décembre  dernier,  justifient  l'inli- 
rêt  qui  s'attache  à  un  travail,  dont  les  archivistes  suit 
invités  à  rendre  compte  dans  leur  rapport  de  192(,  "»! 
fait  la  recherche  de  ces  anciens  inventaires  ;  il  y  «°  * 
aux  Archives  de  la  Cûte-d'Or,  entre  7  et  800  ;  pu' 
mis  sommairement  en  fiches,  au  nom  des  anciens  élfr 
blissemcnts  et  individus  dépossédés,  les  titro.-  rem's  W 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  qui  ne  sont  pas  lo"' 
des  titres  de  propriété  seulement  et  dont  beaucoup  renw"' 
talent  jusqu'au  XII»  siècle,  et  parfois  au-delA  :  de  mS"* 
les  parties  de  chartriers  rendus  bous  le  1"  Empire  et  ^ 
Restauration  à  d'ancieng  émierés  et  suspects  ;  les  pro''**- 
verbaux  de  remises  e*  de  restitutions  de  titres  remi^is'e''' 
7  volumes  aux  Archives  de  la  Côte-d'Or.  La  compa™'*"' 
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employée  avant  la  clôture  du  dernier  i 
portée,  en  exécution  d'une  délibéiation  du  27  mai  dei:û-i. 
Jii  ne  puis  que  me  oioiitier,  une  fois  de  pius,  re.''uiiiiït 
satit  envers  l'Assenblëc  déparlementa  le  du  souci  quelt 
CLntii.ue  de  manifester  pour  les  intérêts  du  service. 
V.  —  BIBLIOTHEQUE   ET   DEPOT   LEGAL 

1.  La  Sililiclhèque  h,8toriqu«  s'est  accrue    en  1923 
ijr>  Djuveaux  ouvrages  inscr.ts  au   calalogue,  entrés  paf 
va  e  d'achat  ou  d'Ëihange,  8  provenant  du  dépôt  légal 

'i.   Le  flot  tuujtiurs  n.ontunt    des    brsvets    d'innotjiM 
déborde  .es  casiers,  pour  le.qi.e:s  j'avais  cru  longiemfs 
avoir  une  réserve  de  casiers  suitlsante.  Cette  coJlecliur 
donné  lieu    en  19^    à  près  de  140  cummuniCdtion:i 

3.  Les  services  du  dépôt  légal  et  du  dépAt  adm=iilttrslf 
tles  inipressioris  do  toute  nature  o.it  fourni  en  1923,  lui 
inscriptions  (au  lieu  de  9C2  en  1922),  soit  231  inscriptiu.s 
de  nod-pénûdiques,  11  dé]:ôts  d'afflctjes,  et  78S  nscr.;- 
lions  pour  140  périodiques  (il  n'y  avait  que  118  périii- 
quea  en  1922).  Les  envois  se  font  mensueilenient  au  Minis 
tère  de  l'Intérieur.  7  périodiques  nous  sont  adressés  pv 
la  Préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  et  2  par  celle  de  S: 
iio-el-Loire  comme  intéressant  la  Cûte-d'Or.  Deux  reoiir- 
quBà  seulement  :  la  première,  c'est  que  nous  retcnonti' 
lo  second  exemplaire  de  nombreux  et  menus  pérjodcuf 
locaux,  dont  l'intérêt  de  conser\'at'on  m'échappe,  car  ' 
doute  qu'on  ait  jamais  le  courage  ou  le  temps  d'en  eilis 
mer  l'article  ou  l'entrefilet,  qui  renseignerait  peut^if 
mais  dont  il  faudrait  préalablement  connaître  l'emen* 
pour  se  décider  à  un  dépouillement  aussi  fastidieux.  U 
seconde,  qui  n'est  qu'une  redite,  c'est  que  ces  servca 
venus  de  la  Préfecture,  continuent  de  fonct'onner,  d'u'' 
façon  satisfaisante,  je  n'en  doute  pas,  mais  au  préjuJi' 
des  travaux  d'archives  proprement  dits,  par  les  simpf' 
moyens  du  bord,  en  prélevant  sur  le  temps  d'un  réifi' 
leur  la  valeur  d'environ  7  journées  de  travail  par  nwi" 
(enregistrement,  rappels  aux  imprimeurs,  etc.)  ;  plus  "^ 
demi-heure  par  jour  du  temps  du  garçon  de  bureR'i  ™ 
allées  et  venues  4  la  Préfecture  et  à  la  Postç. 
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faut  prodige  maniftj^ta  son  génie    devant    le    pr.nce  ë-  1 
Condé,  qui   se   trouvait  à  Dijon  pour  la  présidence  d« 
Efata,  et  en  présence  du  Tout-Dijon  d'alors. 

Expéditions  d»  dosurnsnts  et  vente  d  Inventions.  -  I! 
a  été  délivré  4  râles  d  expédition,  au  tarif  Hxé  par  lu-  ' 
ticle  14  de  la  loi  de  finances  du  30  avril  1921.  6  volumu  ' 
d'inventaire  ont  été  vendus.  1 

VI,   —   INSPECTION  ! 

Le  u  Journal  officiel  »  du  1°^  mai  a  promulgué,  et  le 
•I  Recueil  des  Actes  administralils  >>  l'epr^.duira  le  tevi  \ 
d  une  loi  qui  prévoit  le  dépôt  facultat.f,  aux  Arcbiv» 
départemeii  taies,  des  documents  communaux  ayaii.  plit'  | 
d,  cent  ana  île  date,  et  qui  piescrit,  sous  certaines  ccn 
d  tii'ns,  le  dépô.  d'office  des  mêmes  documents,  lorequi 
leur  conservât  on  n'aura  pas  paru  convenablement  as.-u 
rée  dans  les  mairies. 

La  première  de  ces  dispositions  répond  aux  préoccupa 
lions  plusieurs  fois  manifestées  par  le  Conseil  général  : 
je  me  firopose  d'ea  développer  l'économie  auprès  des  niii 
iiicipatitLs,  au  cours  de  mes  inspections  prochaines. 

Quant  au  dépût  d'office,  j'exprime  la  confiance  que  celli' 
mesure  ne  jouera  que  dans  des  cas  exceptionnels  La  con- 
servai ii>n  dc-i  archives  communales  serait  plus  conwna. 
blement  assurée,  s'il  existait  une  nomenclature  des  pa 
piers  inutiles,  qui  simplifiât  les  classements,  si  le  bev 
grain  n'était  trop  souvent  et  depuis  trop  longtemps  étouB. 
par  l'ivraie  ;  il  y  a  beaucoup  de  papiers  périmés  à  sorii' 
des  mairies  ;  la  question,  mse  récemment  à  t'é'ude  p»' 
l'Administration  et  la  Commission  supérieure  des  Arrh- 
ven.  aboutira  vrai.-emblablenient  à  une  solution  pratiijii'' 
en  19SS. 

Mon  rapport  man'iscrit  du  26  juillet  dernier  vous  a  fa' 
connallre  le=  principales  constatations  relevées  a-i  cnur- 
d'>  l'inspection  des  dépôts  communaux  de  Beauns,  Chl 
tillon,  Is-sur-Tille,  Selongey  et  Semur,  et  des  commnnfi 
des  (-nnlons  de  Beaune-Nord,  Liernais,  Noday  et  Pontiil 
1er,  Sans  attendre  l'invitation  de  M.  le  Ministre  de  l'InS' 
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Lcerlées  entre  M.  le  Gar- 
istice,  et  M.  le  Ministre 
lacrit  le  versement,  dana 
s  reglslree  d  écrou  cloa 
ociuuenis  aiit^rieujB  à 
lAservéâ  dans  les  étabUs- 
itres  d'écroU  notamment^ 
andate  d'arrSt  ainsi  que 
vertu  desquels  la  délen- 
complément  n^eesoire 
eOes  judiciaires  aux  Ar- 
de  ces  d*!rniëres  années, 
de  registi-es  de  cette  na- 
lu  XVIII"  siècle,  avaient 
le  l'autorité  supérieure, 
ui  viennent  de  s'enrichir 
MX  provenant  de  la  mai- 
des  maisons  d'arrêt  de 
e  Semur. 
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encore  étrangers  aux  Archives  de  la  commune  sur  las* 
quelles  ils  ont  été  prélevés  : 

Asnièras-en-Montagne.  —   Série  £.   Registre  paroiseisl 
en  double,  1692  (1  cahier). 

Oharrey-sur-Sdine.  —  Série  £.  Registres  parois^aux  en 
double,  1692,  1716  (3  cahiers). 

Etais.  —  Série  ^V.  Comptes  de  la  fabrique,  1815-1825  (1 

cahier). 

Maisey-le-Duo.  —  Série  V.  Délibérations  de  la  fabrique, 
1840-1906  (1  registre). 

Montliot-ot-Oourcelles.  —  Série  E.  Registre  paroissial 
en  double,  1697  (1  cahier). 

Poinçon-lez-Larrey.  —  Série  G.  Cure  de  Larrey  et  Poin- 
çon :  baux,  quittances,  contribution  patriotique,  1783-1792 
(9  p.). 

Reoey-8ur-Ourco.  —  Série  V.  Registre  de  catholicité, 
tenu  par  M.  Magnier,  curé  de  Recey,  au  moment  du  Con« 
cordât  :  V*  baptêmes  administrés  par  divers  prêtres,  no- 
tamment Leblond,  curé  de  Lucey,  1793-1803  (copies,  tirées 
par  Magnier,  du  registre  des  actes  religieux  de  Lucey, 
y  compris  l'acte  de  baptême  du  futur  père  Lacordairc, 
13  mai  1802)  ;  2®  mariages,  faits  par  Leblondi  curé  de 
Lucpy,  chargé  par  Magnier  pendant  son  «  exil  »  (copiée), 
puis  par  Magnier  (originaux),  1796-au  XII  ;  3'  bapumcs 
et  mariages  par  Magnier,  1803-1805  et  1806,  puis  quelques 
sépultures  en  1805  (1  cahier). 

Saint-Broing-les-Molnes.  —  Série  L.  Municipalité  de  Mi- 
not  :  logement  et  jardin  de  l'instituteur  de  Saint-Brolng- 
les-Molnes,  an  V  (2  p.).  —  Commune  de  Saint-Broing-les- 
Moines  :  mémoire  pour  les  habitants  de  Moitron  et  Saint- 
Brolng-ies-Moines,  au  sujet  d'une  demande  en  relâche- 
ment d'un  canton  de  bois  usurpé  par  le  ci-devant  sei- 
gneur, 1793  (1  p.)  ;  —  propriété  d'une  fontaine,  an  III 
(1  p.). 

Vlllers-Patras.  —  Série  E.  Registres  paroissiaux  en  dou* 
t>le,  1692,  1696,  1716  (3  cahiers). 
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VlttMiux.  ^  Série  L.  Procès-verbal  relatif  à  des  voies 
de  fait,  en  double,  1790  (1  p.). 

Total  des  réintégrations  communales  :  1  registre,  10  ca- 
hiers et  14  pièces,  parchemin  et  papier. 

4.  —  Dons. 

De  M.   l'abbé  ^con,  curé  de  Gurgy-le-Château  :  déli-    'li- 
bérations   de   rassemblée  municipale    de    Gurgy-le-Châ- 
tcaa,  1787-1789  (1  cahier)  ;  —  autres  du  corps  munfcipal 
de  Gujrgy-le-Château,  1790-an  IV  (1  cahier)  ;  —  plan  du 
presbytère,  XVIII*  siècle  (1  p.). 

De  M.  Comereau,  juge  honoraire  au  Tribunal  de  Di- 
jon :  extraits  des  registres  de  la  compagnie  des  avocats 
du  Parlement  de  Dijon,  1678-1763  (1  cahier)  ;  —  notes 
généalogiques  sur  différentes  familles  bouii^gnonnes, 
recueillies  par  Vaillant  de  Melxmoron,  XIX«  siècle  (1  lias- 
se) ;  —  extrait  (1772)  du  terrier  des  propriétés  de  l'office 
du  chambrier  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  à  Messigny, 
1676-1678  (1  cahier).  An  total  :  2  cahiers  et  100  pièces. 

De  M.  Tabbé  Debrie,  curé  d'Ahuy  :  quittance,  au  cha- 
pitre cathédral  Saint-Etienne  de  Dijon,  de  frais  d'établis- 
«ement  de  plans  de  bâtiments,  1754  (1  p.). 

De  M.  Devillars,  bibliothécaire  municipal  de  ChAtillon- 
sur-Seine  :  Histoire  de  la  seigneurie  de  Mauvilly,  par  le 
donateur  (ms.  de  30  feuillets). 

De  M.  Levieil,  professeur  au  lycée  de  Niort  :  titres 
d'une  rente  constituée  en  1739  au  profit  de  la  veuve  Han- 
quetin  de  Belleville,  par  Claude  Joly,  bourgeois  de  Pon- 
tailler,  et  sa  femme,  puis  cédée  à  Thôpital  général  de  Di- 
jon et  assignée  sur  les  revenus  du  domaine  de  Triey, 
ancienne  propriété  de  la  famille  Joly,  1739-1825  (30  p.). 

De  M.  Paul  Michaud,  principal  clerc  de  notaire  à  Di- 
jon :  titres  intéressant  11  familles  de  Bourgoçrne,  1524.an 
XII,  les  communautés  de  Chamblnnc,  Meujpault  et  Tî- 
cbey,  1606-1770,  et  l'abbaye  de  ^îolaise,  1497  (1  cahier, 
17  p.  et  1  plan). 

De  M.  rabbé  Reinert,  curé  de  Ruffey-lez-Echirey  :  re- 
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gistrt  paroissial  de  Saint-Apollinaire,  1625-167?;  c< 
nant  auosi  la  liste  des  membres  de  la  oofifrèrie  du  Saln^ 
Sacrement  de  la  paroisse,  1660,  et  des  redditions  de 
/Comptes  du  receveur  de  cette^  confrérie  ;  *—  titres  e^ieer- 
nant  4  familles  boni^ignonnes,  1674-1775  ;  —  titres  d^une 
l  maison  à  Dijon,  rue  de  la  Poulaillerie  (Piron),  vendue 

comme  bien  national  sur  les  Ursulines  de  Dijon  ;  ces  tl- 
ïï  très  avaient  été  remis  à  Tacqu^rcur  par  l'admtniiAràflrii 

^^  du  district  le  22  fructidor  an  TV,  15614769  i;  —  cunirmi 

de  rente  au  profit  des  USrsuline»  et  correspondanecs  adies- 
eées  à  des  religieuses  de  cette' comnftlnétité;  1686^1710  «\ 
XVIIP  siècle  (1  cahier  et 62  pV     » 

Le  total  des  dons  enreg^istrés  s*élève  au  chiffre  de  7  ca- 
hiers, 211  pièces,  parchemin  et  papier^ et  1  plan. 

6.  —  Achats 

A  la  librairie  Rebourseau;  de  Dijon,  un^  «  iaventaire 
\\  des  titres  et  papiers  de  la  baioimie  de  Nui^s-sor-Âiman- 
çon  appartenante  à  messire  Jean-Etienne-Bernard  de  Qo. 
gny,  chevalier,  baron  dudit  Nuia,  seigneiur  de  Prâiay, 
etc.,  conseiller  au  Parlement  de  Bourgogne  »,  rédigé  eu 
1756  par  Simon  Bridât,  notaire  et  généalogiste,  résidant 
à  Gyé-sur-Aujon  ;  superbe  registre  de  XVI  feuillets,  70Q 
pages  et  15  plans.  Bridât  a  laissé  dans  notre  région  nn 
certain  nombre  d'inventaires,  aujourd'hui  observés  tan 
dans  les  Archives  départementales  que  dans  les  Archiver 
de  quelques  communes  ;  preuves  multiples  de  son  actl 
vite,  de  sa  renommée,  de  la  valeur  de  ses  travaux,  aux- 
quelles J'ai  cru  utile  d'en  ajouter  une  nouvelle,  en  incor- 
porant à  notre  dépôt  cet  inventaire  qui,  vraisemblable 
ment,  tient  lieu  d'un  fonds  9'archives  seigneuriales  dis 
parues.  —  A  la  môme  librairie  :  «  Eloge  funèbre  de  très 
haut  et  trè^puîssant  seigneur  Erard  du  Chastelet.  mar- 
quis de  Tréchâteau,  mareschal  de  Lorraine,  major  géné- 
ral des  camps  et  armées  de  S.  A.  E.  de  Cologne,  BaiUy 
d'Auxois,  et  Gouverneur  de  la  viUe  de  Semeur.  Prononcé 
audit  Semeur  dans  l'Eglise  du  Prieuré  de  Saint  Jean,  aô 
•oncœtfr  est  inhumé,  le  9  novembre  J684.  Par  Je  R.  P^ 


DIJON  IMP.   EUGÈNE  JACQUOT 


HAmuI 


'  I) 


i: 


- 


l 
II 


1' 


.M 


î  i 


« 


AEQIUVJBS  D^PAflTSMENTAL» 


leinental  pour  son  dépôt,  est  en  voie  de  prompt 
ment,  puisqu  il  ne  reste  plus  à  répeilorier  qu'une 
taine  d'inveniaires  pour  la  série  B.  Dans  les  autn^ 
ries,  il  comporte  présentement  plus  de  1.2j0  ûçheà  x\ 
pour  la  série  C,  18  pour  la  série  D,  298  pour  la  série 
462  pourla  série  G  et  389  pour  la  sér.e  H.  A  la  de.4 
tion  matérielle  de  chaque  inventaire^  s'ajoute  sa 
interne,  Tappiéciation  de  son  degré  d'utilité  jar  n 
au  fonds  d'archives  quil  représente,  intégralement 
serve,  plus  souvent  morcelé,  quelquefois  perdu  ;  dans 
deux  dernières  hypothèses,  Tindication  des  doci 
cédéi  sous  la  Révolution  aux  acquéreurs  de  bi^tu  ^i 
grés  ou  d'église,  ou  encore  transférés  à  d'autres 
tements,  parfois  lointains,  plus  intéressés  que  le  ndti< 
leur  conservation.  Lor^qu'une  institution,  une 
nauté,  une  famille  a  laissé  à  travers  les  âges  une 
d'inventaires  de  ses  archives,  j'ai  fait  précéder  les  fi. 
de  ces  inventaires,  en  manière  de  présentation,  par 
notice  préliminaire  indiquant  les  vicissitudes  auxi 
le  fonds  a  été  soumis  jusqu'au  jour  de  son  entrée 
les  archives  publiques.  En  msme  temps  que  Toa  pi 
à  l'expédition  des  fiches  pour  la  Direction  des 
le  même  texte  était  reproduit  à  la  machine  smr  fiches 
papier  fort  pour  le  service  des  travailleurs  auxquds 
me  persuade,  qu  en  raison  de  la  difficulté  en 
d'imprimer  des  inventaires  analytiques  du  ty^'e  tradil 
nel,  ce  nouvel  instrument  de  recherches  rendra  de 
services. 

Série  G  (Clergé  séculier).    —    L'inventaire    anaJj 
des  registres  de   délibérations  du   Chapitre  collégial 
Beaune  que  j'avais  conduit  jusqu'à  1674,  n'a  pas  été 
tinué  ;  il  comporte  ax:tuellement  une  telle  avance  de  « 
pie  i>  que  celle-ci  ne  pourrait  ôlre  rapidement 
par  remploi  du  crédit  annuel  d'impression,  qui  n*ést 
de  1.400  francs,  soit  400  francs  seulement  de  plus  qa* 
1914,  alors  que  le  prix  de  revient  tle  la  feuiUe  a  sei 
d'autre  part,  la  rédactioïi  du  répertoire  des  inveni 
dont  je  viens  Se  parler,  a  occupé  une  partie  nota]>!e 


DIJON  IMP.   BUOèNE  JACQUOT 


I 

i 


AftCUlTBS  DEPAA'IEUEKTAL&S  7 

heures  de  iiavail.  Jai  pu  toutefois,  utilisant  à  la 

le  crtdit  annuel  et  le  solde  du  crédit  eÂceplioiUiei 
coajit  de  la  vente  des  papiers  inuiiies,  laiie  pas^sr 
presstCHi  de  l'itivemaire  de  ia  feuille  4ti  &  la  feuille  6i 
tcDie  111  de  celle  Séiie,  qui  sera  procbaiDemeiit  ttr- 
è  et  distribué,  —  J'enVisage  pour  la  c^impcigiie  pto- 
iK*,  et  en  atteudant  des  cQOd.tioiiB  d'aupre^sioui  plua 
rnules,  la  rèdaclion  d'un  répeitoire  plus  aoniniaire, 
pli;nieni  numérique  de  la  fin  de  la  série  G  (suite*  des 
jgiales,  méparts  et  familiarités,  cures  et  fabriques, 
pelles)  ;  elle  s'impcee  d'ailleurs,  taiit  en  raison  des 
laiiiementa  de  cotes  opérés  dans  les  classemanta  an 
ti  dva  aimées  qui  piécèdeiit,  que  pour  rinLOrp^ratloQ 
âupplémenia  à  divers  fonds,  supplémeiita  Constitués, 

par  la  dëcouverLâ  de  pièces  qui  avaiejit  été  cla^sces 
I  à  propos  dan?  d'autres  fonds  que  ceux  de  cette  aérie, 

pu  les  réinlégratiuiis  de  pleines  retrouvées  dans  des 
hives  communales  et  rentrant  dans  les  fonds  des  cures 
Idb.iques. 

:irit  L.  (Adjniuiâtrations  déparlementalea  de  1790  & 
n  VIll).  —  Rédaction  du  répertoire  numér.que  des  tub 
isiooa  intitulées  •  Evènemeuis  politiques  ;  rela  iona 
Ëneures  ;  police  politique  ;  établissements  de  lépres- 
<□.  Pour  les  papiers  de  la  Police  politique,  il  n'y  a  plus 
à  terminer  la  révision  simultanée,  et  dailleuis  fort 
aiicfe,  du  contenu  des  dossicrs  personnels  (suspects, 
tenus,  émigrés)  placés,  sans  critique,  tantût  dans  la 
riâ  L,  tantôt  dans  la  série  Q  (oiens  nationaux],  an  0^ 
iquant  à  cet  examen  une  règle  unifurme.  Quant  aux 
^iBn  des  ecclésiastiques,  jusqu'ici  mêlés  avec  les  ân- 
es, ùa  seront  rejetés  en  une  catégorie  spéciale  dans  ia 
Lt>iliïisioQ  intitulée  :  Cuites.  —  Ce  travail  de  revliLon  a 
i  confié  à  M.  NoiiQ,  chef  de  bureau. 

MHb  h  (Adminiatraiion  générale  depuis  l'an  VIII).  — 
i  Classement  et  le  re'perioire  numérique  de  la  subdi^l^ 
ion  :  Statistique  générale,  œit  été  complétés  par  l'iiicor. 
oritton  à%  documents  retirés  des  subdivisions  :  ^^ul- 


I,  tt  :  Cpnunerce  et  Induelxie.  —  M&ne  b«rtà  ^ii 
lUbdivisioa  :.  inculture,  ,daas  laquelle  ont.-été  i)aii- 
cert^iis  dosai^rs.  vffs^  par  la, Pràleoture  en  lIfiL.<- 
«eiQBDt  d«  la  iiUbdivJAion  :  Industrie  et  Cominene,  a 
tia^ees,  launiea  de  leur  répul^ire  ;  et  dn  fonds  i^ 
conaUtué ,  ,par  le  Comité  départemental  jdea  sucra  : 
:^istrjs8  et  31  liasses  ;  répertoire  i^digë.  —  Ces  tia- 
I  sont  plus  particuUërementt  l'ouvre  de  M.  Cnral,  lé- 
i«ur  principal. 

WlvV.  —  Fin  <)u  triage,  du  classement  et  de  l'e 
îage  des  rOles  des  contributions  directes,  1891  à  1G3S. 
Uassemetit  des  156  ballots  de  maliices  de  rôles,  f 
la  Direction  des  Conlributions  directes  en  1922. 

iV.  —VENTE  DES  PAPIERS  lAUTILES 

isc  à  la  vente,  après  triage,  d^  documeate  viaesdan 
articles  suivante  du  lëgiemeni  général  des  Aicb.Te 
le  la  nomenclature  annexe  :  art.  &3,  g  a  du  rëgiement 
ument£  récapitulés  relatifs  à  l'agricuUure,  1890-101 
liasses)  ;  —  art.  127  ;  statistique  agricole,  ISm-lK 
liasses)  ;  —  art.  136  :  expositions,  1887-1901  (3  liasses] 
EU-..  U9-15IJ  :  chambres  de  commerce,  187M9t>7  j^jia; 
;  ^  art  152-153  ;  écoles,  1847-1913  (12  liasses}  ;  —  ar 
:  Joires,  1854- 190Q  (1  llaste)  ;  —  ait.  l&t  :  poids  61  nu 
es,  1^31-1906  (6  liasses)  ;  —  art.  16746'J  :  liavaif,  iqtf 
ï  (2  liaises)  ;  —  ari.  177  :  médailles  dhonneur,  18» 
i  (1  lasse)  ;  — art.  178-179  :  brevets  d'Invention,  IR 
)'  (4  liasses)  ;  —  art.  501!  :  femmes  en  cjiuches,  1920 
«es). 

■  V.  —  BIBLIOTHEQUE  ET  DEP,)T  LEGAL 

La  BibliMItèiiua  IMst'iri^Me-s'est  aecrue  en  1924  d& 
iveauz  ouvrnges  inscrits  au  catalogue,  eiirés  par  t. 
chat  ou  d'échajige,  3  provenant  du  dépAl  légal. 

.  La  collection  des  brevets  d'Uvcation  a  ^d^oné  Ueo. 
COGUQanlcations.  —  Elle  continue  de  ii'enfler  àé 
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riniÉOt,  à  raiaon  de  4  à  5  pochettes  de  50  brevets  chaque 
scm&irie.  J«  n'ai  phis  de  caeien  diapOBlbiee  pûur  les  pla- 
cer, et  1«  vais  être  iDcenamment  dans  la  nécessité  de  tes 
déposep  eo  tas  suz  les  parquets  des  greniers. 

i.  Les  sanrlcai  du  cUM*  I^M  et  du  téçtt  administra- 
tif des  imprttaBioos  de  toute  nature  ont  fourni,  en  1924, 
1063  luscriptions  (au  lieu  Se  103a  en  1923),  soit  238  Ins- 
criptions de  non  périodiques,  9  dëpâts  d'aiâclies  et  SIS 
inscriptions  pour  136  périodiques  ;  noua  recevons,  ea  ou- 
tre, de  départements  étrangers,  39  périodiques  intéres- 
sant la  Côte-d'Or,  soit,  9  du  département  de  l'Eure,  21  de 
la  HaQle-Mame,  7  de  Meurthe-et-Mcselle  et  2  de  Sa6ne- 
eULoire.  —  L'enregistrement  de  ces  collections  et  leur  en- 
nl  à  Paris,  ta  correspondance,  les  rappels  aux  imprl- 
inrara,  continuent  d'absorber  largement  le  quart  du 
(«mpB  d«  travail  d'nn  employé. 

VI.  —  FREQUENTATION 
Durant  1  année  i9L4,  ie  savlce  a  e^eglsiré  1864  pré. 
faËOces  (au  lieu  de  1547  en  m:3),  chaque  travaiikur 
n'étant  compté  qu  une  fois  pour  deux  séances  du  même 
louT.  Le  nomors  des  a^icies  communiqués  a  passé  de 
ilfl  en  1922  à  5481  en  19^  «t  7(jl6  eu  1924,  soit,  en  1924, 
4860  pour  les  séries'  anciennes,  911  pour  les  séries  révo- 
luliùimalr«s,  ?iO  pour  les  séries  modernes,  donfe.  15G  ajix 
administrations,  et  1125  ilaos  les  bibliothèques.  Dans  ce 
nombre,  il  faut  comprendre  121  communications  d'aitl- 
ctei  Tenant  d'autres  dépOts  et  36  ctaumunications  de  Di- 
Ion  à  des  dépôts  extérieurs. 

Aux  noms  des  travailleurs  déjft  cités  l'an  dernier  parmi 
ceux  qui  ont  la  plus  aesiduement  profité  des  richessea  do* 
nuneut^res  â«  ce  dëpOt,  j'ajouterai,  cette  année,  ceux 
da  MH.  Domont,  qui  a  étudié  la  chancellerie  ducale  ;  le 
rulonsl  Andrleu,  qui  a  poursuivi  ses  m;nuiieuses  recber- 
thm  sue  l'axt  an  Bourgogne  ;  l'abbé  Reinert^qui  a  entre- 
pris uns  étude  sur  le  clergé  de  la  CAte-d  Or  pendant  la 
Blrolatian  ;  l'abbé  CoUin,  qui  rassemble    Isa     élémentf 
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le  monographie  du  village  de  Th^siea.  De  nombres- 
ccmmunications  faites  par  uiie  douzaine  darchires 
artemeiitales  dans  la  salle  de  travail  à  M,  EarqujÉ, 
secteur  du  travail,  lui  permettront  bientôt  d'écrire  um 
le  sur  lee  inspecteurs  des  manulactures  au  XVIIl'  b*- 

ipédltiona  de  doeuments  et  vente  d'invenlairet.  -  li  a 

délivré  i  rôles  d'expédition  au  tarif  fixé  par  Tan,  11 
a  loi  de  flnances  du  30  avril  1921.  2  volumes  d'invea- 
}  (mt  été  vendua. 

VI.  —  INSPECTION 
:s  aicbives  communales  et  b^piiaiiëres  des  camoris 
ixoniie,  de  Saint-J  eaii-de-Losue  et  de  Seurre,  des  omi- 
ii.8  d  Argxljy  et  de  Viily-le-.Muutier,  ^.nt  é^  in&pcc.ees 
;oui-s  du  précédeiH  exercice.  Un  rapport  spécial,  im- 
lé  à  la  suite  du  piésent,  fera  comiaitre  les  principal» 
tataiions,  d'ordre  admiriistratif,  faites  au  coujs 
visites. 

1  certain  nombre  île  maires  m'ont  paru  tavoralile> 
h  proposition  que  je  leur  ai  faite  d'assurer  à  leurs 
Lmentâ  ayant  plus  de  100  ans  de  date  une  sauvegaide 
ice  dant  les  bâtiments  des  ArchiVi^s  dépur.emcii- 
:.  Il  leur  reste  à  proposer  à  leurs  conseils  municipaui 

déliLéralion  coiifonne   à  leur   Intention,  suivant  1' 

de  la  loi. 

iini>  façon  générale,  les  maires  et  les  secrétafrei  o 
eilli  avec  plaisir  l'annonce  d'un  ni>uveau  rëglemeiil 
le  classement  et  la  tenue  des  archives  tommi^iales 

Id  Direction  des  Archives  a  communiqué  les  gw"- 
ignea  à  la  Comniisiion  supérieure  dans  sa  séance  do 
in  deniier. 

i  été  surpris  de  ne  trouver  encore  dans  aucune  nOi- 
I  lahle  des  actes  de  l'état  civil  pour  ta  période  décen- 
iai3  à  11)22.  pas  plus  dans  l'arrondissement  de  Dij^n 
dans  celui  de  Beaune.  Ce  retard  de  rédaction  et  de 
Ibution,  imputable  aux  greRes,  eemble-t-il,  oblige  Iw 
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communiceations  a  daid>lé  depuis  deux  ang  (7616  loaiilti 
3TS7  en  i^i)  ;  et  cette  activité,  dont  je  saie  loin  0»  œ 
plaindre,  ne  semble  pas  en  voie  de  ralenliss^meat  (39^ 
communications  pour  le  1"  semestre  1925). Je  doute  qu'au- 
cun autre  d^tât  déparlemental,  de  la  même  ImpoitaHre, 
soit  auB^  limité  dans  ses  moyens. 

Aucune  modification  ne  me  aemb!e  à  prévoir  (an»  Il 
budget  des  dépenses  du  service  po  ir  1026. 
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«■Intpeollon  pr^nté  par  M.  OLAUDON, 
Arahivist*  de  ta  (Mte-d'Or, 
Ifl  25  Jullist  1t26 


J'&i  visité  cette  année  les  archives  communalea  et  hos. 
pilalière»  des  cantons  d'Auzoniie,  de  Soint-Jean-de-Losne 
et  de  Seurre  ;  celles  des  ccmmiuies  d'Argilly  et  de  ViUy- 
le-Moûtier  au  canton  de  Nuits  ;  au  total,  &3  cwnmunes. 
Je  connalssaifl  tous  ces  dépôts  ;  il  en  est  fort  peu  que 
j'aie  trouvés  en  meilleur  état  qu'autrefois,  heureux  quand 
je  n'avais  pas  à  constater  de  fléchissement  dons  la  tenue 
des  déiidts  que  J'avais  le  plus  favorablement  notés.  Le 
racmeiit  me  semble  donc  partlculiè  renient  opportun  de 
mettre  à  profit  les  dispositions  de  la  loi  du  29  avril  1924, 
pour  provoquer  de  la  paa-t  des  municipalités  le  dépOt 
amiable  de  leurs  titres  anciens  aux  Archives  départetnen. 
tftle?.  C'est  le  vœu  du  législateur,  aiiquel  le  Conseil  gé- 
néral s'est  déjà  et  plus  d'une  fois  associé  par  avance. 
Tout  en  faisant  les  constatations  propres  à  l'inspection, 
je  me  suis  particulièrement  efforcé,  au  cours  de  mes 
P^grinations.  de  créer  un  état  d'esprit  favorable  k  cet 
acte  (le  dépôt.  Asses  souvent  il  m'a  semblé  que  mes  pro- 
positions pourraient  recevoir  une  suite  heureuse,  e<:rt 
qa'en  effet  le  souci  de  mieux  sauvegarder  l'existftnce  des 
documents  fût  partagé  de  l'autre  côté,  soit  qu'au  con- 
traire  on  se  d^intéressiVt  de  ceux-ci  comm<?  d'enfants 
luoraUmeDt  abandonnés  ;  quelquefois  cependant  il  suf- 
fisait d'attirer  l'attention  Fur  des  drcumenta  livrés  à 
l'aliandon  et  an  désordre,  pour  qu'immédiatement  on  ae 
prit  pour  eux  d'un  intérêt  insoupçonné,  au  point  d'écap- 
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a  priori,  toute  négociation  de  dépôt.  A  ces  muni» 
ilés  si  siibiteiDent  soucieuses  de  l'intégrité  de  lenn 
iôt5,  il  sera  Binrplement  demandé  de  tirer  toulu  1« 
séquences  de  leur  nouveau  zèle,  en  assurant  aux  ti- 
ves  la  conservation  décente  prévue  par  la  loi. 

«s  notices  qui  suivent  ne  font  que  le  dévelofipeiiieot 
S  VI  (Inspection)  de  mon  rapport  général  du  11  Jvil- 
demier.  Elles  font  duite  logiquement  à  dcs^notini 
bcernant  les  mêmes  dépôts,  qui  ont  paru  dan»  mes  rap- 
ia  imprimés^  de  1907  à  1909  et  1912.  Les  renseignements 
rdre  historique  se  trouvent  dans  ces  dernières.  On 
uvera  donc  surtout  ki  des  renseignements  d'ordre  ad- 
itstratlf.  La  date  qui  suit  le  nom  de  chaque  conuniu» 
lique  l'année  de  la  précédente  inspection, 

.'AbergemanMflz-Auxonne  (1907).  —  Situation  sans 
mgement  notable  di'pu  s  la  dernière  inspection.  L'in- 
itafre  a  été  mis  à  jour,  puis  régulièrement  c"iittimé. 
utefois,  un  lot  de  documents  anciens  n'y  a  pas  été 
lOTporé  ;  il  reste  à  le  reconnaî're  et  à  voir  dans  qoelle 
isure  il  s'identifie  avec  les  dicuments  inscrits  en  uvi 
rentatre  de  177R,  également  conservé  en  mairie.  On  a 
té  la  dernière  d*cade  dé'at  civil,  1901-1912  J'ai  rein- 
Té  aux  Archives  départementales  2  cahiers  de  cnmp'es 
la  fabrique,  1733-1739  et  1789-1793. 

.'AlMrgement-lez-Seurrs,     Archives  communales.  (1908. 

J'ai  revu  avec  plaisir  ce  dépôt,  fort  bien  ami- 
gé,  dont  les  papiers  annuels  continuent  d'être 
fulièrement  coliis  et  inscrits  à  l'inventaTe.  In 
uveau  registre  de  déiibérafions  a  été  ouvert  en 
C,  faisant  suite  ù  une  série  de  9  registres  ciHn- 
îiicée  en  l'an  X.  L'étal  civil  est  relié  jusqu'à  19M.  Ou 
iionpie  etirore  m  ifte  de  cerlaines  divisions  de  série- 
elques  do  ument-  île  la  période  inteimédialre,  an  IV- 

VIII,  où  L'Abergt>ment  était  chef-lieu  d'un  canton  qui 
mprenait,  en  oitro,  Chivres,  Montmain,  Poiiilly  et 
anon  ;  ces  documents  devr^^nt  être  réunis,  dans  les  A'-  ^ 
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cMa  dip.rlemenWea,  w  londs  de  1.  nninclpaliw  de 
„„t,„  d.  L'Abergemenl,  déjà  ,ep*e„l4  par  1»  "B'»!'" 
.j„  déllbémtion.  et  luelques  »»lre8  p.èc».  HélnMgra. 
,i„«  a»  Archive,  départementale,  de»  comptes  commu- 
Bjui  en  double,  1790  et  1791. 

L'«ll.r««li«nl-1«»-S«i"rs.  Archives  hospllatlÈres  (1938). 
_  Prtil  Lad,  d'archives  de  rhip.lal  Cordelier,  londé  aa 
WA  muai  dun  iiivcnlairo  régleraealaire  leau  à  lour. 

«rtfll.  (i912)  -  L-inventalrc  est  en  retard  de  plu»  de 
■i.  *  et  hi  claesemeat,  de  plus  de  .0  an..  L'ei.t  eM 
.  «,.  rciic  lesquà  1912,  J'ai  rapporte  de  celte  meane  une 
matrice  de  rOle  d,,la  contrihutl.n  f '"•""'"' J^^^ 
,„d,  .™  V,  qui  n'avait  rien  t  y  taire,  "''"''f.'^f  "'^; 
„.„,  avalent  eu  lieu  à  ft  solte  de  l''"'""''""^»  f|; 
,1  „'e  encore  à  la  mal.i.  quelques  papiere^u  tonds  de 
„  „„„,clr.Iilé  ca'ilo  a',,  an  ,V-a„  VIL,  "Oiamment  les 
délibératlona  de  t.nite  ce,t.  pérode,  Tti  ^"""""^ 
,„,„,  ,„„l  encadrées,  dan.  le  même  ree.stre  par  les  dé  - 
bfrallon,  ccmmunalcs.  au  débul,  de  1793  »  >^"  '";J^' 
pour  ftaiT,  de  l'an  X  à  1816  ;  ce  ,u.  eu  rend  la  Témi 
graHDn  Biôlaisée. 

MhM.  Archives   communales   (1807),    -   Les    Ar.lHves 
cet  r  descendue,  d'un  «âge,  P»"  '•  .""X';';»  "^ 

logement  de  l'ins'ltuteur.    T.ile.     sont  b.en   clas  ées    et 

ogement  a.  docnmen'.s  anciens  ont  été 

eur  mventaire  es!  a  ],,ur,  i^^ 

,        .  lona    ..„»    Archives    départementale..    Aux    tJ 

-™^~iicr:rr^s.^ïï":" 

ôltlll     de.  délai,  cxcrbUant.,   pendant  lesqt.els  .1  est 
Sr'ar.ecré.airesdesede,»»r^d.^regi..res^dc.. 

Sr:"c="e:;Kéléme„.  le  ce.  pour  la  période 

en  caiwè. 
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eipalité  de  canton,  à  peine  représentée  aux  Anhlfw 
•temeritàlco.  Lé'at  civil  h'CtI  reiié  que  Jiisqu'&  19(8, 
Lion  déjk  oonsalée  en  190S, 

iMfllangu  (1908).  -~  Classement  et  inven'aire  k  joni 
Ifltrea  de  délibérations,  de  1790  h  1917  ;  un  nouvean, 
rt  en  1917.  Etat  civH  relié  jusqu'à  1902,  corame  n 
J'ai  réintégré  de  ce  dépôt  un  rûle  de  tai:le  seipieu- 
en  double,  1595  ;  un  cahier  de  Uélibérations  ( 
tes  de  la  fabrique,  an  xn-1833  ;  et  les  actes  d* 
hlicité,  de  1795  &  1880,  les  acies  antérieurs  au  Concor 
«nus  clandestineiî^if.  par  un  h  prêtre  missioniiair-, 
t  pouvoir  des  supérieura  n. 

uey-en-Plaine  (1908)  —■  Ce  dépAt  est  généralement 
classé,  et  l'inventaire  serait  èi  jour,  moyennanl 
lies  additions  à  certaines  subdivisions  ;  d'aillenr', 
révision  prijctiaine  de  l'ei'afmble  est  p  évue.  On 
te  10  registres  de  délibérations,  de  1790  &  11«1  ;  ur- 
)ijvert  en  1921.  L'état  civil  est  relié,  par  5  ans  j"*- 
i  1920  ;  table*  &  part.  Les  d'icuments  anciens  f>nt  étJ  j 
i  d'un  inventaire  spécial  vers  1883.  On  y  rfimarqu» 
nventalre  de  1776,  dont  la  notice  fleurera  au  réiw- 
des  inventaires  anciens  dont  il  a  ét.é  pcrli. 

Mn  (1908).  —  Il  n'y  a  que  peu  ou  rien  à  eîrérer  de 
mairie,  en  raison  des  conditions  spéciales  du  secrè- 
t  et  du  dési^rdre  dans  lequel  J'ai  trouvé  un  dépil 
equel  j'avais  dinné  précédemment  une  note  satislai- 
!.   Ces  archives  devront  être  classées  nu  leur  partie  t 
tant  déposée  aux  Archives  départementales,*  conlor  ' 
ent  à  la  loi  de  1924.  Il  y  avait  en  190?  5  re|tistre<i  -j 
élibérations,  le  plus  ancien  remontant  à  1816  ;  ]'ai  < 
)Iement  reirouvé,    moî-mêmê;^   dans    un    placard  de  ! 
rraa  les  deux  registres  de  1831  à  1876,  collés  ensemble  ; 
la  pluie  et  l'humidité  ;  peut-être  ceux  de  181G  &  1831  ; 
!7G  à  1893  y  sont-ils  encore,  enfouis  sous  des  plie!  ' 
primés  ;  i'al  vu  celui  île  1?93  à  1915.  pt  le  courant.  ! 
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tetl  en  1915.  L'état  civil  a  éli  relié  Jusqu'à  191?.  Quant 
(  documenta  divers  de  l'ancien  r^me  et  de  la  Révo- 
101),  dont  j'avais  autrefois  constaté  la  présence,  Je 
lirais  pu  lea  découvrir  que  par  ha<=ard,  aa'  s  l'aide  de 
personne  qui  m'acconipagiiait  et  pour  qui  la  crainte 
la  poussière  semble  être  le  ccmmencement  de  la 
re^se.  Des  Inslrurtions  seront  do'nces  pour  qu'el'e  ait 
;■  pourvoir. 

.a  Bruytre  (IGOS).  ~  Aucune  suite  n'a  été  donné»  & 
i  procéi^eiite  inspection,  depuis  laquelle  l'inventaire  a 
Mi-penuu.  Un  re^islre  de  (iél'i.ér,-.toii8  a  été  ouvert 
1M9  ;  il  est  le  6'  d'uneséric  commençant  à  l'an  II. 
;tat  civil  continue  d'é.re  en  cahiers  non  re'iéi  depuis 
i2.  J'ai  récupéré  un  compte  communal  en  double  de 

Bhsmblano  {1008).  —  Ce.s  Archives  sont  classée»  el 
venturii-es  &  jour  ;  11  est  à  espérer  que  le  nouveau 
:relaire  (mai  K24)  coiitinuerj  lœuvrj  de  ses  prédéces- 
'jr?.  L'n  registre  de  délibérations  a"  élé  commencé  en 
17  ;  il  laJt  suite  à  3  autres,  dont  'e  plua  ancien  coni- 
ciice  à  1818,  et  à  une  lias-e  depuis  l'an  X.  L'é  at  civil 
élé  relié  Jusqu'à  1S22,  sans  attendre  la  table  de  la  der- 
^re  dérade.  J'ai  rôinlégr^  5  nMes  de  contributions  en 
■ubie,  1791-1793  ;  et  un  document  relatif  à  la  cure,  1781. 


GhaMpdAtre  (190T).  —  Les  Arehives  de  eet'e  commune 
iniinuBtit  d'être  tort  bien  tenues  et  inventoriées  ;  des 
ndioratiùns  iiu.térielles  :  nieubles  et  cartons,  ont  été 
Lè-alées,  conformément  à  la  demande  qui  en  avait  été 
"tp.  On 'compte  un  cahier  et  7  registres  de  d>51  itérations 
■miiiiéfl,  de  1788  à  1913  ;  un  8'  rcffistre  a  été  ouvert  en 
i>.  L'état  civil  a  été  relié  jusqu'à  1912.  Les  documents 
n'i'iieurs  à  179Ô  ont  été  déposés  aux  Archives  départe- 
ifulalea  en  1908. 

Chamy^ur-Saftna  (1903).  —  La  situation  des  Archives 
't  aiMwi  satisfaisante  que  précédemment   ;  l'instnllntion 
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mfbt^riflllfl  est  bOT>n»,  les  .«l&ssemeT>ts  «t-  l'inventaln  iii 
à  ifmr.  L'état  eivil  a  U6  relîi  jusqu'en  1913.  Un  flOQ^ 
de  la  ffibHque,  de  1695  à  l'f06,  devra  6tre  réint/^4  i 
Ardiives  déf>arlementales  ;  de  même,  les  acUa  de  «0 
UclM,  dA  l'an  X  &  1S41,  qui,  du  point  de  vue  d»s  m 
lont  double  enq>loi  avec  les  actes  de  l'état  civil. 


L«  Oh&teitt  (1908).  —  Ce  dépdt  est  propraraent  H 
malériellement,  mais  les  arcliives  sont  très  Bommairam 
clM04es,  et  un  inventaire  de  1889  est  resté  &  l'état  i 
projet.  La  série  deg  4  registres  de  délibérations,  de  18) 
à  1917,  se  continue  depuis  cette  dernière  date  par  n 
registre  nouveau  (derniers  actes  écrits  &  l'encre  violette) 
L'état  civil  est  relié  Jusqu'à  ÎS02,  ma=B  on  psnt.  Use 
cette  très  petite  commune,  relier  sans  Inconvénient  1 
calilers  «ruserolble.  Pas  de  nglstrea  paretfsisux  ;  trt 
rares  documenta  anciens,  dont  le  dépAt  aux  Arobim 
départementaJes  pourrait  6tre  demandé. 


Ohivres  (1908V  —  Depuis  la  dernière  inspection, 
classements  ont  été  continués  avec  Inscription  à  l'inveit 
taire,  et  l'on  s  fait  relier  les  registres  paroissiaux  i! 
1650  à  1700,  qui  étaient  en  liasse  ;  la  suite  est  reliée  ^ 
de  mfime  l'état  civil  jusqu'à  1912.  Un  registre  de  déHbl 
rations  .commence  en  19S0,  faisant  suite  à  une  série  i 
i  aub^s  prenant  son  point  de  départ  à  1790. 


1  (1912).  ^  Ce  d4pdt  a  été  déménagé  et  tranriétl 
dans  une  autre  pièce  de  la  mairie.  Loa  doesiers  n'ont  p 
souffert  de  ce  déménagement  ;  mais,  depuis  mon  deratfF. 
passage,  les  papiers  entrés  en  mairie  n'cnt  élé  l'okid 
d'aucune  inscription  sur  \in  inventaire  que  i'ava'B  tr.irrt 
tout  à  fait  en  règle.  On  a  relié  Vétat  civil  Jusqu'il  191!. 


Oorgengoui  (1912).  —  J'ai  retrouva  ici,  et  dan»  unordi 
excellent,  un  dëpAt  dont  J'avais  déjà  en  l'occasion  i 
constater  la  bonne  tenue  ;  l'Inventaire  est  en  r*|Se,  * 
l'#t8t  i'MI  8  é'.ê.  T^r-i  î'-'*fi*fc  19!î, 
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retroUfé  U  rergistte  de^  déttbéfaUoBjS  ifui  va  dé* 
.  187&,  ayant  ûù  procéder  seul  dans  môs  rectterchea. 
civil  reHé  jusqu'à  1902.   Quelques  rares  docuQaénIft 
elen»  qu*iL  serait  opportun  de  centraliser  à  Dijon» 

Loene  (1008).  ^  Ce  déj^t  ^nùA%  avoir ^0  ^«ItM 
remis  en  ordre  depuis  la  date  de  ma  dernière 
sans  cependant  que  Ton  observe  une  concordance 
lue  avec  Tinveotaire  et  un  départ  bien  trandié  ^ttiv 
dossiers   ;   Tinventaire    a   d'ailleurs   été  négHfé 
bientôt  trente  ans«  Un  nouveau,  registre  de  dâibératij»lfl(.| 
ouvert  en  1924,  s'ajoute  à  une  série  de  cahiers  et  dq 
registres  qui  commence  à  1772L  L^état  civil  est  TéM 
qu'à  1922  ;  tables  à  part  Le  fonds  ancien,  assez 
sant,  est  réparti  dans  les  diverses  séflâs. 

Magny-lez-Aubigny  (19Û8).  ^  Organisation  iBsuffisaaftfj 
l'inventaire,  négligé  depuis  1900  environ  p<yar  IN 
a  parfois  servi  depuis  pour  Tenre^strem^Ql  ùe 
périodiques  ;  mais  les  cartons  sont  trop  remplis^  h 
siers  présentés  sans  chemise,  et  Ton  imagine 
la  confusion  qui  s'est  introduite  à  l'intérieur.  Les  délibH 
rations  remontent  à  1790  ;  un  nouveau  registre*  a  ^] 
ouvert  en  1922.  Etat  civil  relié  jusqu'à  1912. 

Magny-Montarlot  (1909).  — -  Le  principal  défaut  de 
petit  dépôt  est  le  manque  de  place.  Il  a  été  tenu 
en  partie  de  mes  précédentes  observations  :  acbfl^ 
portefeuilles,  rédaction  de  Tinventaire  Jusqu'à  la  goèm»^ 
Les  registres  de  délibérations  remontent  à  Tan  IX  î 
dernier,  clos  quelques  semaines  après  mon  puisage 
SCS  dix  derniers  feuillets  gravement  endommagés  psr  M 
feu  ;  le  nouveau  a  été  ouvert  en  1909.  L'état  dvfl  «4J 
relié  jusqu'à  1902,  comme  il  Tétait  déjà  en  1939.  J'ai 
tégré  aux  Archives  départementales,  comme  faisant  dOir1 
blô  emploi  avec  l'état  civil,  un  registre  des  actes  de  cs^j 
tholicité  de  la  paroisse  de  Montarlot,  1792*1803,  faits  ]Mt| 
divers  prêtrps,  et  compilé  par  Joachiin  Jannin,  curé 
Montarlot,  avec  quelques  additions  jusqu'à  iSlTé 
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Pagny-la-VIlle  [lt08).  —  Ce  dépôt,    que   j'avais  te 

>rt  eiilabsé,  bénéficie  depuis  1912  d'une  belle  et  va;t«: 
lUaiion  daiiB  une   nouvel. â   mairie.    Les  r.rch.vea  ■ 
laasêee  dans  l'ordre  de   rinveotaire,   tenu  &  joui  jui 
U'à  19U  ;  leij  papiers  les  plus  récents  sont  à  part.  L'eiat 
ivil  est  relié  just^u'à  1902,  ^omuie  il  l'était  déjà  en  IS 

Pacny*le-Châtftau  11908}.— J'ai  retrouvé  ici  damunéul 
itisfdiaant,  un  dépôt  dont  l'avais  autrefois  constaté  li 
oiuie  organisation,  saui  un  pet.t  vrac  de  documenta  è 
lûtes  tes  époques,  qui  pourra  lu'étte  envoya  en  ci 
icatiun  pour  ciasieuient.  i^tat  civil  reUû  jusqu'l  HA 
u  inventaire  des  archivée,  de  1737,  à  mettie  en  uolb 
uur  le  répeitolre  cnt.que  des  inventaires,  deniaj.âé  pA 
i  Direc.ion  des  Archives.   . 

La  Perrièra  (i90S).  —  Dtlpât  très  médiocrement  Uia 
ms  inventaire,  ce.ui  de  1834  n'ayajit  pu  être  relrouTi 
es  1908,  d'ailleurs,  je  coiistaiais  qu  aucune  écriiure'Dou 
elle  n'y  avait  i>à  faite.  Etat  civil  relié  Jusqu'à  199 
uelques  documents  anciens,  q<:i  J 'vr.):.t  èlre  dp^ueJ 
ux  Archives  départementales,  à  moins  lue  la  sitnatia 
i  jBoit  prtonptemem  régularisée. 


V-iee-Athée  (1909).  —  Il  a  été  généralement  ten 
Anpte,dan9  cette  mairie,  des  améliorations  matérielle 
□Ht  ma  précédente  inspection  avait  moti\^  l'uigent» 
'inventaire  est  à  jour.  Aux -6  régis. res  de  délibération 
ont  la  série  débute  en  1790,  s'est  ajouté  un  ncmttil 
îgistre,  ouvert  en  1616,  L'état  civil  a  été  relié  Jm 
Li'à  1912. 

Pont  (1907).  —  Archives  bien  clesaéee,  bien  qu'un  peul 
étroit  ;  inventaire  à  jour.  Un  nouveau  regjttre  de  i 
iralions,  ouvert  en  lOU,  faisant  suite  à  une  série  de  a 
iers  et  registres,  qui  débute  en  1784..^ Etat  civil  relié  l» 
ii'à  1903.   Le  Coitsell  municipal  a  pris  récemment  t 
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Salnt^ei ne-en- Bftche  (1908).  —  Dépôt  en  désordre,  «à 
aucune  recherche  ne  peut  être  eoadnite  avîu  rapidité  el 
certitude  ;  la  découverte  de  Tinventaire  de  1861.  égaré  en 
1908,  n'est  qu'une  satisfaction  platonique,  car  j*ai  eoEB 
taté  qu'il  n'a  pas  reçu  de  nouvelles  inscriptions  dqpioà 
1874.  Là  donc,  c'est  le  mauvais  état  constaté  en  1908,  e' 
aggravé  ;  lé  dépôt  des  documente  anc'ens  aux  Arehi¥€t 
départementales  paraît  s'imposer,  à  drfaut  d'un 
ment  réglementaire.  Etat  civil  relié  jusqu'à  19(12. 
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Saifit-aymphorlen  (1908).  —  Aucun  progrès  depuis  19t%  ; 
inventaire  négligé  depuis  1884.  Un  registre  de  détiloâra- 
tions,  de  18i2  à  1869,  introuvable  ;  celui  en  cours,  ouvert 
en  1919,  non  signé  depuis  le  9  juin  1924.  E^ai  civil  reUé 
jusqu'à  1902.  Dépôt  des  documents  anciens,  assez  nom- 
breux, à  demander  pour  les  Archives  départementales,  à 
défaut  d'une  organisation  plus  rationnelle. 

8aint-U8age  (1908).*—  La  même  note  qu'en  1908  :  «  dépôt 
à  réorganiser  ;  inventaire  de*  1861  uon  tenu  à  jour  depuis 
25  ans  »,  ce  qui  fait  maintenant  42  ans.  Archives  esx  dé- 
sordre. Un  registre  de  délibérations  de  floréal  an  m  à 
1812,  retrouvé  au  grenier  dans  un  vrac  d*inaprixaés.  Le 
registre  des  délibérations  n'est  pas  signé  par  tous  les 
membres  du  Coiiseil  municipal  portés  présents.  L'élat 
civil  est  toujours  en  liasses  à  paitir  de  1883.  Le  dépôt  dM 
documents  anciens  aux  Archives  départementales  sera 
demandé,  à  défa;ut  d'une  réorganisaUon  réglementaire  de 
ce  dépôt. 

Samerey  (1908).  —  Cette  mairie  est  restée  daiis  Tétat 
d'inorganisation  où  je  Tai  trouvée  il  y  a  17  ans  ;  je  n'ai 
pas  même  pu  mettre  la  main  su.r  l'inventaire  de  Ib^  vu 
en  1908.  Les  délibérations  rem  ntent  à  1790  ;  le  regiatr? 
en  cours,  à  1921.  E  at  civil  relié  jusqu'à  1912.  Au  haaartî, 
j'ai  pu  voir  quelques  do  nmen's  anciens,'  qui,  devrRU* 
avec  d'autres,  inventoriés,  à  re^'hercher,  être  déposés  «m 
Archives  départementales,  ^  moins  que  l'ensemble  des  er- 
chîves  ne  soit  reclassé  réglementairement. 
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veau  registre  en  1909.  L'état  civil  est  relié  jusqu*ar  1ML 
J*ai  réintégré  aux  Archives  départementales  Se  regl&trei 
paroissiaux  de  1737  à  1742  et  1744  à  1789  qui  se  trouvaient 
en  double  à  TicTiey,  où  ils  avaient  été  envoyés  de  Chaus. 
sin  (Jura),  on  1862. 

Tillenay  (1907).  —  Cette  ^jommune  ayant  produit  en  1908 
un  nouvel  inventaire  de  ses  archives,  en  conclusion  de 
mon  inspection,  je  n'avais  plus  qu'à  constater  Texacte 
concordance  de  Tlnventaîre  avec  Tétat  de  fait  et  la  tenue 
à  jour  de  ce  dernier.  L'état  civil  est  relié  jusqu'à  1912.  Les 
seuls  documents  anciens  sont  les  reglstre^i  paroissiaux, 
qui  remontent  à  1692  ;  d'autres  pièces  de  l'ancien  régime 
signalées  dans  des  inventaires  antérieurs  au  courant 
n'ont  pas  été  retrouvées. 

Tréclun  (1907).  —  Ce  dépôt,  que  j'avais  trouvé  très  en 
ordre,  s'e  t  ref^senti,  comme  beaucoup  d'autres,  du  fait 
'de  la  guerre  et  des  changements  de  secrétaires  ;  on  re- 
trouvera  encore  facilement  les  doruments  portés  sur  l'in- 
ventaire, maifl  celui-d  s'arrête,  dans  son  ensemble,  à 
1912.  6  registres  de  délibérations  de  1812  à  1909  :  un  ?•, 
en  cours,  ouvert  en  1910.  L'état  civil  a  é^é  re'îë  jusqn'A 
1912.  Un  inventaire  dps  archives,  de  1783,  à  Irc  rporer 
dans  le  répertoire  critique  déjà  mentionné, 

Trouhans  (1908).  -—  Aucune  amélioration  n'a  été  appor- 
tée à  l'organisation  de  ces  archives,  déjà  jug^e  insuffi- 
sante il  y  a  17  ans,  à  part  la  reliure  de  20  années  d'étal 
civil  1893-1912,  qui  est  à  jour.  Je  demanderai  donc  le  dé- 
pôt des  documents  anciens  aux  Archives  départementales, 
à  défaut  d'un  nr>uveau  classement  et  de  la  réfection  d'un 
inventaire  qui  n'a  pas  été  manié  depuis  1874.  Le  registre 
courant  des  délitérations  remonte,  à  1906  ;  or,  il  n'y  a 
peut-être  pas  10  délibérations  signées  depuis  !'•  uvertu"© 
de  ce  registre.  J'ai  réîntép^ré  aux  Archives  départemen- 
tales un  cahier  de  délibérations  communales,  de^  années 
IX  et  X,  faisant  double  emploi  avec  celui  qui  est  resté 
dans  la  commune. 
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tioiis,  de  1790  à  1914  ;  le  courant,  ouvert  eQ  1814.  VDt 
civil  est  relié  Jusqu'à  1912.  Ce  dépât  renlenne  qnriqw 
documetits  anciens,  tons  jud'Cieusement  analysés,  ifn 
ques-uns  avF^c  le  seciirs  du  service  des  Aftitlvei  <]^i 
tementalM. 
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Argilly.  —  Série  L.  Nfalrice  de  rôle  de  la  conlribu- 
[ton  personnelle  de  Gerland,  an  V  (1  cah.}  ;  —  canlur 
tl'Argiily  :  subsislancea,  an  IV  (2  p.)  ;  procès-verbaii\ 
de  délivrance  du  recouvrement  de3  contribulion?,  an- 
V-VIH  (6  rO  ;  élals  des  mililaires  et  réquisitionnaitt-, 
ans  Vil-Vin  (5  p.)  ;  tableaux  de  recensement  des  cons- 
crits, an  Vil  (8  p.). 

Dillg-lez-Chanceauj-.  —  Si'rie  F..  Registres  pam>- 
siaux  en  double,  1692-1693,  1709,  1711  (4  cah.). 

Bonnencontre.  —  Série  L.  Tableaux  des  con3cril^ 
du  canton,  ans  VJI-VJII  (8  p.).  —  Série  Q.  Vente  d- 
biens  nationaux,  an  VI  (8  p.). 

Bousselangus.  —  Série  E.  Rôle  de  taille  seigneuriale 
en  double.  i595  (1  cah.)-  —  Série  L.  Actes  des  bai'- 
têmes  et  mariages,  rédigés  par  Simon,  »  vicaire  en 
chef  de  Ro!iF?elanges  ayant  pouvoir  des  supérieurs  *. 
et  quelques  aiitrps,  17ÎS-1800  (1  cah.  et  2  p.).  —  Série 
V.  Actes  de  catholicité,  1800-1840.  1842-1855,  quelqu-'J 
années  incomplètes  (28  cah.),  1856-1880  (1  reg)  ;  - 
délibérations  el  comptes  de  la  fabrique,  an  X1M833 
(1  cah.). 

La  Bruyère.  —  Série  R.  Compte  comniungl  en 
double,  178"  (1  p.). 

Bussy-îe-Grand.  —  Série  E.  Registres  paroissiaux 
en  double,  1709,  1714  {2  cah.).  —  Série  G.  Evêché 
d'\utun  :  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  relatif  sus 
rcfrisires  paroi.=siaux,  du  12  juillet  1746,  avec  lettre  du 
syndic  du  diocèse,  du  25  septembre  suivant  (1  p.  imp.). 
Ceuserey.  —  Série  E.  Registres  paroissiaux  en 
'Jnuble,  1692-1694  (3  cah.). 

Chamblanc.  —  Série  G.  Mémoire  relatif  à  la  colla- 
lion  de  la  cure,  vers  1750  (I  p.).  —  Série  L.  Rôles  de 
la  contribution  foncière,  1791,  1792,  et  de  ia  conlri- 
billion  mohiliftire,  1791-1793,  doubles  (5  cah.). 

CourrellffS-lez-SemuT.  ^-  Série  E.  Registres  parois- 
siaux en  double,  1671,  1692.  1709  (1  cah.  et  2  feuillets). 
Esbarrc^.  -^  Série  L.  Compte  de  l'alelîer  de  salpÉ're 
dEsbarrea  et  pièces  annexes,  ani 
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Série  G  [Giergé  séculier),  —  Ayant  fait  passer  rim 
pression  du  tome  III  de  son  invenlaire  de  la  Ieii'.!l- 
34  il  la  feuille  73,  il  m'a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  iiti 
iù  ie  grossir  davantage  et  qu'il  était  utile  de  le  mdtrt 
eu  distribution.  Il  conijjrend,  en  ses  vingt  premicrt; 
feuilles,  l'analyse  des  litres  -A  papiers  provenant  A- 
Chapitres  collégiaux  de  Sainl-Jean-Baptisle  de  Dij'i: 
et  de  Notre-Dame  d'Auluii  (en  ce  qui  întére-se  la  Cùl-- 
d'Or  pour  ce  dernier)  ;  el,  pour  toute  la  suite  de  « 
tome,  l'inventaire  des  privilèges  du  Chapitre  Noln:- 
Dame  de  Beaune,  et  surtout  de  ses  regisires  de  dMi- 
rations,  de  l-iOi  à  1628  ;  la  suite,  dont  une  partie  f^' 
déjà  rédigée,  fera  l'objet,  avec- les  autres  litres  de  «ll( 
rolJépiale,  d'un  quatrième  tome,  si  le  moment  vieni 
jamais  d'envisager  son  impression  à  un  prix  rais* 
uabie,  La  feuille  coûterait  aujourd'hui  6  fois  le  pns 
rt'avant-guerre.  alors  que  le  créd^l  n'a  été  relevé  qur 
de  50  %  (l.riOO  francs  au  lieu  de  1.000  francsl.  -  1' 
tome  ni  a  été  dépo.-é  en  avril  sur  le  bureau  du  Comp' 
général.  qui  a  bien  voulu  l'apprécier  r;ivorablemenl. 
Série  X  (.\dminislra lions  départementales  de  l"i'i 
k  l'an  VII!;.  —  Fin  de  la  révision,  du  classement  ei 
de  la  mise  en  fiches  des  dossiers  personnels  fsiispe(.''.=. 
.létenus,  condamnés,  émigrés,  déportés)  de  la  suli'l'- 
vision  :  "  Police  politique  ».  1639  dosJ^iers,  concerna'! 
1215  individus,  sont  maintenant  classés  el  réparliF 
danf=  les  différents  fonds  de  la  série  L  (Départemeni- 
di:>lricts,  m.unicipalilés,  sficiétés  populaires,  eomiifj 
révolutinnnairesV  Ce  chiffre  de  t.215  individi;s  n^ 
représente  pas  la  totalité  de  ceux  qui.  en  Côle-dO" 
el  pour  délits  politiques,  furent  poursuivis  penlanl  1^ 
Révolution  ;  il  faut  y  ajouter  :  1°  ceux  pnur  lestlU'''' 
il  n'existe  pas  de  dossier  personnel,  mais  dont  l'- 
nnms  flgurenl  cei)pndfmt  dans  des  dossiers  rnllfi'i''- 
classés  dan=  cell«  même,  subdivision  sous  le  l'I'''' 
«  mesures  de  srtreté  générale  »  :  2'  ceux  de  foncl'nr 
naires  destitués  et  jiarfois  incarcérés  sur  l'ordre  (if- 
représentants  en  mission  ou  des  administratinns  ?up. 
rieures,  et  dont  on  trouvera  les  dossiers  avec  ceuï  ^s 
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«  Alors,  un  membre  a  [iroiiosé  de  mettre  en  r^qui 
ilion  l'iDduslrie  t'I  les  ruciillés  des  banquiei-s  île  la 
[république,  pour  qu'ils  aient  à  fournir  cent  millions 
Il  [.'apier  sur  lëtranger  au  pair,  contre  les  assii^nat^ 
ui  leur  seront  conipWs  après  le  paiement  dadii 
inpier,  et  de  charger  la  Cunimissioii  des  siibsislanci.-; 
.'user  du  droit  de  prétiension  sur  les  divers  banquiers 
l  nilgociants  pour  l'exéc-ution  de  cel!e  mesure  ;  i!  a 
TOfosé,  en  oulre,  d'inviter  le  Comité  de  sûreté  géni- 
ale de  /aire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  maiicos 
>'s  différents  banquiers  ou  financiers  pour,  en  vertu 
ludit  droit,  faire  la  préhension  de  divers  papiers  sur 
étranger  qui  se  trouveront,  et  les  remplacer  après 
s  paiement  aveo  des  assignats. 

"  Le  Comilé,  ayant  discuté  ce^  diverses  propoî'tions. 
es  a  adoptées,  et  a  nommé  Cambon  et  Dupuis  commU- 
■aires  pour  faire  adopter  cet  arrêté  par  le  Comité  <Ie 
.:i!ut  public,  et  vaquer  ensuite  h  l'exécution,  avec  îles 
•-oimmissaires  que  I»  Comité»  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  nommeront. 

«  Cerlilié  conforme  à  la  minul-e.  Signé  :  MonnoL 
ec rétaire. 

K  Le  Comilé  approuve  les  mesures  ci-deasus,  en 
■tendant  le  droit  de  préhension  à  toutes  les  sommes 
]ui  seront  nécessaires  indéfiniment,  et  nomme  pour 
;on  fnmmi.ssaire  le  citoyen  Lindet,  membre  du  Comité. 

"  Fait  au  Comité  de  salut  public  le  6  nivôse  Tan  S" 
le  la  République  française,  une  et  indivisible.  Si^né  : 
Jnrère,  B il laud-Va rennes,  CoIlot-d'Herbois. 

«  Le  Comii-é  de  sûreté  générale,  après  avoir  pri= 
'f.nnais=i'Tnce  fles  mesures  proposées  par  le  Comil'' 
le*  finances  et  par  cehii  de  salut  public,  d  en  les 
l'I'i plant,  nomme  pour  commissaires  les  citoyens 
doyse  Boyie  et  du  Barrnu,  deux  de  ses  membres,  H 
enr  dél^gne  tous  les  p.iuvoirs  dont  ils  auront  besoin 
lour  remplir  leur  mission,  soit  en  ordonnant  Ai? 
pvées  de  scellés,  soit  en  décernant  des  mao^'a'^ 
l'arrêt,  so:t  en  requérant  les  autorités  civiles  et  la 
orce  militaire. 
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locales  et  leur  situation  parfois  pénible  ne  désannei 
paî  les  représentants  du  poupie  aux  armées,  qui,  sai 
r4pit  et  sans  délai,  récluinent  des  subsistances  cnùi 
que  coûte  ;  les  recensements  des  grains  cliez  les  cull 
valeurs  se  muUiplient  ;  on  ne  laisse  à  ceux-ci  que' 
strict  nécessaire  pour  attendre  !a  proctialne  récolle 
encore  les  commissaires  chargés  des  recensemenl 
cons(alcnt-ils  parfois  que  ce  nécessaire  n'exisie  pa- 
&  Vix.  en  prairial  an  II,  les  habilanls  en  sont  rédui 
à  faire  bouillir  du  cresson  poiir-se  nourrir.  En  br 
maire  an  II.  le  déparlement  est  accusé  de  n'avoir  pi 
satisfait  à  certaines  réquisitions  pour  l'armée  du  Rh: 
et  se  voit  imposer  de  nouveaux  el  considérable;  sscr 
lices.  Certaine  d'avnjr  irrandement  salisfail  aui  vf 
sements  requis,  radmini=ilralion  déparlemenlale  v;i 
prouver  sa  bonne  fni,  et  commet  2  de  ses  membre 
Flnimbaut  et  S'rupiie,  auxquels  elle  adjoint  le  citoye 
Burette,  délégué  de  35  sociétés  populaires  alors  r-'i 
nies  à  Dijon,  h  l'effet  de  se  rendre  dans  les  ma- 
sins  mililaires  et  y  vérifier  l'état  des  verseme^i 
effeclués  par  le  département  ;  leur  vérification  I'' 
nrnée,  ces  commissaires,  satislaits  des  résultat: 
veulent  pousser  jusqu'à  Strasbourg  auprès  des  rtf' 
sentants  k  l'armée  du  Rhin,  les  citoyens  Le  Bas  ' 
Saint-Just,  Tjour  leur  montrer  combien  leurs  reproct/ 
au  département  sont  injustifiés.  Quelle  imprudent 
En  passant  fi  Séleslat,  le  6  frimaire,  ils  sont  air 
que  les  roprésentauls  du  peuple,  «  instruils  qi 
venait  des  commissaires  du  département  de  la  0' 
d'Or,  avaient  arréfé  nu'ils  les  feraient  /usilIfT  ■ 
entraient  à  Strasbourg  »  ;  i.  foi-ts  de  leur  conscM 
foris  de  la  cause  du  peuple  »,  ils  n'en  persistenlj 
moins  dans  leur  projel  :  arrivés  k  StrasLour?. 
voient  le  représenlani  Lémane,  adjoint  à  ses  foll^^ 
Le  Bas  et  Sainl-Just.  et  lui  font  part  de  leur  miss"' 
celui'Ci  les  in-Mte  h  dtner.  el.  au  milieu  du  reps? 
piévienl  qu'il  ne  peut  se  disnenser  de  les  faire '' 
ter  ;  on  les  incarcère  ;  le  0  frimaire,  ayant  él^  '<'■ 
liri'sentée    ^    Le  Pas  et    à    Samt-Just,  Ils  s'enteiK 
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une  unité  de  moins  que  pendant  les  années  1004  i 
it»J9.  Le  présent  rapport  montre  que  ce  peisonnfi 
méritait  qui?  je  rendisse,  une  fois  de  plus,  lémo:- 
gnage  de  son  labeur  :  M.  Nolin,  pour  les  série 
révolutionnaires,  M.  Cival,  pour  les  séries  moderne:, 
l'un  et  l'autre  pour  les  communications  et  divciss) 
besognes  subalternes  qu'ils  doivent  se  partager  tau;; 
d'une  meilleure  organisation.  Celle  organisaiion  bm- 
inale  du  service  existait  avant  1920.  Elle  comportait 
snus  la  direclion  de  l'archiviste,  un  chef  de  bure^': 
et  ;ieux  rédacteurs.  Il  manque  ici  un  rédacteur. 

i;.  Quant  au  budget  de  1927,  je  m'en  réfère  provi&>i- 
rement  aux  chiffres  de  l'exercice  en  cours.  Vraisem- 
blablement, l'article  1'^  du  chapitre  XVI  sera  releva 
comme  tou;,  articles  relatifs  aux  trailements  de  foui:- 
tionnaires.  D'autre  part,  il  conviendra,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  de  teiminer  dès  1927  l'aménagement  du 
rez-de-chaussée  en  étagères,  dont  j'ai  le  plus  preJîan! 
besoin  si  je  dois  bientôt  recevoir,  comme  il  es!  \<!"- 
l)ab!e,  un  versement  de  quelque  importance  de; 
bureaux  de  la  Préfecture.  .M.  l'Architecte  déparlemen- 
!al  a  qualité  pour  établir  le  devis  des  travaux  san^ 
l'exécution  desquels  il  me  serait  impossible  de  donner 
salisfaction. 
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devant  moi  que  j'ai   fait  un  récolement  très  détaillé  des 
collections  des  Archives 

Récolement.  —  Les  règlements  me  prescrivaient  de 
faire,  en  prenant  possession  de  mon  poste,  un  récolement 
qui  donnât  «  une  idée  aussi  exacte  que  le  pouvait  faire 
une  photographie,  de  l'état  où  mon  prédécesseur  laissait 
le  dépôt.  •>  11  ne  m'a  pas  été  possible  de  rédiger  un  calque 
aussi  rigoureux.  En  présence  des  monceaus  de  documents 
éparpillés  de  toutes  parts,  il  m'a  paru  Indispensable,  poar 
produire  un  travail  qui  eût  quelque  précision  et  surtout 
pour  les  besoins  journaliers  du  service,  de  rétablir  dans 
un  ordre  sommaire  les  tas  de  liasses  et  de  documents 
accumulés  dans  les  escaliers  ou  interceptant  l'entrée  des 
salles.  J'exposerai  plus  loin  ce  qui  a  été  fait  à  ce  sujet.  Le 
récolement  a  été  certifié  conforme,  le  ât  juin  1911,  par 
M.  le  Maire  de  Saint-Brieuc,  conseiller  général  délégué,  et 
H,  le  Sous-Inspecteur  des  Domaines,  représentant  l'Étal. 

Local.  —  En  ce  qui  concerne  te  local,  j'ai  eu  l'honueur 
peu  de  jours  après  votre  arrivée  à  Saint  Brieuc,  Monsieur  le 
Préfet,  de  vous  entretenir  quelques  instants  de  l'humidité 
qui  règne  dans  le  bâtiment  des  Archives  et  de  vous  prier 
de  bien  vouloir  demander,  à  la  session  d'avril  dernier,  an 
Conseil  général,  le  vote  d'une  somme  complémentaire  de 
200  francs  pour  les  frais  de  chauffage.  Avec  cette  somme 
que  le  Conseil  général  a  eu  la  bonté  de  nous  octroyer,  il 
sera  possible  l'hiver  prochain  de  chauffer  deux  pièces  : 
la  salle  du  public  et  le  cabinet  de  l'Archiviste.  Mais  il  ne 
saurait  vous  échapper.  Monsieur  le  Préfet,  que  cela  est 
tout  à  fait  insuffisant,  et  que  si  le  public  fréquentant  les 
Archives,  et  le  personnel  de  ce  dépôt  doivent  être  chauf- 
fés, il  faut  aussi  que  les  documents  soient  mis  à  l'abri  de 
l'humidité,  et  qu'un  système  de  chauffage  général  soit 
établi  pour  leur  conservalion.  Le  Conseil  général  a  déjà 
envisagé  avec  bienveillance  cette  question  dans  la  séance 
d'avril  dernier,  et  comprenant  la  nécessité  et  l'urgence  de 
sauvegarder  les  richesses  déposées  dans  les  Archives, 
émis  le  vœu  qu'un  système  de  chauffage  à  l'eau  chaude 
fut  mis  à  l'étude  le  plus  tôt  possible.  Je  vous  serais  recon- 
naissant, Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  accordera  ce 
""wu  toute  votre  bienveillante   attention,  et  présenter  au 
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défectueux  et  incomplet,  mais  tel  qu'il  est,  il  rend  déjà  de 
grands  services,  en  attendant  qu'il  puisse  en  être  rédigé 
un  meilleur  sur  fiches. 

Depuis  mon  installation,  j'ai  en  outre  établi  un  registre 
cC entrée  des  ouvrages  provenant  de  dons,  acquisitions  ou 
abonnements  qui  entrent  aux  Archives.  Ce  registre  est 
régulièrement  tenu  à  jour  par  M.  Rolland,  chargé  de  ce 
soin. 

J'ai  fait  organiser  deux  salles  où  je  compte  rassembler 
le  plus  tôt  possible,  tous  les  livres  de  la  bibliothèque  au. 
jourd'hui  disséminés  dans  les  Archives.  L'une  de  ces  salles 
est  déjà  garnie  de  rayonnages,  l'autre  attend  un  crédit 
disponible  pour  Têtre  prochainement. 

En  février  1911  j'ai  fait  entrer  aux  Archives  quelques 
ouvrages  provenant  de  la  bibliothèque  de  l'ancien  évéché 
de  Sainl-Brieuc  et  présentant  un  intérêt  historique,  à 
savoir  : 

LiNGABD.  —  Histoire  d'Angleterre.  Paris  1833-1835, 
14  vol.  in-8°. 


Mari  AN  A.  —  Histoire  générale  d'Espagne  tirée  de 
riana ,  parl'abbéde  Bellegarde.Parisl723, 9  vol.  in-12*. 

Bruzen  de  la  Martinièrk.  —  Dictionnaire  géographique, 
historique  et  critique.  Paris,  1768,  6  vol.  in-fol. 

Decretum  divi  Gratiani.  Lugduni  apud  Sennetonios 
fratres,  1555,  in-fol.,  belle  édition. 

Recherches  et  expéditions.  —  Elles  se  résument  ainsi  : 
Communications  aux   bureaux  de  la  Préfecture,  sans 

déplacement 9 

Communications   aux  bureaux  de  la  Préfecture, 

avec  déplacement 8 

Communications  à  l'administration  des  Domaines..       4 
Communications  aux  particuliers  : 

Séries  antérieures  à  1790 123 

Séries  révolutionnaires .   178 

.  Séries  modernes 169 

Divers  (journaux,  volumes  de  la  biblothèque),     Ô3 

Total 7^ 

Expéditions  :  il  a  été  délivré  sans  frais  une  expédition 
à  M.  le  Chef  de  bataillon,  chef  du  Génie,  à  Rennes. 
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antre^  sont  Tort  éloignés  du  cbemii 
nications  par  suite  difficiles.  L'arcl 
de  prendre  des  voitures,  faute  d'an 
tioR.  il  eu  résuite  l'impossibilité  de 
la  distance.  De  plus  pent-on  exi| 
justification  de  chaque  autre  dép* 
de  restaurant,  d'omnibus,  etc?  ..  [ 
factures  pour  la  plus  petite  dépense 

J'espère  que  le  Conseil  générai  ' 
l'archiviste  les  marnes  facilités  que  li 
et  lui  éviter  les  complieationsqui  re 
ment  de  son  service,  dans  ce  cas,  difl 

C'est  dans  cet  espoir  que  jo  n*aî 
session  pour  effectuer  mes  tournées 
Le  Conseil  général,  et  vous,  Monsi 
Je  n'en  doute  point,  une  preuve  à 
bonne  volonté.  Vous  trouverez  el- 
les archives  des  Sous-Pré feclures, 
talières  que  j'ai  inspectées  dans  le 
derniers  jours  du  présent  exercice. 


II.  —  Archive»  des  Sous 

J'ai  entrepris,  Monsieur  le  Préfet, 
l'inspection  des  archives  des  Sous- 
hospices,  qui  m'ont  paru  devoir  p( 
plus  considérables.  J'ai,  en  agissani 
conseil  de  mes  aines  dans  la  carrier 
début,  de  l'ensemble  du  départemer 

Ma  visite  a  provoqué  de  tous  côti 
ment.  Le  mauvais  état  de  santé  de  n 
privé  celui-ci  de  la  satisfaction  de 
partie  de  sa  charge,  qui  consistait  à 
des  Sous-Préfectures,  communale: 
dépai'lement.  L'existence  même  de 
donc  ignorée  de  tous  les  intéressés, 
partout  des  visages  étonnés,  je  n'ai 
même,  dans  la  circonstance,  de  tr 
régnait  un  absolu  désordre,  et  où  U 
meut  était  étranger.  Les  circulaires 
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Ud  triage  s'impose  ici,  et  comme  dans  toutes  les  autres 
sous -préfectures,  une  vente  des  papiers  inutiles.  Puis  il 
s'agirait  alors  de  faire  un  classement  Lorsque  J'en  ai  parlé 
à  M.  le  Sous-Préfet,  il  m'a  répondu,  comme  ses  ^ollègun. 
d'ailleurs,  que  son  personnel  était  surchargé  de  besogne, 
el  qu'il  ne  pouvait  consacrer  de  temps  à  ce  travail.  Cnc 
des  causes  du  désordre  semble  évidemment  être  le  manque 
de  local,  une  autre,  aussi  grave,  est  peut-être  les  démens- 
gements  nécessités  par  le  système  de  location  des  sous- 
préfectures  du  département,  qui  n'ont  point  lastabilitédfs 
propriétés  départementales  Quant  à  la  question  de  classe- 
ment, s'il  est  vrai  que  les  employi^s  des  sou  s- préfectures 
sont  trop  absorbés  par  leur  besogne  quotidienne,  pour 
pouvoir  y  songer,  ne  serait-il  pas  possible  de  leur  deman- 
der des  heures  supplémentaires  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  faire  ce  travail,  moyennant  que  le  Conseil  géné- 
ral voudrait  bien  consentir  à  leur  allouer  un  modeste 
crédit  pour  les  indemniser  ? 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
intéresser  MU.  les  Conseillers  généraux  à  cette  question. 

Il  y  a  évidemment  dans  les  sous-préfectures  des  litres 
qui  font  double  emploi  avec  ceux  des  préfectures,  mais  ils 
sont  utiles  pendant  une  certaine  période  au  service  des 
bureaux  du  Sous- Préfet,  et  ensuite  il  y  en  a  un  certain 
nombre  qui  peuvent  avoir  de  la  valeur  el  sont  souvent  de 
nature  à  compléter  les  dossiers  des  archives  départemen- 
tales. Ils  méritent  donc  d'être  soigneusement  classés. 

Guingamp.  —  Les  archives  de  la  sous- préfecture  de 
Guingamp  sont  moins  considérables  que  celles  de  Dînan. 
Mais  là  aussi  il  y  aurait  à  faire.  Les  dossiers  courants  sont 
placés  en  ordre  dans  le  bureau  du  secrétaire,  mais  le  gros 
des  archives  situé  dans  un  petit  pavillon  isolé  au  focdda 
jardin  est  dans  le  plus  complet  désordre.  Cependant  H.  le 
Sous-Préfet  de  Cuingamp  a  apporté  déjà  beaucoup  de 
bonne  volonté  à  améliorer  tes  choses,  et  il  est  tout  prit  à 
continuer.  Grâce  au  crédit  volé  l'année  dernière  par  If 
Conseil  général,  les  armoires  pourries  qui  garnissaient  le 

local  ont  été  réparées  et  les  ra; — '"  ■--■-'i-<- '- '""" 

des  murs,  M.  Graux  a  de  plus 
l'immeuble  un  pavage  en  cimei 
biii'  laqui'llo  moisissait  le  monc< 
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che  encore  aujouririiui  le  sol,  allcndani  d'tïlre  classé  Mais 
il  n'y  a  pas  de  cave  et  le  lieu  est  très  humide,  de  plus,  le 
pUrond  est  cffondn';  et  va  bienlôt  s'4-crouler,  déjà  il  doit 
laisser  passer  la  pluie.  Le  propriétaire  ne  veut  rien 
enlend^(^  Ne  serait-il  pas  possible  de  rendre  cetle  situation 
tant  soit  peu  meilleure  ?  On  pourrait,  en  attendant,  Irier 
et  classer  tes  papiers  qui  sont  par  terre  et  les  ranger  sur 
les  rayons,  ils  courraient  toujours  un  moindre  risque.  Un 
ne  serait  plus  exposé  à  renouveler  ce 'qui  a  été  fait  jadis, 
me  disflit  le  secrétaire,  où  on  vendit  en  bloc  un  tas  de 
documents  à  moitié  rongés  par  les  rats  et  moisis,  sans 
l'avoir  trié.  Mais  ici  aussi  il  s'agirait  d'heures  supplémen- 
taires qu'il  Faudrait  rétribuer.  Le  Conseil  général  voudra 
bien  juger  qu'il  est  urgent  de  venir  au  secours  des  archives 
des  sou  s- préfecture  s. 

Lannlon.  —  A   Laanion   aussi   lés  dossiers  du  service 
quotidien  sont  classés  avec  soin  et  groupés  par  nature  de 
pièces.  Uais  ensuite  en  dehors  des  rôle;  des  contributions 
directes,  répartis  sur  des  rayons  au  1"  étage,  par  années  et 
par  perceptions,  avec  une  Ticbe  indicatrice,  et  de  la  collec- 
tion du  Journal  officiel,  classée  par  années,  tout  le  reste 
est  en  désordre.  Les  liasses  les  plus  diverses  se  irotrvent 
mêlées,  pour  en  trouver  une,  il  faut  en  bousculer  cinquante 
autres,  même  pour  des  dates  récentes.  Les  papiers  concer- 
nant la  vaccine  sont  mélangés  avec  les  distinctions  honori- 
fiques, pour  ne  citer  qu'un  exemple.  Il  est  évident  qu'ici  les 
documents  sont  à  l'abri,  ils  sont  en  majorité  sur  des  rayons, 
mais  tout  cela  est  conrus.  Il  s'agirait  simplement  do  mettre 
de  l'ordre  et  de  classer  tout  cet  ensemble.  Il  y  aurait  lieu 
là  aussi  de  trier  un  grand  nombre  de  papiers  périmés,  en 
le   d'une  vente.   J'ai   trouvé   beaucoup  de   registres  de 
lances  antérieurs  à  1880,  les  employés  de  la  sous-pré. 
cture  pourraient  Tacilement  se  charger  de  ce  travail,  s'ils 
étaient  pas  eux  également  surchargés  de  besogne  par 
Heurs.  Le  local  serait,  pour  l'instant  du  moins,  suffisant 
Lannion,  une  fois  les  suppressions  de  papiers  inutiles 
icomplies.  Il  y  a  encore  un  2'  étage  où  sont  amoncelés  des 
tpiers  de  toute  espèce,  destinés  à  subir  un  triage. 

Zioudéac.  —  L'état  de  cette  sous-préfecture  et  tout  par- 
cul  ièrement  des  archives,  est  lamentable.  M.  le  Sous-Préfet 
T.  P.  31 


482  TROfSIÈME  PARTIE. 

m'a  fait  visiter  îes  locaux  lui-même.  Tout  tombe  en  ruio», 
les  plafonds  s'écroulent,  les  papiers  des  murailles  peodeit 
en  lambeaux,  les  murs  eux-mêmes  se  détachent  eittioe 
poussière,  on  ne  voit  que  crevasses  et  lézardes  paroèU 
pluie  et  le  vent  font  leur  œuvre.   La    plaie  traverse  )e 
i«^  étage  où  sont  les  archires  et  va  couler  sur  la  tête  do 
personnel  qui  travaille  au-dessous.  Yorlà  dans  quel  enéroit 
j*ai  trouvé  les  salles  des  arcbives,  où  o»  ne  peut  péffétrv 
qu'avec  précaution.  Partout  des  tas»  qu'on  ose  à  peine  trao- 
chirde  peur  de  sentirle  plancher  céder,  tout  cela  envdop^ 
<le  débris  de  murs  et  de  toiles  d'araignée  permettant  look 
juste  de  dtstrngtrer  ce  que  Fon  a  devant  soi.  Ceci  ponrte 
deux  salles  au-dessus  des  bureaux  de  la  sous-pré fecture/deo 
est  de  méfue  pour  le  grenier  de  l'habîtattoa  de  M.  le  Soii. 
Préfet,  où  se  trouvent  encore  des  piles  de  documeols^ai 
masses  confuses.  Le  Sous-Préfet  n'a  pour  employés  qu'an 
secrétaire,  et  un  jeune  expéditionnaire,  qui  suffisentàpeioe 
à  la  besogne.  La  bonne  volonté  ne  lui  manque  point,  assu- 
rément, mais  ici  la  tâche  est  particulièrement  ingrate.  Il  ae 
s'agit  pas  seulement  de  lutter  contre  la  saleté  et  le  désor- 
dre, mais  contre  la  sécurité  de  l'édifice.  11  faudrait  réparer 
celui-ci  avant  de  songer  à  classer  les  dossiers.  Tant  Wen 
que  mal  les  documents  du  service  courant  sont  groupe 
par  nature,  aux  endroits  que  l'on  peut  facilement  attein- 
dre, il  y  aurait  une  suppression  de  papiers  inutiles  àfaii?, 
j'ai   retrouvé   sous  d'épaisses  couches   de    poussière  des 
registres  de  finances  de  1826,   parmi  beaucoup  d'autres 
dossiers  périmés.  11  serait  urgent»  Monsieur  le  Préfet,  de 
sauver  les  archives  de  la  sous-préfecture  de  Loudéac,  et  je 
vous  serai  particulièrement  reconnaissant  de  vouloir  bien 
attirer  sur  elles  Tattention  bienveillante  du  Conseil  général 
C*est  la  première  fois  qu'il  est  fait  appel  à  sa  libéralité, 
après  la  tournée  d'inspection  de  l'archiviste,  aussi  cehiî-ô 
espère-t-il   que  son   cri  d^alarme   sera  entendu,   et  qa^ 
Messieurs  les  Conseillers  généraux  voudront   bien  voter  ob 
modeste  crédit  sur  la  demande  de  MM.   les    Sous-Préfet> 
pour  rétribuer  les  heures  supplémentaires    qu'il  y  auraiî 
lieu  de  demander  à  leurs  employés. 
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seulefuent  porté  ce 
fiorlatice,  je  n'tura 
s  particnli^rcwieiit 

géoéral  neuf I,  «t  W 
I  où  elles  n'ont  po 
iordre  règne  à  pea  ] 
I  dossiers  d'usage  qi 
lersé  Bar  les  rayom 
es  combles  des  mai 
de*  AcUs  administr 
ta  ordre.  Partout  m 

la  meilleare  volon 

qui  leur  ont  été  • 
-vention  de  l'archii 
ir  demander  une  ré» 
imun&les,  parce  qi 
'  la  quesLion  des  re 

de  tous  côtés  la  p 
0  >  en  vue  d'une  ar 

nventaire.  Belle  co 

]ossiers  rt^cents  soi 

ite  est  disséminé  er 

armoire,   partie  dai 

èlemèle  par  terre. 

deux  lettres  pater 

xvii'  siècle  portant  concession  de  prîvil 

Dînan  par  la  royauté,  l'une   d'elles  de 

relatives   aux   fabriques  des  paroisses 

Saint-Ualo,  aux  corporations  d'arts  et  m^ 

etc. . .).  J'ai  classé  ces  pièces  sous  Jeu rs 

:        etiesai  fait  déposer  soigneusement  à  pari 

,   >       Les  délibérations  delà  communauté   di 

j   L       comprennent  9  registres  allant  de  1744 

;„  '       très  paroissiaux  forment  une  série  très  ii 

répartis  en  deux  paroisses. 

1'  Paroisse  Saint-Malo.    —    L'ensen: 
embrasse  une  période  comprise  entre 
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baptêmes  remontent  à  1583,  les  sépultures  à  4542  et  les 
mariages  à  1600. 

S*»  Paroisse  St-Sauvenr.  —  L'ensemble  va  de  1539  à  1792. 

En  outre  H  existe  7  registres  de  tables  pour  les  deux 
paroisses.  Il  y  a  de  nombreuses  lacunes  à  signaler  dans  les 
registres  de  ces  deux  paroisses. 

Le  détail  en  est  donné  par  MM.  Tabbé  Paris- Jallobert  et 
du  Guerny,  dans  les  Anciens  registres  paroissiaux  de  Bre- 
tagne. 

La  mairie  de  Dinan  possède  également  une  série  de 
registres  des  sépultures  de  Y  Hôpital  allant  de  1729  à  1792 
(manque  1756). 

Tous  ces  registres  sont  réunis  dans  des  enveloppes 
cartonnées  indiquant  la  paroisse  et  les  dates  extrêmes.  H 
reste  à  y  joindre  la  lettre  de  série  et  un  numérotage. 

A  réintégrer  aux  archives  départementales,  —  1  registre  : 
Opérations  du  Comité  de  surveillance  révolutionnaire  de 
Dinan  (17  brumaire  —  19  thermidor  an  II). 

^  Guingamp.  —  Sauf  la  partie  courante  en  ordre  dans  le 
bureau  du  secrétaire,  le  reste,  dossiers  anciens  et  moder- 
nes, est  dans  le  plus  complet  désordre  et  à  l'abandon  dans 
les  armoires  d'une  salle  située  au  premier  étage.  J'ai  passé 
plusieurs  heures  à  vider  celles-ci  avec  l'aide  du  secrétaire. 
Avant  découvert  un  excellent  inventaire  sommaire  manus- 
crit  des  archives  anciennes  dressé  en  1866  par  deux  érudits 
amateurs,  MM.  Ropartz  et  Joret,  je  me  suis  mis  à  U 
recherche  de  tous  les  dossiers  assez  nombreux  qui  y  figu- 
raient. Ces  archives  sont  très  importantes  et  avaient  été 
autrefois  classées  par  les  rédacteurs  de  l'inventaire.  De 
nombreux  dossiers  portent  encore  des  cotes.  Tout  cela  a 
été  bouleversé  depuis,  et  il  y  a  eu  des  liasses  égarées  qui 
n'ont  pu  être  retrouvées.  / 

A  signaler  parmi  les  dossiers  retrouvés  : 

Sérii  AA.,  \  liasse.  Organisation  municipale  1555- 
XVIII-  siècle. 

Série  A  A  ,  \  registre  (reliure  moderne;.  Fief  et  juridic- 
tion des  bourgeois  de  Guingamp,  xv«-xvii»  siècle. 

Série  AA  .,  1  registre  (reliure  moderne)  dit  Livre  rouge 
de  Guingamp.  Documents  relatifs  à  la  guerre  de  François  H, 
duc  de  Bretagne,  contre  la  France  (1488-1489)  Contient 
des  originaux  en  parchemin  parmi  lesquels  des  lettres  ^a 
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couru  aussitôt  vun.  ■■  >  (.-lau  vn  piic-i  urpuis  tuiigirmps, 
paralt-il.  Nous  l'avons  fait  aussitôt  réintégrer  dans  In 
archives  communales,  en  recommandant  au  secrélajir  de 
ne  plus  jamais  le  laisser  emporter  à  domtcil*. 

ta  mairie  est  cncombrtie  par  un  Tonds  de  bibliothèque 
provenant  de  l'abbaye  de  Co?tmalo?n,  Peut-être  sereil-il 
plus  avantageux  de  réunir  cclni-ci  à  la  bibliotbèque  mnni- 
cipale,  installée  à  l'ancien  presbytère. 

Lamballe.  —  Ici  les  archives  communales  sont  classées 
suivant  l'ordre  des  séries  modernes,  conformément  à  k 
circulaire  de  1842.  Elles  sont  disposées  sur  des  rayons  aa 
1"  étage,  avec  des  Hcbes  indicatrices  des  séries,  sui\'aat 
un  inventaire  manuscrit  rédigé  en  1862  tenu  à  Jour  jus- 
qu'à 1878.  Ce  classement  incumptet  puisqu'il  ne  comprend 
point  les  dossiers  récents,  a  surtout  l'Inconvénienl  de  ne 
point  distinguer  les  archives  anciennes  et  modernes.  J'ai 
eilrail  cl  mis  à  part  les  premières  des  dossiers  modernes, 
en  les  marquant  des  lettres  de  séries,  conTormes  au  cadre 
de  la  circulaire  de  1857,  pour  éviter  de  nouvelles  confu- 
sions. 

Ils  comprennent  : 

Série  BB.,  15  registres  de  diMibérations  de  la  commu- 
nauté de  ville,  allant  de  1709  à  1790. 

Sêrlif  HH.,  4  registres  Apprécis  des  grains  1747-17i9, 
173i-l7o(i,  l"74-1779  et  1779-1780. 

Quant  aux  registres  paroissiaux  (série  Gfî.,)  ils  sont  dans 
le  bureau  du  secrétaire,  au  rez-do-chaussée,  dans  une 
armoire,  avec  les  regisires  de  Vétat-civii  et  classés  en  ordre. 

Ils  se  divisent  en  deux  paroisses  : 

1°  Notre-Dame  et  SainuJenn  (Les  deux  églises  de  ce 
nom  sont  réunies  en  une  seule  paroisse  dès  nne  époque 
ancienne). 

Les  registres  de  baptême  remontent  à  1SÏ4,  les  mariages 
à  iri8l,  les  sépultures  â  1003.  11  y  a  liien  des  lacunes  et  la 
distribution  de  ces  registres  est  assez  enchevCtrée.  Cimi 
registres  de  tables  vont  de  1607  à  1770. 

2"  Siii'il-Martin  :  Begistres  pour  ta  période  comprise 
entre  1539  et  1780. 

Il  sufrirait  de  peu  d'erforls  pour  rendre  parfait  le  classe- 
ment des  archives  communales  de  '       '    " 

l.a  mairie  possède  en  outre  ui 
thèque  provenant  des  Augustins  d 


ARCHIVES  DÉPARTEMENTAI^S 

Lanoioii.  —  P«s  d'inventaire.  Les  arcfal 
grand  désordre.  L«  secrétaire  est  très  Agé,  a< 
besogne  journalière,  et  it  faudra  sans  doute 
guceessear  plas  jeune,  ponr  obtenir  on  effc 
durable. 

Les  dossiers  modernes  comme  les  ancii 
aucanement  ordonnés.  Une  partie  des  regisi 
civil,  les  plus  récents,  est  en  tas  sons  une 
vivement  insisté  ponr  qu'ils  soient  mis  aillen 
les  registres  de  délibérations  du  conseil  m' 
répartis  dans  de  nombreux  casiers  mais 
espèce  de  suite  ni  d'ordre  et  pour  trouve: 
même  tout  récent,  jl  faut  les  parcourir  tous, 
l'avenant. 
Le  Bulletin  des  Lais  et  le  Recueil  sont  clas 
Les  archives  anciennes  sont  à  peu  près  i 
trouvé  qu'an  seul  registre  de  délibérations  c 
nanté  de  ville  de  Lannion  allant  du  2S  décei 
24  janvier  1790. 

Les  registres  paroissiaux  de   Saint-Jean 
divisent  ainsi  : 
6  registres,  baptêmes,  mariages  et  décès. . 

4  rostres,  baptêmes  et  mariages 

2  registres  décès  . .    .  .^ 

Ijoudéac.  —  11  existe  un  inventaire  manu 
mais  les  archives  ne  sont  plus  classées  suiva 
cel  inventaire.  Elles  l'ont  évidemment  été  a 
qu'on  retrouve  sur  nombre  de  registres  cl 
lettres  de  séries  soil  du  cadre  de  1842  pou 
modernes,  soit  du  cadre  de  1857  pour  les 
ciennes. 

Dans  cet  inventaire,  on  distingue  les  arciti 
des  modernes,  en  affectant  à  chacune  les  le 
correspondantes. 

Aujourd'hui  il  ne  reste  plus  trace  do  co  c 
partie  courante  est  en  ordre  dans  le  bureau 
dans  des  cartons  étiquetés,  des  casiers  ou  si 
mais  le  reste  est  empilé  en  désordre  dans  de 
les  combles  du  bâtiment.  11  y  a  là  une  belle  sa 
où  l'on  pourrait  faire  des  rayons  et  installer  I 
Après  les  avoir  triés.  Gela  ne  demanderait  ni 
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ui  un  travail  considéi 
d'élever  le  crédit  de 
conservation  desarch 
jeune  employé  tntt^^llif 
au  classement  des  an 
la  besogne  J'ai  trié  a 
contenu  a  été  classé  ( 
des  fiches  indicatrice: 
des  documents  anciei 
de  celle  paroisse  (Loi 
liasse  de  pièces  diver 
mon  prochain  passag 
et  enferinés  au  liau 
secrétaire,  où  se  trou 

La  paroisse  de  Cad^ 
Loudéac,  la  mairie  d 
des  registres  paroissit 
registres  de  délibérât! 

1°  Registres  paroù 
1556-1792  (lacunes).! 
rédigés  en  latin  et  on 

2°)  Cadélac.  a  régi. 
rédigé  en  latin  est  i 
l'époque  en  cuir  noir 
décès  de  Cadélac  (174 

2'  Registres  de  déli 
de  Loudéac  et  Cadéla 
taire,  mais  demeuraie 
leur  existence.  Des  foi 
les  papiers  du  bureau 
nous  ont  amené  à  ren 

Ont  été  retrouvés  : 

Série  BB.  Loudéac. 
1699,  <70i-1706,  lî 
là  7. 

Il  manque  encore  li 

Série  BB.  Cadélac. 
numérotés  (0,  Wibis  i 

La  numérotation  su 
ros  8  et  y  de  l'inventa 

En  outre,  nous  avoi 
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a  en  outre  des  dossiers  n 
sentent  de  l'intérêt.  Le 
bonne  volonté.  Il  a  déj 
obtenir  l'ordre  relatif  qi 
lieu  d'espérer  de  nouvell 

Sadnt-Brieuc.  —  Le 
lieu  sont  pauvres  en  doci 

Archives  an'cie>.m:s.  — 
registres  de  délibération 
Saint-Brieuc  sont  rangés 
des  registres  de  la  périod 
à  la  portée  du  premier 
tenir  dans  une  armoire  f 

Ces  registres  en  bon  i 
répartis  :  1.  1692-1695; 
17ll-l7l7;6-7.  1719-175 
1781  ;  n-18.  4758-1762 
1789.      . 

Nous  avons  fait  réunii 
anciens  les  documents  s 
égarés  au  milieu  de  papl 

1  registre.  Service  des 

1  liasse.  Pièces  relativi 
ville  ((609),  série  DD. 

1  lot  de  pièces  diverse 

Les  registres  paroissia 
ordre  dans  un  plattard  f 
Ils  ne  remontent  malhe 
très  éloignée. 

Paroisse  Saint-Miche 
décès  réunis,  pour  la 
(lacunes). 

i°  3  catégories  distinct 

a)  Baptêmes.  1741-179 

b)  Mariages.  lUI-l?» 

c)  Décès.  17»-1790(r 
Paroisse   de  Cesson.  - 

réunis  pour  la  période  al 

Archives  RévoLurioNH. 

bératioDs  intéressants  à  : 


î  de  SainlBrieuc  (I"  fé^ 
e  des  délibérations  des 
la  ville  de   Saint-Brieuc 

tie  courante  des  Archives 
léral  tous  les  dossiers  de 
,  Ws  liasses  dans  des  car- 
s  des  casiers  où  ils  sont 

été  complètemenl  boule- 
i  dont  l'effet  a  été  plutôt 
quantité  considérable  de 
ite  espèce,  couvrent  le  sol 
rdre  lamentable,  sous  une 
aurait  là  une  vaste  opé- 
it  à  faire.  M.  le  Maire  de 
exprimer  à  plusieurs  re- 
classement prochain  de 
re  ici  l'éloge  de  l'intérêt 
à  leur  bonne  lenue  et  à 
u  d'espérei'  qu'il  lui  sera 
rojels,  et  que  les  Archives 
vront  enfin  le  classement 

anuscrits,  l'un  de   1842, 

communales  de  Tréguier 
isie  pas  d'inventaire.  Mais 
V  laborieux,  s'intéresse  à 
nencé  le  triage.  Nous  lui 
livre,  en  opérant  avec  lui 
ira  tiques. 

;  délibérations  de  la  ville 
imprennent  10  registres 
ithédrale  où  avaient  lieu 
était  divisée  en  deui  pa- 
point  d'église  correspon- 

ou  de  la  Rive.  —  Les 
99  (lacunes). 
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Paroisse  de  Saint-  Vince 
gistres  s'Mendent  de  1640  è 

Outre  ces  dossiers  rangés 
nous  avons  eitrail  d'une  q 
désordre  dans  i  salles  du 
assez  considérable  concerni 
(comptes,  pièces  de  procéd 
de  comptes  de  la  communa 
CC).  Nous  avons  soignei 
côté.  Mais  II  y  a  encore  bea 
et  modernes  mêlées  confu 
bibliothèque  et  des  paquets 
deux  salles  au  second  étagt 

A  signaler  une  matrice  < 
ville  de  Trèguier,  du  ïviii' 

2*  Archives  hodijimls.  - 
ordre  dans  des  casiers  ou 
1res  propre.  Le  Hecueil  est 
lefirt  det  Lois.  Le  sécrétai] 
d'inventaire  réglementaire 
modernes,  c'est  donc  déjà 
Il  compte  sur  le  concours  t 
dont  nous  ne  saurions  In 
l'initiative  du  secrétaire,  le 
guier  seront  sans  doute  | 
l'incendie.  Nous  lui  avo 
faire  inscrire  un  crédit  an  I 
archives. 

3"  Fopn>s  DE  1,'hospicb  di 
l'hospice  de  Tréguier  ont  < 
époque  déjà  ancienne,  se 
tances  que  nous  n'avons  p 
l'hospice,  où  nous  avons  t 
nome  k  ce  sujet.  Elles  sont 
en  désordre  anx  archivesc 
un  certain  nombre  de  pièc 
s'impose  pour  dégager  li 
Former  un  fonds  spécial. 
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ment  antérieur,  compoi 
taires.  Nous  avons  relev 
l'hôpital  général  de  Gui 
cembre  1789.  Il  est  coni 
fort  du  receveur,  avec  I 
bérationsde  l'hospice  C! 
sidoran  V  à  1861.  Dar 
noréalanXIII-17nover 
la  fondation  do  l'Hôtel-l 
séaiicedu  6  août  I8i!3. 
raie  des  bourgeois  cons 
hospitalières  po)ir  obéir 
fondateur.  Nous  avon; 
rentiers  de  l'Hôtel-Oieu 
et  fermes  (svu*  siècle), 
priété  (xV  siècle-an  X 
xviii'  siècles),  une  liasse 
une  liasse  de  pièces  re 
une  liasse  de  correspon 

Le  6  pluviôse  an  V  u 
municipale  de  Guingai 
l'Hôtel-Dieu  sous  le  non 

Une  copie  de  cette  d^ 
qui  comprend  égalemei 
d'élahlissement  des  Dai 
ration  de  la  communau 
1676). 

Lamballe.  —  Les  archives  sont  sous  la  garde  d'une 
femme,  M™"  veuve  Hélduvry,  receveuse  de  l'hospice.  Elles 
sont  parfaitement  tenues  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  pro-' 
prêté,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  classées  de  façon  régie 
men  taire. 

Pour  la  période  moderne  les  liasses  et  les  registres  sont 
rangés  dans  des  casiers  et  étiquetés  avec  le  dIus  Krand 
soin,  et   il   sera   nécessaire    de 
M™  Hélouvry,  aidée  de  sa  fille  ah 
tivemenl. 

Les  archives  anciennes  sont  à  f 

Ont  été  trouvés  : 

1=  1  registre  de  déhbérations  di 


(les  grains  an  Vll-ai 
lections  communal) 

Saiot-Briauc.  - 
lieu  sont  dans  un  f 
la  partie  moderne  i 
est  sinon  spacieuse; 
sont  rangés  avec  se 
quoique  sans  confo 
1^4. 

La  partie  ancier 

m.  le  Direcleiir  de 

ne  nous  a  point  pa 

taires  de  l'établisse 

an  classement  régc 

mais  (ont  d'abord  ^ 

Elles  présentent 

intérél,  panni  lesqi 

l"  !  registre  en 

sont  Iranscrils  des 

taments,  etc.  •  Ce 

donné  à  l'hospital 

Brieuc. .     pour  y 

hospital.  »  La  pre 

dernière  du  6  nove 

rentiers  de  l'Hôtel- 

de  171^  à  1781,  d 

ornés  d'un  superbe 

livres  de  recettes 

plus  ancien  va  de 

des  recettes  et  dép- 

Brieuc  pour  la  péri 

gistre  de  délibérati 

entrée  el  de  sorti 

A   réintégrer  ai 

loas  rencontré  à 

ompte  des  trésori 

urs  de  l'église  et 

Trépiier.  —  ( 
?)  pour  la  partie  i 
Nous  avons  dit  { 
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jumeau  de  cuisine.  —  Enfin,  un  fourneau  de  cuisine, 
neuf/'va  être  placé  incessamment  à  l'école  grâce  à  un 
crédit  sup^mentaire  de  400  fr.  obtenu  du  Conseil 
général.  ..^ 

Livre.  —  Un  créàtk^é parlementai  de  145  fr.  a  en  oulre 
été  utilisé  à  Tachât  urgertt^de  livres  pour  la  bibliothèque. 

Dépenses  i  faire.  —  Ces  améliorations  sérieuses  parais- 
sent pour  le  moment  suffisantes.  Cfecfédit  annuel  d'entre- 
tien  du  mobilier  nous  permettra  par  la  «]jiie,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  de  faire  les  réparaliolHjiécessaires 
pour  maintenir  le  mobilier  de  l'Ecole  en  parfait  état. 

U Inspecteur  d'Académie^ 
Léon  Gisrucci. 


Mm  ilÉpartiineiilés,  lioTimiini' 

RAPPOI 

Div  lyARCUIVISTE  DÈP^ 


Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ei-j 
le  service  des  archives  déparlemen 
liospilalières,  pendant  l'exercice  qui 


I.  —  Archives  départ*! 

Aperçu  géntral  des  travaux  de  l'a 

(le  l'oxlrême  désiirdre  <;l  de  la  chu 
dans  les  collections  des  archives  i 
opération  urgence  ma  paru  s'impo^ 
ses  ;  le  dénencombrement  des  séries 
fonds.  Avant  de  procéder  au  classe 
il  fallail  son$;er  à  i  débrouiller  i  I 
surtout  le  travail  entrepris  pendant  ( 
une  ma<se  si  considérable,  qu'il  e 
achevé.  It  faul  ajouler  qu«  par  surci 
lie  personnel  successifs  sont  venus  si 
de  mes  projels  ;  je  suis  resté  seu 
Hépflt,  privé  de  l'employé  qui  me 
tâche,  et  j'ai  dû  pendant  plusieurs 
grande  partie  de  mon  temps  à  assui 
vic«  du  public.  Mieux  que  tout  autre 
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uver  uD  auxiliaire  qui  pùL  iii'âtr« 
É  ce  contretemps,  j'ai  pu  dépouil- 
ler moi-même  114  lots  de  ces  pièces  diverses,  mélanges 
lie  toule  espace,  et  appartenant  h  toutes  les  séries,  dont 
vou.s  avez  pu  relever  la  mt-ntion  dans  mon  procès-verbal 
île  récolement,  30  liasses  dont  le  contenu  éparpillé  a  pu 
être  reconstitué,  67  cartons  renfermant  des  documents  de 
proveuance  variée  et  7  grandes  caisses  remplies  de  pa- 
piers. Ayant  entrepris  ce  travail  surtout  en  vue  de  réunir 
les  dossiers  de  la  série  L,  pour  en  faire  le  classement, 
j'ai  mis  à  part.  Il  liasses.  16  lots  et  4  cartons  se  rappor- 
tant à  cette  série.  Le  reslc,  à  savoir  98  lots,  19  liasses  et 
63  cartons  se  répartit  entre  les  diverses  séries  du  cadre 
de  classement,  et  a  élé  provisoirement  déposé  .sur  des 
étagèT«s  libres,  avec  des  fiches  indiquant  les  séries  et 
sous-séries  oii  ces  documents  seront  ensuite  définitive- 
roeot  classés. 

Nombre  de  pièces,  sorties  naguère  des  dossiers  aux- 
quels elles  appartenaient,  ont  pu  être  réintégrées  au 
cours  du  précédent  travail  :  nous  signalons  en  particulier 
4U  réiiilégrationa  importantes  dans  les  fonds  classés,  et 
tout  spécialement  pour  la  .série  A,  Domaine  royal,  la  dé- 
couverte de  2  pièces  sur  4  du  dossier  A.  7,  qui  manquait 
en  entier  lors  du  récolement.  Ont  élé  également  réinté- 
grées, des  pièces  sorties  des  dos.siers  pour  le  service  des 
bureaux  et  des  administrations,  et  qui  n'avaient  pas  été 
remises  en  place.  L'absence  de  cote  ou  de  toute  autre 
indication  a  rendu  souvent  longues  ces  réintégrations 
nécessaires.  Un  grand  nombre  de  travées  et  les  paliers 
des  étages  ont  élé  dé.sencombrés  des  livres,  journaux  de 
rebul,  paperasses,  qui  y  occupaient  une  place  inutile.  Des 
Ceuillcs  d'inventaire  en  masi^iC  considérable  et  des  volumes 
d'inventaire  sommaire  des  Côtes-du-Nord  ont  été  enlevés 
des  rayons,  triés  et  montés  dans  les  combles.  Les  volumes 
d'inventaire  sont  dès  maintenant  à  la  disposition  des  per- 
sonnes qui  désireraient  un  faire  l'acquisilion. 

Le  classement  dos  journaux,  commencé  l'année  der- 
nière, a  été  terminé.  Réunies  dans  une  salle  spéciale,  et 
classées  jusqu'à  l'année  courante,  les  collections  peuvent  - 
élre  mises  entièrement  entre  les  mains  du  public.  Un 
répertoire  tenu  à  jour  indiqm-  l'état  des  collections  pour 
les  années  récentes. 

Il  a  été  procédé  par  le  personnel  au  triage  de  l'énorme 
quantité  de  volumes  de  procès- verbaux  des  délibérations 
des  Conseiit  généraux  des  départements  étrangers,  qui 
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encorabrail  toutes  ks  salles  du  dépôt,  en  vue  de  préparer 
le  don  ou  la  vente  de  ceux  qui  par  leur  date  semblent  ne 
devoir  plus  présenter  aucun  intérêt  pour  nos  travailleurs, 
et  embarrassent  inutilement  les  travées. 

Le  détail  et  les  conditions  de  cette  opération  se  retrou- 
veront plus  loin  à  Farticle  :  vente.  11  a  paru  toutefois  utile 
et  conforme  aux  instructions  de  la  circulaire  ministérielle 
du  12  août  1887,  de  conserver  toutes  le*  délibérations  des 
Conseils  généraux  des  déparlements  de  la  Bretagne,  et 
cela  dans  un  double  but  :  pratique,  pour  permettre  à 
MM.  les  Conseillers  généraux  d'y  rechercher  la  solution 
des  questions  régionales  à  diverses  époques,  et  hisloriqae, 
pour  servir  à  l'étude  de  l'histoire  administrative  et  écono- 
mique de  la  Bretagne  dans  la  période  moderne.  Le^ 
volumes  conservés  ont'  été  classés  et  des  répertoires  rédi- 
gés. 

La  même  besogne  de  triage  a  été  ensuite  exécutée  pour 
les  volumes  des  procès-verbaux  de  délibérations  du  Con- 
seil général  des  Côies-du-Nord.  Ceux-ci  sont  versés  pour 
chaque  session  à  un  si  grand  nombre  d'exemplaires 
(115  pour  la  session  d'août  1911),  que  nous  en  sommes 
débordés.  Ils  occupaient  partout  une  place  considérable, 
sans  aucun  profit  et  même  au  détriment  des  collections 
des  archives.  Nous  avons  cm  devoir  résen'er  seulement 
un  petit  nombre  fixe  de  chaque  session  pour  le  service 
des  bureaux  de  la  Préfecture,  et  les  demandes  possibles 
du  Cabinet  ;  le  reste  a  été  rassemblé  en  vue  d'une  vente 
devenue  indispensable  pour  dégager  les  salles.  Celte  sura- 
bondance de  doubles  exemplaires  est  d'ailleurs  complè- 
tement inutile,  et  ne  correspond  d'aucune  façon  aux 
besoins  du  service.  Nous  verrons  plus  loin  le  détail  de  ce 
travail  actuellement  terminé. 

Dans  le  même  sens  que  ci-dessus,  on  a  commencé  à 
réunir  et  à  trier  tous  les  budgets  el  comptes  des  départe- 
ments, éparpillés  dans  le  dépôt.  Les  départements  breton? 
sont  intégralement  conservés.  Pour  les  autres  départe* 
ments  étrangers,  ils  sont  traités  de  façon  analogue  aux 
délibérations  des  Conseils  généraux.  Ce  travail  est  déjà 
très  avancé.  Dès  qu'il  sera  fini,  on  se  mettra  au  triage 
des  doubles  exemplaires  des  budgets  et  comptes  des 
Côtes-du-Nord,  dont  nous  possédons  aussi  une  gnnét 
quantité. 

Les  dernières  années  des  brevets  d'invention  qui  gi- 
saient sur  le  sol  du  2*  étage,  ont  été  réunies  et  classées 
sur  une  vaste  étagère  établie  aux  combles.  Il  serait  bien 
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2*>  Comptes  des  trésoriers  et  adminsitraleurs  des  bieni 
et  revenus  de  l'égUî^e  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Trê- 
méloir,  I611-164I 1  registre. 

3°  Procès-verbaux  desHmation  et  de  première  rêceplion 
d'enchèr<\s  sur  les  domaines  nationaux,  rapportés  par  le 
Directoire  du  district  de  Lannion,  1791— an  III.    1  registre. 

4<*  Opérations  du  Comité  révolutionnaire  de  Dmn, 
an  11,   17  Brumaire — 19  Thermidor 1  registre. 

Versements  de  papiers  administratifs.  —  Il  a  été  vcr&é. 
le  2  septembre  1911,  par  la  Trésorerie  générale,  105  rc 
gistres  ou  carnets  pour  les  exercices  1897  à  1901  cl 
20  liasses  pour  les  exercices  1898  à  1901,  le  tout  concernanî 
les  divers  services  do  cette  administration,  26  livres  réca- 
pitulatifs et  des  comptes  divers  de  l'année  1901,  771  rôle* 
et  étals  déposés  des  percepteurs  de  rarrondissement  de 
Saint-Brieuc  pour  l'exercice  1908,  et  107  journaux  à  sou- 
che pour  l'exercice  1908. 

Les  bureaux  de  la  3®  division  de  la  Préfecture* ont  versé, 
le  18  octobre  1911,  1  registre,  Tableaux  de  recensemenl 
de  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc  (classe  1903),  5  regis- 
tres, Listes  de  tirage  des  arrondissements  de  St-Brieuc, 
Dinan,  Guingamp,  Lannion,  Loudéac  (classe  1903). 

Vente  de  papiers  inutiies.  —  Conformément  aux  circu- 
laires du  24  juin  1844  et  du  12  août  1887,  j'ai  l'honneur  ôe 
vous  prier  de  vouloir  bien  demander  au  Conseil  général 
de  délibérer  sur  l'opportunité  des  ventes  qui  suivent  : 

1"  Documents  périmés  de  la  série  P.  —  a)  Rôles  de-» 
contributions  directes,  arrondissement  de  Saint-BrieiK. 
années  1856  à  1880 290  liasse^^ 

b)  Journaux  à  souche  des  percepteurs  de  l'arrondisso- 
ment  de  Saint-Brieuc,,  années  1870  à  1880. ...     164  liasse? 

c)  Grand-Livre,  années  1861-1880 20  registm 

Ces  documents  sont  vendus  au  profit  de  l'Etat,  la  limite 

de  péremption  est  30  ans. 

2<*  Journaux  de  rebul  divers  provenant  du  dépôt  légal 
et  formant  un  tas  do  750  kilos  environ,  à  vendre  au  profit 
du  département. 

Ces  deux  premières  ventes  sont  soumises  à  l'autori- 
sation ministérielle. 

3<*  a)  Procès-verbaux  des  délibérations  des  Conseils  gé- 
néraux des  départements  étrangers,  autres  que  ceux  d»" 
la  Brelngne,  5,096  volumes,  délibérations  des  coronfli^* 
'^ions  départementales,  311  volumes,  et  40  volumes  divers 
^0  rapportant  aux  Conseils  généraux  ou  d'arrondissement 
çles  départements. 
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laissées  par  M.  Tempier,  mon  prédécesseur,  et  retroa?ée> 
parmi  ses  papiers  personnels. 

J'ai  exposé  plus  haut  que  jetais  en  train  de  réunir  tons 
les  documents  de  la  série  L.  {Administration  de  lîSî»  ii 
Tan  VI II)  éparpillés  dans  le  dépôt,  afin  den  publier  ^ 
répertoire  nnmériquo.  Jaui*ais  vivement  désiré  eulr' 
prendre  celle  publication  au  cours  du  dernier  exercice 
mais  en  conscience  je  n'ai  pas  cru  devoir  me  mellre  h  h 
rédaction  d'un  répertoire,  avant  d'avoir  rassemblé  3" 
moins  la  plus  t^^rande  partie  des  dossiers  de  la  série. 

Le  dépouillement  commencé,  et  dont  j'ai  parlé  plib 
haut,  m'en  a  fait  découvrir  un  si  grand  nombre  d'impor 
tants,  que  j'ai  dû  reculer  jusqu'au  jour  où  les  travaux  de 
dégagement  du  dépôt  seront  terminés.  Une  fois  celic 
publication  achevée,  il  y  aura  lieu  de  classer  et  de  réper- 
torier les  séries  modernes,  non  seulement  pour  répoivdn 
aux  besoins  quotidiens  des  administrations,  mais  au^s' 
pour  répondre  aux  demandes  du  public,  qui  se  portent  lit 
plus  en  plus  fréquentes  sur  celte  partie  des  Archi\e> 
l'histoire  de  la  période  moderne  étant  devenue  le  sujet  d^ 
nombreuses  études.  Or,  ces  séries  sont  ici  particulièJ^ 
ment  en  désordre  et  rendent  les  recherches  exlrêmemec' 
longues  et  difficiles,  sinon  parfois  impossibles.  Les  effort? 
de  l'Archiviste  doivent  donc  tout  d'abord  se  diriger  de  f- 
côté.  En  oe  qui  concerne  les  séries  anciennes^  il  sew^ 
assurément  du  plus  grand  intérêt  de  pouvoir  en  rq)reodn 
au  plus  tôt  le  classement  et  la  publication  de  Tinventam 
sommaire.  C'est  incontestablement  la  partie  la  plus  ricin? 
en  documents  historiques  de  très  grande  valctir.  inai-^ 
nous  avons  avant  tout  le  devoir  de  satisfaire  aux  besoini 
actuels  du  public  et  des  administrations.  D'autre  part, 
cet  inventaire  présente  un  si  gros  arriéré,  que  TArciu 
visle,  absorbé  ailleurs,  no  peut  suffire  seul  à  le  mettre  u 
jour  dans  un  délai  rapide.  Or,  pour  les  archives  anci« 
nés,  il  ne  saurait  être  question  de  le  faire  seconder  par 
un  auxiliaire  quelconque,  celui-ci  eût-il  même  une  soliàc 
instruction.  Pour  répondre  à  la  bienveillante  sollidtû<î<^ 
du  Conseil  général,  ne  serait-il  pas  utile  de  signal»  i 
son  attention  la  nécessité  de  recourir  pendant  un  dék 
aussi  court  que  possible  ^ux  connaissances  professioo- 
nelles  d'un  élève  de  l'Ecole  des  Chartes  ?  On  pourri>: 
s'adresser  à  un  élève  sortant,  et  traiter  à  forfait  avec  1-' 
pour  un  temps  fixé  et  un  travail  déterminé.  On  lui  offn^ 
rait,  par  excMuple  pour  deux  ans,  pendant  10  mois  par  an 
une  somme  de  4,000  francs,  soit  deux  cents  francs  p^r 
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Ihèqu-e,  et  les  volumes  ont  été  répartis  entre  elles.  LW 
d'elles  renferme  la  presque  totalité  des  ouvrages  histo- 
riques et  spécialement  relatifs  à  ïhistoire  bretonne,  une 
autre  contient  surtçut  les  colleclions^  revues  et  oumges 
en  cours  de  publication,  et  la  troisième  les  brochures  et 
ouvrages  d'un  moindre  intérêt,  les  publications  officidlt^ 
et  les  cartes  et  plans.  Ce  travail  de  classement  a  été  eié- 
cuté  par  M.  Morisot,  qui  procède  actuellement  à  l'étiqu^ 
tage  des  volumes.  Le  catalogue  sur  fiches  est  commencé, 
et  l'ancien  que  j'avais  fait  sommairement  dresser  ^ar 
registre,  lors  de  mon  arrivée,  est  adapté  au  nouveau  claf 
sèment  pour  l'usage  du  public. 

Recherches  et  expéditions.  —  Elles  se  résument  mtx 

Communications  aux  bureaux  de  la  Préfecture lî 

Communications  à  la  Compagnie  des  Chemins  de 

fer  de  l'Etat ' 

Communications  à  Tadrainistration  des  Domaines..    1 
Communications    à    l'administration    des   Ponts  et 

Chaussées j 

Communications  aux  particuliers  : 

Séries  antérieures  à  1790 1'^ 

Séries   révolutionnaires ^ 

Séries   modernes., *^ 

Divers  (journaux,  volumes  de  la  bibliothèque)    ^" 

Total 3^^ 

■  Expéditions  :  l3  rôles  à  4  personnes,  produisant  la  ^oe^ 
me  de  :  13  fr.  50,  au  profit  du  département. 
V^ente  de  l'inventaire  sommaire  :  2  volumes,  17  taf 


II.  —  Archives  des  Sous-PréfeetareH 

Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  rinstructioo  l'tr 
bliquc,  k  Conseil  général  a  bien  voulu,  à  la  session  <fa^T". 
dernier,  voter  le  crédit  de  400  francs,  dont  je  signal^)^ 
l'utilité  dans  mon  dernier  rapport,  pour  permettre  leck-'^ 
sèment  des  archives  des  Sous-Préfectures. 

L'expérience  a  démontré  qu'il  existait  souvent  dan?  1^^ 
Sous-Préfectures  des  documents  d'archives  intéressai^*- 
et  qui  peuvent  à  juste  titre  s'adjoindre  aux  colleclios- 
départementales  pour  les  compléter. 

La   somme  de  400   francs,   étant  toutefois  insuffisfic^^ 
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nant  baptêmes,  mariages  6t  sépultures  réunis  pour  la  pé- 
riode de  1671  à  1697  (manque  1679,  1680,  1684,  1685,  1686, 
1690,  1691) 19  registres. 

Archives  névoturioNNAiREs.  —  Série  A,  Collection  de 
Lois  et  décrets,  1790-1793  (registres). 

Série  D,  Délibérations  de  la  municipalité,  18  juin  1790- 
17  septembre  1791 2  regislres. 

En  outre  il  a  été  retrouvé  une  intéressante  liasse  de 
lettres  a.dressées  à  la  municipalité  par  le  D^  Bagot,  dé- 
puté des  Côtes-du'-Nord  à  l'Assemblée  législative,  et  Pou* 
laiU'Corbion,  I79M792. 

Archives  modernes.  —  Série  D,  Délibérations  de  la  mu- 
nicipalité, 3  juillet  1826-5  octobre  1843 5  registres. 

I>es  volumes  do  bibliothèque  de  quelque  intérêt  ont  été* 
également  mis  à  jour,  parmi  lesquels  : 

Dictionnaire  de  Trévoux,  almanachs  royaux,  Collection 
d'annuaires  des  Côtes-du-Nord,  etc.. 

Il  y  a  donc  lieu  d'engager  vivement  M,  le  Maire  de  St- 
Brieuc  à  continuer  la  tâche  si  bien  commencée. 

Binic.  —  La  commune  date  de  1821  seulement,  aussi 
les  archives  sont-elles  peu  considérables.  Les  bâtiments 
sont  neufs.  Le  maire  et  le  secrétaire  nouvellement  ins- 
tallés paraissent  tout  disposés  à  faire  les  rangements 
nécessaires  pour  classer  rapidement  leurs  archives. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  incomplet,  mais  le  Recueil  des 
Actes  administratifs  est  complet  et  relié  de  1822  à  1898. 

I>cs  délibérations  sont  complètes  depuis  1821.  On  y  rap- 
porte à  la  date  du  16  mai  1836  l'ordonnance  royale  en 
vertu  do  laquelle  une  partie  de  Porcjic  fut  réunie  à  Binic, 
pour  former  la  commune  actuelle. 

VFAat-civil  est  complet,  VAtlas  et  les  matrices  cadoi- 
trale^  sont  en  bon  état.  Il  n'a  pas  été  retrouvé  dln\cn- 
taire. 

Boqueho.  —  Le  local  est  neuf,  mai.s  la  façade  est  très 
humide.  Les  archives  sont  installées  dans  une  petite  salle 
adjacente  à  celle  de  la  mairie.  Le  secrétaire,  instituteur 
de  la  commune,  a  du  goût  et  de  Tordre.  Toute  une  paroi 
est  garnie  de  casiers  h  tiroirs  en  bois,  soigneusement 
étiquetés.  Les  documents  sont  pour  la  plupart  ordonnes, 
surtout  les  papiers  du  service  courant,  groupés  par  caté- 
gories, mais  sans  classement  méthodique.  Il  serait  néccs^ 
sa  ire  d'ajouter  quelques  rayons. 

F^  Bulletin  des  Lois  est  en  liasses,  on  ne  le  reçoit  pta* 
depuis  longtemps. 
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i,  mais  ea  paquets. 
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iité.  Toutefois  le  m 
gments  qui  subsiste 
amateur  énidit. 

a  1625,  les  sépultu 
Mnble  va  jusqu'en  17' 
contiiiualion  n'est  i 

ilrices  cailaslratrs  s< 

m  de  1842  et  l'autre 

irie  est  largement  i 
s  bureau  du  secrétaii 
:e  est  à  peu  près  o. 
'antcs  sur  les  rayoi 
toujours  classé,  et  q 
t  été  faits  suivant  u 
,  eu  rnéme  temps  i 
^rait  bien  à  désire 
le  travail  de  classeti 
i>ble  à  tort  l'effrayt 
les  dossiers  sont  e: 
jà  rassemblés  par  f 
Lile,  parce  que  les  s 
es  documents  très  il 

en  grande  partie  rel 

lent  relié  jusqu'en  1 
il   une   série  impori 
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qui  vont  du  11  juil 
774  à  1777)  ; 
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2®  Délibérations  d-e  la  municipalité  communale  de  Chè- 
telaudren,  2  registres,  1790 — an  II  ; 

3®  2  registres  mixtes  contenant  Tun,  a),  les  délibérations 
de  la  municipalité  communale,  an  11 — an  IV,  et  les  déli- 
bérations de  la  niuniripalilé  de  cant^m,  an  IV — an  VII,  et 
l'autre,  6),  les  délibérations  de  la  municipalité  de  canton, 
an  VU — an  VIU,  et  les  délibérations  de  la  municipalité 
communale,  an  VllI-1822. 

4®  Délibérations  du  conseil  municipal  de  1822  à  nos 
jours,  4  registres. 

Ces  documents,  qui  forment  une  suite  à  peu  près  inin- 
terrompue, sont  complétés  par  un  regi.stre  contenant  la 
correspondance,  a)  de  la  municipalité  de  «canton,  an  IV- 
an  VIII,  et.  b)  du  Maire  de  la  commune,  an  VI 11-1824. 

Les  registres  paroissiaux  se  divisent  ainsi  : 

1)  Baptêmes,  1606-1668. 

2)  Mariages,  1607-1668  (lacune  1621  à  1627). 

3)  Sépultures,  1606-1668. 

4)  Baptêmes,  mariages  et  sépultures  réunis,  166S-1746. 

5)  Baptêmes  et  mariages,  1747-1792. 

6)  Sépultures,  1747-1792  (manque  1760  et  1761). 
LWtUis  de  1837  et  les  matrices  cadastrales  sont  en  boa 

état.  11  exisle  un  plan  cadastral  pendu  au  mur,  de  1910 
Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'inventaire. 

Cohiniac.  —  Les  archives  sont  très  bien  tenues,  et  il 
y  a  lieu  de  signaler  les  qualités  d'intelligence,  d'ortire  et 
de  propreté  du  secrétaire,  ancien  instituteur.  La  plupart 
des  papiers  sont  groupés  par  catégories,  et  les  plus  im 
portants  sont  classés  soigneusement,  quoique  sans  mé- 
thode. Certains  dossiers  du  service  courant  sont  étiquetée 

Il  serait  facile  d'arriver  à  un  classement  régulier  tt 
complet,  d'ailleurs,  le  Maire  et  son  secrétaire  paraisi^^^n 
tout  disposes  à  etïeeluer  les  améliorations  nécessairfv 
Le  local,  assez  grand,  est  humide,  mais  le  Maire  a  ''' 
l'idée  ingénieuse  de  suspendre  au  plafond  une  îmmcû:^^ 
planche  à  pain,  où  sont  disposés  une  partie  des  dtKU- 
ments.  11  serait  urgent  d'y  placer  les  précieuses  collée 
tions  des  registres  paroissiaux,  et  des  anciens  registr»»- 
de  délibérations. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  en  grande  partie  broché,  on  d* 
le  reçoit  plus  depuis  quelque  temps.  Le  Recueil  <^i  broché 
de  1M8  à  1866  inclus,  le  reste  est  en  liasses  à  clas^^r 
toutefois,   les  dernièi^es  années   sont  brochées  avec  î^'in 
par  le  secrétaire  lui-même. 
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aprennent  4  registres  ce 

aux  sunt  généralemeiil  e 
dant  sunt  bien  délabrés 
I,  les  mariages  à  1630  «t 
ont  jusfju'à  178'J  avec  ài 
les    mal  rire  s    cai  lustra  le 


■st  vasl(;,  et  il  y  a  de  la 
du  rez-de-chaussée  pou 
rayons  sont  très  insuflii 
it.  Les  archives,  sauf  I 
sont  à  peu  près  ordonné; 
il,  au  rez-de-chaussée,  a 
désordre  est  plus  dans 
*meul  ne  saurait  présen 

et  le  Hecuril  sont  en  li 

nmencent  au  1"  mars  1' 
■■iiiiix  foriniint  une- série 
pour  les  haplènics  en  I 

en   166a. 
«n  mauvais  état  et  néce 


'  est  au  1"  étage,  le  loc 
lu  du  secrélaire,  il  y  a  i 
une  grande  armoire  el  < 
niés  les  rrijistrr.n  paroim 
lin  des  Lois  est  dans 
;  salle  pourra  être  amé 
re  toutes  les  arnéliorati< 
semenl  sera  aisé,  car  si 
jue,  toul  est  très  en  on 

p, „. — iL-nt  bien  groupé-^. 

Le  Duiiflin  des  Lois  est  en  liasses  à  classer.  1 
,  est  relié  complètement  de  181H  à  nos  jours. 
Les  déiibcrutioae  comportent  2  rtgislres  anc 
de  1721  à  1728  el  de  1767  ù  1785.  La  partie  niod. 
►  1792  à  nos  jours  sans  interruptiun. 

Les  registres   pari'issiati.r  commencent  :   les 
puHures  à  15B0  el  tes  mariages 
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s'étendent  jusqu'à  1792.  Les  sépultures  présentent  une 
lacune  de  1585  à  1649. 

11  y  a  2  atlas  cadastraux  en  bon  état,  l'un  de  1812  et 
l'autre  de  1847. 

Lot  Maire  a.  fait  un  procès-verbal  de  récolement  som- 
maire. 

La  Méaugon.  —  Le  désordre  est  très  grand,  niais  le 
Maire,  déjà  âgé,  et  seul  pour  faire  loute  la  besogne,  nous 
a  témoigné  une  bonne  volonté  si  évidente,  qu'il  y  a  lieu 
d'espérer  toute  l'amélioration  possible.  Le  tout  est  -entassé 
pêle-mêle  dans  deux  grandes  armoires.  Tune  renfermant 
les  «  vieux  »  papiers  et  l'autre  les  papiers  du  senice  cou- 
rant. Une  petite  étagère  grillée  contient  aussi  qu-elques 
dossiers  du  jour.  11  y  aurait  lieu  avant  tout,  d'établir  des 
rayons  pour  pouvoir  y  installer  les  archives.  Au  point  de 
vue  classement,  tout  est  à  faire.  L'armoire  aux  vieux  pa- 
piers n'cbl  jamais  ouverte,  et  les  documents  y  sont  dans 
une  extrême  confusion. 

Nous  avons  reconnu  les  dossiers  qui  suivent  : 

Le  Biillotin  des  Lois  est  en  liasses  à  classer  ;  on  ne  le 
reçoit  plus  depuis  longtemps. 

Le  liecucij  est  également  en  liasses  à  ordonner. 

Les  détibévalions^  comprenant  3  registres,  remontent 
au  3  janvier  1808  (manque  le  registre  de  l'an  Xï  à  1807 
figurant  sur  I  inventaire  de  1843  déposé  aux  Archives). 

Les  rcyisires  paroissiaux  commencent  :  les  mariages  et 
les  sépultures  à  1631,  et  les  baptêmes  à  1668,  le  tout  forme 
10  registres  allant  jus4iu'î\  1792  (lacune  de  1673  à  1676). 

Deux  atlas  cadastraux,  de  1812  et  1848,  en  bon  état.  Il 
n'a  pas  été  retrouvé  d'inventaire,  mais  un  simple  procès- 
verbal  de  récoleuR'nt  du  mobilier  récent. 

Langueux.  La   mairie   est   neuve,   à  peine   installée 

depuis  3  uns.  I,es  archives  sont  au  1'^  étage  dans  la  salle 
de  la  mairie  vaste  et  bien  éclairée.  Les  dossiers  trans- 
porlés  n'ont  pas  encore  été  rangés  ni  ordonnés  ;  ils  sont 
empilés  par  catégories  sans  aucun  ordre  intérieur.  Les 
rayons  sont  en  nombre  suffisant  et  il  y  a  une  grande  ar- 
moire où  l'on  pourrait  abriter  les  documents  les  plus 
précieux.  Ces  dispositions  permettront  un  classement 
facile,  auipiel  le  Maire  paraît  tout  à  fait  favorable. 

Li>  Bulletin  des  Lois  est  en  liasses,  mais  on  ne  le  reçoit 
plus  depuis  très  longtemps. 

Le  Recueil  est  relié  de  1818  à  1889,  le  reste  est  en  liasses 
à  classer. 
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;    commencent    au    22    vt 
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du  classement  méthodique. 

Le  Biiltetin  des  Lois  est  broché  de  1824  à  le! 
est  en  paquets  à  trier. 

Les  premières  années  du  licciicil  sont  reliée 
est  en  liasses  à  classer,  1!  y  a  des  lacunes. 

Les  délibérations  comprennent  un  registre  > 
de  la  paroisse,  de  1757  à  1767.  La  période  mot 
mcDce  en  1824. 

ï^s  registres  paroissiauT  commencent,  les  n 
les  sépultures  en  1620,  et  les  baptêmes  en  1639 
dent  jusquù  1792  (manque  1781). 

.\  mentionner  un  compic-rendu,  par  Joscp 
des  biens  et  revenus  de  la  chapelle  de  Noiro-E 
Cour  en  1775. 

Il  existe  un  inventaire  de  1843  et.  un  nouv' 
cours  de  confection. 

Plédran.  —  Les  conditions  d'installation  soi 
librement  mauvai.ses,  salle  au  rcï-de -chaussée  ti 
et  mal  éclairée,  le  plancher  s'elTondre  cl  les  i 
lent  de  toutes  parts,  les  latrines  tie  l'école  ( 
fionl  adossées  à  l'une  des  faces,  voisine  des  ra; 
trouvent  les  archives  anciennes,  Tout  moisit  t 
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grège.  La  plus  grande  partie  des  documents  anciens,  d'un 
intérêl  historique,  registres  paroissiaux  et  de  délibéra- 
tions, tombe  en  lambeaux,  pourrie  et  rongée  par  la  ver- 
mine. Au  contraire,  les  papiers  modernes  du  service  cou- 
rant sont  à  l'abri  dans  une  grand-e  armoire.  Le  secrétaire, 
très  âgé,  'Cn  fonctions  depuis  1867,  semble  s'être  intéressé 
autrefois  au  sort  des  archives,  mais  se  résigner  peut-être 
trop  facilement  aujourd'hui  à  l'œuvre  destructrice  du 
temps.  Dans  ces  circonstances,  la  sécurité  des  documents 
paraît  si  compromise,  qu'il  serait  urgent  d'offrir  à  la 
partie  ancienne  un  asile  aux  Archives  départementales, 
en  vertu  d-e  la  circulaire  du  16  juin  1842  §  XIV.  A  la  der- 
nière heure,  M.  le  Maire  de  Plédran,  absent  lors  de  notre 
inspection,  vient  lui-même  nous  proposer  d'en  effectuer  le 
dépôt  pror/xo/rc  aux  conditions  de  la  dite  circulaire. 
Celte  sage  mesure  sauvera  au  moins  les  débris  des  dos- 
siers les  plus  précieux. 

Le  Bulletin  des  Lois  comprend  quelques  volumes  bro- 
chés, mais  on  ne  le  reçoit  plus  depuis  longtemps. 

Le  Recueil  est  broché  jusqu'à  1872,  le  reste  est  en  lias- 
ses et  incomplet. 

Les  délibérations  de  la  commune  remontent  au  20  Fruc- 
tidor an  VIlï.  Le  premier  registre  comprend  les  délibé- 
rations de  la  municipalité  de  canton,  an  VI — VIII.  Le  plus 
ancien  registre  de  délibérations  de  la  commune,  com- 
mençant en  1790,  n'a  pas  été  retrouvé,  il  existait  encore 
en  1867. 

Les  registres  paroissiaux  débutent  :  les  mariages  en 
1640,  les  sépultures  eh  1655,  et  les  baptêmes  en  1656  (il 
existe  encore  une  page  de  registre  de  baptêmes  de  1559). 
Des  lacunes  considérables  paraissent  s'être  produites 
depuis  1843  et  même  depuis  1867,  époques  auxquelles 
cette  collection  remontait  à  une  date  beaucoup  plus  an- 
cienne. 

A  signaler  un  registre  en  lambeaux  contenant  : 

1°  Compte  des  services  de  fondation  célébrés  par  le 
recteur  de  Plédran,  1785-1791  ; 

2°  Compte  du  casucl,  1787-1791. 

Il  existe  2  atlas  cadastraux,  de  1813  et  de  1848.  Ce  de^ 
nier  demande  réparation. 

Plélo.  —  L'ensemble  est  dans  un  ordre  relatif,  les  pièces 
sont  groupées  par  catégories.  Le  mélange  de  certains 
dossiers  est  occasionné  par  le  manque  de  place.  Le  local 
est  suffisant,  mais  les  rayons  font  défaut»  aussi  a-l-oB 
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5®  1  liasse  :  Ancienne  paroisse.  Délibérations  du  gé- 
néral. Actes  prônaux,  XVI*  siècle.  Il  existe  un  inventaire 
de  1843. 

Plerneuf.  —  Le  désordre  est  complet,  tout  est  pêle- 
mêle  éparpillé  sur  le  .«^ol  ou  empilé  sur  les  rayons  d'un 
pclit  cabinet  attenant  à  la  salle  de  la  mairie.  Mais  on  peut 
compter  sur  le  zèle  et  les  capacités  du  nouveau  secrelaire, 
jeune  vicaire  de  la  commune,  pour  améliorer  promple- 
ment  la  situation.  11  y  a  eu  jadis  une  ébauche  de  class^ 
ment,  quelques  dossiers  portent  encore  des  traces  de 
cotes. 

Le  Bulletin  des  Lois  et  le  Recueil  sont  représentés  par 
des  paquets  en  désordre  qui  devront  être  soigneusement 
triés. 

l^s  délibéralions  commencent  au  4  mai  1826. 

Les  registres  paroissiaux  remontent  :  les  sépultures  à 
1644,  les  baptêmes  h  1656,  les  mariages  à  1657  et  .s'éten- 
dent jusqu'à  1792  avec  des  lacunes.  Il  y  a  une  table  do 
1700  à  1730  (Bapt.  mar.  et  sép.). 

L'.l//rïs  de  1837  et  les  matrices  cadastrales  sont  en  bon 
état.  Pas  d'inventaire. 

Ploufragan.  —  L'installation  est  excellente,  les  archives 
sont  logées  dans  une  petite  pièce  attenant  à  la  salle  de  la 
mairie,  claire  et  sans  humidité.  Toi^t  est  propre  et  soi- 
gneusement rangé  ;  le  secrétaire  y  a  déployé  de  grandes 
qualités  d'ordre  et  d'intelligence.  Tous  les  documents  sont 
groupés  par  nature  et  classés,  il  n'y  a  plus  qu'à  procéder 
au  classement  méthodique,  ce  qui  sera  une  besogne  aisée. 
Il  y  aura  lieu  d'augmenter  le  nombre  de  rayons,  poor 
éviter  les  quelques  confusions  occasionnées  par  la  place 
restreinte.  Les  dossiers  sont  en  parfait  état  de  conser- 
vation. 

Le  Bulletin  des  Lois  incomplet  est  relié  en  partie,  le 
Recueil  complet  est  relié  jusqu'à  1900  :  le  reste  de  ces 
deux  collections  est  en  liasses  classées  avec  soin,  ficelée? 
et  étiquetées  par  années. 

Les  délibérations  comprennent  1  registre  du  général  de 
la  paroisse  (12  avril  nSS-l*»"  septembre  1765)  et  4  registres 
de  la  municipalité  remontant  au  24  messidor  an  III. 

Les  registres  pnroitisiaux  commencent  :  les  baptêmes 
à  1568,  les  mariages  et  les  sépultures  à  1668,  et  s'éten- 
dent avec  des  lacunes  jusqu'à  1792. 

Il  y  a  2  atlas  cadastraux,  de  1812  et  1847,  ce  dernier  a 
besoin  de  réparation.  Il  existe  un  inventaire  de  1843. 
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Los  baptêmes  remonlenl  à  1547,  les  mariages  el  les 
sépultures  à  1628  et  l'ensemble  va  jusqu'à  1792. 

L'Atlas  cadastral  de  1838  est  à  réparer.  Il  existe  uu 
inventaire  de  1843. 

Pordio.  —  La  plupart  des  dossiers,  sauf  ceux  du  ser- 
vice courant  demeurés  au  rez-de-chaussée,  sont  installés 
dans  une  salle  du  1"  étage  et  répartis  entre  des  armoires 
et  des  commodes  où  ils  sont  assez  confusément  mêlés. 
En  pariiculier  dans  les  commodes,  jamais  ouvertes,  se 
trouvent  des  lots  de  papiers  rongés  par  la  vermine.  11 
.serait  temps  de  remédier  à  ces  conditions  fâcheuses,  elle 
maire  actuel,  avocat,  esprit  éclairé,  est  tout  disposé  à 
faire  le  nécessaire.  U  y  aura  lieu  d'abord  d'établir  des 
rayons  en  nombre  suffisant,  puis  de  procéder  petit  à  petit 
et  avec  méthode  au  classement. 

Le  Bulletin  des  Lois,  incomplet,  est  en  partie  relié.  Le 
Recueil  est  relié  de  1818  à  1896  (manque  1832). 

Les  délibérations  commencent  en  1790 

Les  registres  paroissiaux  remontent  :  les  baptêmes  à 
1561,  les  mariages  à  1610  et  les  sépultures  à  1613,  le  tonl 
va  jusqu'à  1792  a\'ec  des  lacunes. 

Deux  atlas  èadaslraux  en  bon  état.  Pas  d'inventaire. 
Procès-verbaux  de  récolement  en  1890,  1896,  1903  el  1909, 
qui  ne  sont  pas  représentés  aux  Archives  départemen- 
tales. 

Saint-Donan.  —  Les  archives  de  cette  commune  se  dis- 
tinguent par  l'ordre,  la  propreté  et  la  bonne  tenue.  Le 
.secrétaire,  en  fonctions  depuis  14  ans,  a  le  mérite  de  s'être 
entièrement  formé  lui-même,  et  il  s'est  pris  à  aimer  ses 
archives  qu'il  parde  avec  un  soin  jaloux.  Il  est  même  par- 
venu à  déchiffrer  les  plus  anciens  registres  paroissiaux 
qu'il  a  étiquetés  et  datés.  Tous  ses  livres  et  ses  dossiers 
sont  soigneusement  classés,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  ré- 
partir suivant  les  séries  du  cadre  réglementaire,  à  les 
munir  tous  d'une  étiquette  et  d'une  cote,  et  à  rédiger 
l'inventaire.  Le  travail  sera  très  facile.  L'installation  est 
suffisante  î  deux  grandes  étagères  dont  l'une  grillagée  et 
fermant  à  clef,  à  l'abri  de  l'humidité.  On  peut  donc 
faire  reloge  complet  de  cette  mairie  modèle. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  broché  de  1810  à  1852,  le  reste 
est  en  liasses  (lacunes). 

Le  Recueil  est  broché  de  1818  à  1886. 

Les  délibéraHons  partent  du  24  Brumaire  an  XIV. 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  les  mariages  et 
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Les  rcyîsites  paroissiaux  r<îmont€nt  :  les  baptêmes  et 
les  sépultures  à  1635,  et  les  mariages  à  1656,  et  vont  avec 
des  lacunes  jusqu'à  1791. 

LVl//as  cadastral  de  1822  est  en  bon  état.  11  existe  un 
inventaire  de  1843. 

Trégomeur.  —  Le  maire  est  venu  lui-même  demander 
des  instructions  pour  le  classement  de  ses  archives  el 
nous  devons  faire  ici  l'éloge  du  zèle  intelligent  qu'il  veui 
bien  déployer  à  leur  endroit.  Nouvellement  installé,  il  a 
trouvé  celles-ci  dans  le  plus  complet  désordre,  et  il  s'est 
mis  courageusement  à  l'œuvre  de  déblayage  avec  la  col- 
laboration de  quelques  personnes  dévouées  de  son  cntou* 
rage.  Le  travail  de  triage  était  déjà  commencé  lors  de 
notre  inspection,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  cons- 
tater avec  quel  soin  les  documents  étaient  répartis  sur  le 
sol  par  nature,  et  classés  ensuite  en  détail  pour  être  dis* 
posés  et  ordonnés  sur  les  rayons.  C'est  là  un  exemple 
d'activité  que  nous  tenons  à  signaler. 

Le  Bnlleiin  des  Lois  et  le  Recueil  sont  en  liasses  plus 
ou  moins  éparpillées  à  classer. 

Les  délibéraiions  remontent  au  4®  jour  complémentaire 
de  Tan  VIIL 

I^es  registres  paroissiaux  débutent  :  les  baptêmes  en 
1612,  les  tnariages  et  les  sépultures  en  i622,  el  forment 
une  série  complète  jusqu'à  1791.  11  y  a  2  cahiers  de 
tables  (bapt.  mar.  et  sép.),  XVn«-XVIlI«  siècles. 

L'Atlas  cadastral  de  1837  est  en  bon  état. 

Trégueux.  —  Local  suffisant  :  deux  pièces  au  l*'  éta* 
ge.  Les  archives  ne  sont  point  classées,  mais  les  docu- 
ments sont  rangés  en  gros  par  nature.  Le  Maire  s'occupe 
lui-même  de  ses  papiers,  c'est  un  homme  d'ordre  et  qui 
en  a  le  plus  grand  soin,  aussi  sont-ils  en  bon  étal. 

Le  Bulletin  des  Lois  comprend  quelques  volumes  bro- 
chés. Quelques  volumes  du  Recueil  sont  reliés,  le  reste 
est  en  liasses. 

Les  délibcra'ions  comprennent  les  délibérations  du  gé- 
néral de  la  paroisse  pour  la  période  de  1733  à  1737  et  de 
1765  à  1788,  et  les  délibérations  de  la  municipalité,  qui 
débutent  au  4  mai  1834. 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  baptêmes  1609, 
m^iriages  1631,  sépultures  1633  et  s'étendent  jusqu'à  1792. 

Deux  atlas  cadastraux,  l'un  non  daté,  l'autre  de  1847, 
vn  bon  état. 
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1866  :  une  nulc  signale  le  passag'«  i 
M.  Lamare,  en  1866. 

Tr6vanauo.  ~  En  l'absence  du  Ma 
l'inspection  de  cette  commune  a  été 
d'un  conseiller  municipal.  Les  archii 
sordre  retalif,  le  plus  grand  nombi 
groupés  par  nature,  mais  l>eaucoup 
éparpillés.  L'ensemble  est  en  bon  i 
Le  classement  ne  serait  ni  long  ni  d 
civil  en  particulier  est  presque  entiè 
registres  comprenant  plusieurs  ani 
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Le  Bulletin  des  Lois  est  en  paquets 
jusqu'à  I8G2,  le  reste  est  en  liasses  i 
pillés. 

Les  délibéralions  débutent  par  cel 
parois.se  depuis  !e  6  mai  1781. 

Les  registres  parotssiaui  commenc 
les  sépultures  en  1634,  et  les  mariage 
une  série  complète  jusqu'à  1791. 

L'Atlas  cadastral  de  18Î3  est  en  b 
taire. 


Yffiniao.  —  Le  transfert  récent  d 
doute  la  cause  du  désordre  qui  règi 
Les  documents  sont  disséminés  saat 
classement  :  une  partie  est  au  rez 
salle  de  la  mairie,  l'aulre  est  nu  prci 
sol.  Il  serait  urgent  de  remédier  à 
d'entreprendre  le  cla.ssement  et  rin\ 
I.*  secrétaire,  que  d'autres  occupât 
vent  au  dehors,  aurait  besoin  d'ëtt 
l'cffurt  nécessaire  et  à  entretenir  en 
des  ai-chives,  par  un  relèvement  di 
donnerait  plus  d'indépendance. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  épars  a 
dé.sordre  le  plus  complet.  Il  en  e; 
lifciieil,  sauf  quelques  volumes  anc 
nières  années  sont  pêle-mêle  au  rez- 

Los  délibérations  de  la  commune 
Vendémiaire  an  IX.  Le  premier  rei 
menl  les  délibérations  de  la  munie 
8  Mvô.-^c  an  VI  au  19  Prairial  an  VI 

Les  rcijiiires  paroissiaux  remonte 
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CHAPITRE     IV 


SerTice  nés  Eifiwts  assistas,  seconros  et  moraleiseDt  aiiaiulonÉ 


Rappoits  de  inspecteur  départemental 


ANNÉE   1911 


Sainl-liriciic,  le  t"  juillet  IMt 
MONSIEUIt    LK   PhKFET, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  conformément  aox  dis 
positions  de  Tarticle  32  de  la  loi  du  tl  juin  {904,  mon 
rapport  annuel  sur  la  marche  du  service  desenfantsassisUs. 
moralement  abandonnés  et  secourus  des  Côles-du-Nord, 
pendant  Texercice  19H. 

Ce  rapport  est  divisé  en  cinq  parties  : 
'1^  Enfants  de  la  naissance  à  24  ans  ; 

2*"  Enfants  secourus  temporairement; 

.S**  Personnel  ; 

4''  Dépenses  du  Service  en  4941  ; 

5°  Propositions  budgétaires  pour  rexereice  iî»t.*t  «t 
recettes. 
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habitués  des  Archives  Kont  souvc 
et  absorbent  beaucoup  de  temps, 
part  de  ces  recherches  nous  som 
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petits  classem-ents  dans  l'intérieur  des  diverses  séries  ; 
ils  offrent  d'ailleurs  Tavant^ge  d'acheminer  celles-ci  peu 
à  peu  vers  le  classement  total  et  définitif.  C'est  ainsi  que 
cette  année  nous  avons  été  appelés  à  rassembler  pour  la 
communication  de  nombreux  documente  dans  les  séries 
K,  P,  Q,  R,  S,  T,  U,  V,  X,  Y.  Lorsque  nous  aurons  re- 
constitué les  séries,  c'est-à-dire  groupé  dans  chacune 
d'elles  les  dossiers  qui  en  font  partie,  et  qu'il  s'agit  de 
reconnaître  dans  les  tas  disparates  du  dépôt,  nous  pren- 
drons alors  chaque  série  à  son  tour  pour  en  faire  le 
classement  intérieur  et  en  dresser  le  répertoire  numé- 
rique, puis  l'inventaire,  travail  qu'il  est  encore  impossible 
d'effectuer  dans  l'état  actuel  des  collections.  Noire  but 
principal  est  avant  tout  la  reconstitution  des  archives  de 
la  période  révoluUonnaire  :  série  L  {Adminis  Irai  ion  de 
1789  à  Van  V///),  sur  laquelle  nous  avons  précédemment 
déjà  attiré  votre  bienveillante  attention.  Nous  y  avons» 
apporté  tous  nos  efforts,  mais  de  nouveaux  docunaenU 
se  rapportant  à  cette  série  sont  dégagés  tous  les  jours 
du  triage  général  auquel  il  est  procédé,  ce  qui  nous 
force  à  remettre  à  quelque  temps  encore  la  rédaction  du 
répertoire  numérique  projeté.  En  entreprenant  c  lorga- 
nisalion  définitive  »  de  la  série  L,  nous  ne  faisons  qu'exé- 
cuter strictement  les  instructions  ministérielles  qui  nous 
ont  été  renouvelées  à  la  date  du  22  juillet  1912.  Ces  der- 
nières répondent  d'ailleurs  aux  besoins  actuels  du  public, 
qui  nécessairement  doivent  servir  d'orientation  à  nos 
travaux.  Or  la  période  révolutionnaire  est  surtout  étudiée 
aujourd'hui,  il  s'agit  donc  de  préparer  sans  relard  k> 
matériaux  utiles  aux  historiens  de  cette  époque.  Le? 
dossiers  de  cette  série  sont  .au  fur  et  à  mesure  répartis 
sur  des  rayons  disposés  à  cet  effet,  et  classés  dans  chaque 
division  indiquée  par  une  fiche.  La  plus  grande  partie 
de  ces  papiers  peut  être  dès  maintenant  intégralement 
communiquée  au  public. 

Suivant  les  instructions  ministérielles  précitées,  il  a  été 
également  procédé  au  triage  et  à  l'enlèvement  du  nombre 
considérable  d'imprimés  et  de  puhlicalions  officielles  de 
toute  sorte  qui  encombraient  les  séries.  Ce  qui  ne  pré- 
sentait aucun  intérêt,  ni  par  son  contenu,  ni  par  sa  date, 
a  été  monté  aux  combles  en  attendant  d'être  proposé 
pour  une  vente.  Les  brochures  offrant  un  intérêt  per- 
manent ont  été  versées  dans  la  bibliothèque,  celles  qui 
pouvaient  présenter  quelque  utilité  momentanée  ont  été 
mises  à  part. 
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Evran,  1  1.,  xviii®  s.  —  Beaumanoir-Lymoéllan,  1 1.,  xviifs. 

—  Beauraanoir-Plémel,  1  1.,  xvi-xviii«  s.  —  Beaumanoir- 
Quintin,  1  1.,  xviii*  s.'  —  Bégard,  9  1.,  xvii-xviii*  s.  — 
Belingant,  1  p.,  xviii®  «.  —  Belle-Isle,  10  1.,  xvii-xviii"  s.  — 
Belleville,  1  1.,  xviii*  s.  —  Bigotière  (La),  2  p.,  xviu*  s.  — 
Bocenit,  1  I.,  xyii-xyiii*»  s.  —  Bodiffé,  1  1.,  xvii-xviii*  s.  — 
Bodiliau,  1  1.,  xvii-xviii*  s.  —  Boisberthelol,  3  1.,  xviii*  s.  — 
Boisboissel.  1  1.,  xviii«  s.  —  Bois  de  la  Roche,  3  I.,  xvn- 
xviii«  s.  —  Boisfeuillet,  1  p.,  xviii*  s.  —  Boisgelin,  1  cah., 
XYiii*  s.  —  Boisglé,  1  cah.,  xviii®  s.  —  Bois-Guézennec,  1 1., 
xvii-xviii»  s.  —  Boisriou,  1  art.,  xviii*  s.  —  Boisriou-Cavan, 
1  I.,  xvi-xvii»  s.  —  Boiriou-Kergaslel,  1  1.,  xviii*  s.  — 
Boisriou-Penvénan,  1  .art.,  xviii^  s.  —  Boisriou  ^n  Ruca, 
1  1.,  xviii*  s.  —  Bonamoiir,  1  p.,  xvii®  s.  —  Bonrepos,  1  I., 
XVIII®  s.  —  Bosquen,  1  art.,  xvni®  s.  —  Bossiguel,  1  I., 
xviii"  s.  —  Botloy-Lèzardrieux,  1  L,  xvii-xviii*  s.  —  Bour- 
blanc,  2  p.,  xviii*  s.  —  BréfTeillac,  2  p.,  xvii-xviii«  s.  — 
Bréhal,  3  p..  xvii*  s.  —  Bréhinier,  2  p.,  xvii*  s.  —  (Loc- 
n[iaria)-Brélidy,  15  L,  xviii*  s.  —  Bringolo,  1  p.,  xvii«  s.  — 
Brondineuf,  1  art.  xviii"  s.  —  Bruillac,  4  L,  xviii^  s.  — 
Buharaye,  1  p.,  xviii*  s.  —  Buben-Lanlic,  1  I.,  xvii-xviii*s. 

—  Callac,  21  1.,  47  cah.,  xvii-xviii«  s.  ^-  Camboul,  1  art, 
xviii«  s.  --  Carcouêt,  1  cah.,  xviii*  «.  —  Cargouêl,  1  I., 
xvii-xviii*  s.  —  Carhcil,  1  1.,  xviii»  s.  —  Carlan,  1  L 
xviii«  s.  —  Carmené,  1  p.,  xviii®  s.  —  Carnabat,  1  art., 
xviP  s.  —  Carnavalet,  2  1.,  xviii*  s.  —  Carnot-Kerjégu- 
LangFe,  1  L,  xvii-xviii«  s.  —  Carpont,  2  L,  xvni»  s.  — 
Caslan,  1  arl.,  xvii-xviii*  s.  —  Chalonge,  1  L,  xvii-xvni*  s. 
Champgereaux  en  Evran,  1  p.,  xviii*  s.  —  Champsavoy, 
1  p.,  xviii®  s.  —  Chapronnais  (La),  1  p.^  xvii*  s.  —  Chaslel 
1  art.,  xvii«  s.  —  Chateaulin-Pontrieux,  67  1.,  57  reg.. 
xvii-xviii''  s.  —  Châtelaudren,  3  1.,  xvi-xviii"  s.  —  Chalelier, 
1  p.,  xviii*  s.  —  Chef  du  Bois,  2  cah.,  7  1.,  xvii-xvni*  s.  — 
Chef  du  Pont,  15  1.,  xvii-xviii"  s.  —  Chemillé,  1  art.,  xvn- 
xviii®  s.  —  Chemin-Qhaussée,  1  l.,  xviii®  s.  —  Chesne-Fer- 
ron,  1  art.,  xviu®  .s.  —  Chèze  (La),  1  cah.,  xvni*  s.  —  Clos- 
neuf,  2  p.,  XVII»  s.  —  Clouets  (Les),  1  art.,  xvni*  s.  — 
Cludon  (Le),  1  l.,  xvii-xvin*  s.  —  Coatanlan,  1  1.,  xvi- 
xviii®  vs.  —  Coalcanton,  3  L,  xviii*  s.  —  Coadellan,  1  p. 
xviii®  s.  —  Coalclaran,  2  p.,  xvi-xvn"  s.  —  Coatcourez,  3  I., 
xviii*  s.  —  Coatezlan-Coatconien,  14  L,  xviii*  s.  —  Coatfrec, 
17  1.,  xvu-xviii®  s.  —  Coalgoureden,  1  L,  xviii*  s.  —  Coat- 
guenon,  1  art,  xviii*  s.  —  Coatleau,  1  art.,  xvni*  s.  — 
Coatmen  en  Lannebert,  1  art.,  xvii*"  s.  —  Coatnizan,  6  1., 
xvi-xviii®  s.  —  Coatredrez,  9  1.,  xvii-xviii«  s.  —  Coalrescar, 
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netdrenault,   1  I.,  xvm'  s.  —  Coèl- 

■  Coeimaloen,  5  I.,  xvii-xviii*  s.  — 

I.,  xvii-xviii'  s.  —  Coeiquen,   1  1., 

;h,  1  1-,  xviii'  s.  —  Collinée,  2  p., 

xvii-xvHi'  s.  —  Correc,  1  I.,  xviii'  s. 

p..  XVIII*  s.  —  Cosquer-Quellenec, 

>urs  (Le),  1  1.,  xvm"  s.  —  Couvran, 

1  I.,  xvi-xviii'  s.  —  Co2carad«c,  2  !..  xvjii*  s.  —  Crafaull, 

1  arl-,  XVIII'  s.  —  Cran,  1  art,  xvii'  s.  —  Créhac,  1  art.. 

ïvui»  s.  —  Creheren,  1  art,,  xvii-xviii»  s.  —  Crenan,  1  1., 

ivii-xv!!!*  s.  —  Crenard,  2  I.,  xyiii'  s.  —  Crenolle,  1  art., 

XVIII'  s.  —  Dannot,  1  art.,  xviii'  s.  —  Dinan,  2  1.,  xv-xviii»  s. 

—  Donaaat,  1  p.,  xviii*  s.  —  Dresnay-Traoucnnès  (Le),  7  1., 
xv!»"  S.  —  Elang  (L'),  8  1.,  xvm'  s.  —  Etoile  (L"),  1  I.,  xvu- 
xviii*  s.  —  Faou  (Le),  1  I.,  xvii-xviii'  s.  —  Fieuillée-Châte- 
laudren  (La),  I  p.,  xvu'  s.  —  Ftuiliée-Langarzeau  (La), 
1  1.,  xvii-xviii'  s.  —  Fontaine-Plate  (La),  1  p.,  xvii»  s.  — 
Fosse-au-Loup  (La),  1  p.,  xvm'  s.  —  Fossés  (Les),  3  p., 
xvm*  s.  —  Gallinéc,  I  art.,  xviii"  s.  —  G  a  raye-Beau  fort 
(La),  1  L.,  xvm*  s.  —  Garel,  1  p.,  xvm'  s.  —  Gaudaizière 
(La),  1  art.,  xviii'  s.  —  Gaudière-Beaumont  (La),  1  p., 
jcviii*  s.  —  GtagoJct,  1  p.,  xvm'  s.  —  Giomel,  1  L,  xvm'  s. 

—  Goasven-Guinan,  1  1.,  xvm'  s.  —  Goazangouern,  1  p., 
XVII*  s.  —  GoflUo,  1  arl.,  xvi-xviii'  s.  —  Gouarec,  1  art., 
xvm*  s.  —  Goudelin-lo-Grandville,  1  art.,  xvm'  s.  ~  Grand- 
bois,  6  I.,  xvi.xvm*  s.  —  Grénédan,  1  art.,  xvm'  s.  —  Gri- 
gnardais  (La),  1  p.,  xvu'  s.  —  Groêsquer,  4  I.,  xviii'  s.  — 
Gué-de-l'lsle,  l  p..  xvm*  s.  —  Guengat,  1  p.,  xvn'  s.  — 
Guerche  (La),  I  I.,  xvii-xviii'  s.  —  Guerlîsquin,  1  art, 
xvm*  s.  —  Guemacham,  2  I.,  xvii-xviii*  s.  —  Guernanastel, 
1  art,  xvm*  s.  ^  Guernaultier,  1  I.,  xvm*  s.  —  Gueurine 
(La),  3  p.,  xvm'  s.  —  Guildo  (Le),  1  1-,  xvm'  s.  —  Guille- 
v«n,  l  p,,  xvii'  s.  —  Guingamp  (Prévôté),  9  I.,  xvii-xvm'  s. 

—  Guingamp  (Sénéchaussée),  223  1.,  5  reg.,  xvi-xviii'  a.  — 
Hac,  1  I,,  xviiï*  s.  —  Harmoët  (La),  1  art,  xvm*  s.  —  Haye- 
de-Guer  (La),  1  p.,  xvm'  s.  —  Haye-Keramborgne  (La), 
4  t,  xvii-xvm'  s.  —  Hénanbihen  (Regaires  d),  1  I.,  xvii- 
xvni*  s.  —  Hôtellerie  à  Bréband  (L'),  1  p.,  xvii*  s.  —  Houle 
(Le),  1  I.,  xvm*  s.  —  Hourmelin  ((.e),  1  art.,  xvm'  !•.  — 
Houssaye  (La),  1  1.,  xvm'  s.  —  La  Hunaudaye,  au  siège  du 
Cbem  in -Chaussée,  1  I.,  xvi-xvm'  s.  —  La  Hunaudaye  au 
siège  de  Plancoflt,  1  I.,  xvi-xvni*  s.  —  Isleloy  (L'),  2  p., 
icviH*  s.  —  Cour  royale  de  Jugon,  19  reg,,  7  1.,  xyii-xv!!!*  s. 

—  Jurch,  1  art.,  xvii-xviii*  s.  —  Keralîo-Lezemant,  1  art., 
mil*  8.  —  Kflnimelin,  1  1.,  xvm*  s.  —  Keranlouet,  l  p., 
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xvi«  s.  —  Keranraix,  10  1.,  xviii«  s.  —  Keranroux-Plufur, 
8  I.,  xvii-xvin*  s.  —  Kerarhanl,  1  1.,  xviii*»  s.  —  Kerbihan, 
2  1.,  xvm«  s.  —  Kerbpez€llec,  1  cah.,  xviii«  s.  —  Kercabin, 
1  art.,  xviii®  s.  —  Kercadiou,  1  l.,  xvii-xviii«  s.  —  Ket- 
congar,  1  L,  xvii-xviii»  s.  —  Kerdaniel,  1  cah.,  xvui*  s.  — 
Kerdeval,  1  1.^  xvii-xviii*  s.  —  Kerduel,  13  1.,  xyi-xyiii»  s.  — 
Kérégal,  1  p.,  xyiii*  s.  —  Keresperis,  1  1.,  xviii*  s.  — 
Keressé,  1  art.,  xvii-xviii*  s.  —  Kergadou,  2  l.,,xvii-xviii*  s. 

—  Kergollot,  1  art.,  xviii*  s.  —  Kergomar,  1  1.,  xvii-xvin's. 

—  Kergouanton,  1  1.,  xvii®  s.  —  K^rguéréon,  2  L,  xvn- 
XVIII*  s.  —  Kerguillay,  1  !.,  xvin*  s.  —  Kerhallon,  2  p., 
xviii*  s.  —  Kerhoarn,  1  reg.,  xvii*  s.  —  Kerhuel-Kerberio. 
1  l,,  xvii-xviii*'  s.  —  Keriavily,  1  L,  xviii*  s.  —  Kerimd- 
Barach,  11.,  xvni*  s.  —  Kerinan,  1  p.,  xyiii®  .ç.  —  Kerjeaiit 
1  1.,  xvi-xvii*  s.  —  Kerjolly,  1  1.,  xvii-xviii*  s.  —  Kerliézec, 

1  art.,  xviii*  s.  —  Kerlouêt,  1  1.,  xviii*  s.  —  Kermaria-an- 
Draou,  11.,  xvii-xviii*  s.  —  Kermaria-Sulard,  1  art.,  Viiif 
s.  —  K^rmartin,  2  1.,  xvi-xviii®  s.  —  K-ermellec,  1  L 
xviii«  s.  —  Kermenguy^  1  L,  xviii«  s.  —  Kermeno,  1  1.,  xvn- 
xviii«  s.  —  Kerm-ezen,  1  p.,  xviii*  s.  —  Kermoisan,  1  art, 
xvii-?fviii«  s.  —  Kernechriou,  1  art.,  xvin®  s.  —  Kerninon, 

2  1.,  xvii-xviii*  s.  —  K^rnotériou,  1  L,  xvi-xvni«  s.  —  K^ 
rohès,  1  p.,  xvii®  s.  —  Kerousy,  1  1.,  xvi-xviii*  s.  —  K€r- 
prigent-Kerbabu,  1  1.,  xvii-xviii®  s.  —  Kerprigenl-Mu- 
nehorre,  1  1.^  xviii*  s.  —  Kerraoul,  1  L,  xvi-xvui*  s.  — 
Kerriou,  1  1.,  xvii-xviii*  s.  —  Kersaliou,  3  p.,  xv-xviii«  s.  — 
Kersaudy,  1  p.,  xviii*  s.  —  Kersilvestre,  1  1.,  xvm''  s.  — 
Kerurien,  3  L,  xviii®  s.  —  Kervégan-Coathallec,  1 1.,  xvii^s. 

—  Kervégan-Kervern,  2  1.,  xviii*  s.  —  Kervégan-Plouié- 

1  ambre,  1  1.,  xvii-xvm«  s.  —  Kervkl,  1  p.,  xvm®  s.  - 
K^rvoda,  5  1.,  xviii*  s.  —  Kervoézec,  1  L,  xviii*  s.  —  Lam 
balle  (Cour  ducale  de  P-enlhièvre),  115  reg.,  49  1.,  xvn 
xviii*  s.  —  Lanascol,  1  L,  xvii-xviii*  s.  —  Landébia,  1  art 
xviii*  s.  —  Landegonnec,  1  art»,  xvii«  s.  —  Langarzeau 

2  1.,  xvii-xviii*  s.  —  Langourla,  1  L,  xvii-xviii*  s.  —  Lanlefl 
1  art.,  xvii«  s.  —  Lanrivault,  1  p.,  xvii*  s.  —  Lanvollon, 
1  1.,  xvn-xviii«  s.  —  Largentais,  1  p.,  xvn«  s.  —  Launay 
Ballin,  1  1.,  xv-xvii«  s.  —  Launay-Bolloy,  11  1.,  xvi-xviii'? 

—  Launay-Comatz,  1  p.,  xviii*  s.  —  Launay-Nével,  1  l^ 
xvn-xviii«  s.  —  Leharl,  1  L,  xviii«  s.  —  Lehen,  1  art,  x^ 
xviii*  s.  —  Léhon,  1  art.,  xviii®  s.  —  Lesnen-Pommerit, 
1  art.,  xvîi«  s.  —  Lesneven,  1  art.,  xvi-xvii«  s.  —  Lestrei^ 
1  L,  xviii*  s.  —  Lestrouallen,  7  1.,  xvuî*  s.  —  Lézérec,  1  art.. 
xvm«  s.  —  Lezhildry,  1  p.,  xvii«  s.  —  Lilaval,  1  wt-» 
)cvni«  s.  —  Liacoet,  l  l,  xvii-xvin«  9.  —  Liecuit,  1 1.,  VfUr 
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iaat,  6  1.,  xviu*  s.  —  Lisquilouarn, 
lIy-Bri«Btel,  1  p.,  xviii*  s.  —  Loc- 
-ocrist,  3  t.,  xvHi*  s.  —  Lottou  (L«), 
1 1.,  xvju"  s.  —  Lojou-Bonrepos,  2  I.,  xviii"  s.  —  Lopv«n, 
1 1.,  XTHi*  s.  —  Loudéac,  1  art,  xvii-xviii*  s.  —  Lourcière, 
I  art-,  XVII*  s.  —  Lymofillan,  1  art.,  xvii-xviii»  s.  ~  Made- 
leine du  Pont  (La),  J  p.,  xviii'  s.  —  Malroz,  1  1.,  xvin"  s.  — 
'  Uaoachly-Plufur,  1  p.,  xvm»  s.  —  Manoir-Ruais,  1  1., 
inu*  s.  —  Mai>eix-Duclos,  1  I.,  xvii-xvm»  s,  —  Matignon, 
7 1-,  xvii-xviii'  s.  —  Merdrignac,  1  p.,  xvin*  s.  —  Mollac, 
t  I.,  XVIII'  s.  —  Moobran,  1  p.,  xviii'  s.  —  Moncontour 
(Cour  ducale  de  Penthièvre).  10  ).,  xvii-xviii<  s.  —  Mottay 
(Le),  1  p.,  xviii*  s.  —  Motte-Beau  m  a  Qoir  (La),  1  p.,  xviii*  e. 
—  Hotte-Olivet  (La),  1  I.,  xvii-xviii*  s.  —  Mouexigué,  1  i., 
ïvni»  s.  —  Moussaye  {Lbl),/^,  xvii-xvjir  s.  —  MunehoiT,e, 
Sreg,,  15  1.,  xviii*  s.  —  Nœ-Sècbe  (La),  1 1.,  xvii-xviii»  s.  — 
Oursignë  et  la  Ville-Chaplé,  1  art.,  xviii'  s.  —  Paimpol, 
I  1.,  xvu-xviii"  s.  —  Palacret,  11  1.,  xviii*  s.  —  Paraclet, 
I  p.,  xvm"  s.  —  Pellem,  2  I.,  xviii"  a.  —  Pellinec,  3  I.,  xvii- 
xïim  s.  —  Penguilly,  1  I.,  xviii"  s.  —  Penlan-Bégard,  9  1,, 
xvu-xviii»  s.  —  Périer,  1  p.,  xvi«  s.  —  Perrien,  2  p., 
xïiii'  s.  —  Perros-Guinec,  1  p.,  xvii*  s.  —  Pestivien,  1  I., 
xvm*  s.  —  Pin,  î  p„  xvii*  s.  —  Piruit  et  la  Villehélio, 

1  art.,  xviii»  s.  —  Plédéliac,  1  cah,,  xvii*  s.  —  Plédran, 

2  1-,  xviii*  8.  —  Plélo,  2  1.,  xvi-xvm»  s.  —  Plessls-Balisson, 
1  art.,  xviii*  s.  —  Plessia-Budes,  1  art.,  xvn-xvm»  s.  — 
Pleasis-Eon,  1  p.,  xviu*  s.  —  Plessia-K«rmartin,  1  art., 
xviii"  s,  —  Plesais-1«-Lay,  2  I.,  xviii*  s.  —  Plessis-Men, 
1  art,  xviii*.  s.  —  Plestan,  1  p.,  xvii'  s.  —  PVestin,  12  I., 
xvu-Eviii»  s.  —  Ploeuc,  1  art.,  xvii-xviii"  s.  —  Ploubazlanec, 
1  L,  xvii-xviii»  8,  —  Plouer,  1  art,,  xvii-xvm'  s.  —  Plouézec, 
1  I.,  xvii-xviii*  s.  —  Plougasnou,  1  art.,  xviii'  s.  —  Piou- 
gutel  et  Plougrescant,  42  I.,  xvi-xviii*  s.  —  Plouha,  2  I., 
xvii-xvm"  s.  —  Plounévez-Moedec,  1  p.,  xviii*  s.  —  Plour- 
ban,  1  p.,  XVI*  s.  —  Plouvara,  I  p.,  xvi*  s.  —  Plouzélambre, 
I  p.,  xvni'  B.  —  Plumaugat,  1  1.,  xvni»  s.  —  Poirier  (Le), 
19  l,  xvii-xviii*  s.  —  Pommerit-le- Vicomte  (Duché  de  Lor- 
gôs),  4  1.,  xvii-xviii'  5.  —  Pont-Blanc  (Le),  4  1.,  xviii*  s.  — t 
Pont-Uelv«z,  1  1.,  xviii*  s.  —  Pont-Harouart,  1  p.,  xvm'  s. 

—  Pontbou,  I  p.,  XVIII*  s.  —  Pontrieux-Frinaudour,  50  reg., 
«  1-,  xvii-xviii*  s.  —  Pougaud  et  Le  Rochay,  2  p.,  xviii*  s. 

—  Portemoraudaye,  1  art.,  xviii'  s.  —  Porzbozven,  1  art., 
xvi-xvii*  s.  —  Pouldouran,  1  art.,  xviii*  s.  —  Pordic,  1  1., 
xvu-xvni*  s.  —  Pré-Baracb  (Le),  1  art.,  xviii*  s.  —  Quélen, 
1  1.,  xviH*  a.  —  Le  Qu«n«aec,  2  p.,  sviu'  s.  —  Le  Grand* 
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QuoUenec,  1  1.,  xviii*  s.  —  Quénécunan,  1  art.,  xvui»  s.  — 
Qu€ngo,  1  p.,  xviii«  s.  —  Quervelair,  1  art,  xvin*  s.  — 
Quessoy,  1  art.,  xvii-xviiP  s.  —  Quintin  (Duché  de  Lorges), 
258  reg.,  160  1.,  xvii-xviii»  s.  —  Rays,  1  art.,  xviu*  s.  — 
Reliée,  1  p.,  xviii^  s.  —  Riperez,  1  1.,  xviii*  s.  —  Res- 
touarch,  1  art.,  xviii*  s.  —  Rivière  (La).  1  p.,  xvu*  s.  — 
Robien,  1  art.j  xvni®  s.  —  Roche-Bréhand-Carjégu,  1  art., 
xviii«  s.  —  Roche-Derrien  (La),  3  1.,  xv-xviii«  s.  —  Rock- 
Glé   (La),    1    p.,   XVIII»   s.   —   Roche-Guehenec   (La),  1  I., 
xviii«  s.  —  Roche- Jagu  (La),  11  1.,  xyi-xyiii»  s.  —  Roche- 
rousse  (La),  2  L,  xviii»  s.  —  Roche-Suhart  (La),  5  1.,  xn- 
xviii»  s.  —  Rocumelon,  2  p.,  xviii»  s.  —  Rosambo,  8  I., 
xviii»  s.  —  Rosampoul,  1  p.,  xvii«  s.  —  Rostrenen,  131  reg., 
109  1.,  xvii-xvm«  s.  — :  Roz  ou  Ros,   1  !.,  -xvii-xviiï«  s.  — 
Rozais  (Les),  1  reg.,  xvii«  s.  —  Rougé,  1  p.,  xviii*  s.  — 
Rouvrais  (Les),  1  p.,  xviii*  s.  —  Rumain,  1  p.,  xviii»  s.  — 
Rumeur  (Le),   1  art.,  xvii-xviii»  s.  —  Runfaou,  147  reg., 
107  1.,  xvii-xvin«  s.  —  Rymezon,  1  p.,  xvi«  s.  —  Sl-Aubin- 
dos  Bois,   1  1.,  xvii-xvin«  s.  —  St-Brieuc  (Cour  royak), 
74  reg.,  36  1.,  xvi-xvïii«  s.  —  St-Brieuc  (Regaires),  81  reg., 
16  1.,  xvi-xviii»  s.  —  St-Denoual,  1  1.,  xvii-xviii*  s.  —  Sl«- 
Croix-de-Guingamp,  5  1.,  xviï-xviii«  s.  —  St-Eloy,  1  art, 
xvii-xvni«  s.  —  St-Georges^n-Pleubian,  1  1.,  xvu-xvui*  s.  - 
St-Jacut,  1  art.,  xvni«  s.  —  St-Jouan-de-l'IsIe,  1  art,  xvra^ 
s.  —  St-Loha,   1  1.,  xviii*»  s.  —  St-Michel-de-Monconlour 
(Prieuré  de),  2  1.,  xviii»  s.  —  St-Michel-les-Guingarap,  331., 
xvii-xvm»  s.  —  Sl-Queneuc,   1  art.,  xviii*  s.  —  St-Rieul, 
1    p.,    xviii«   s.   —   Sl-Sauveur-de-Guingamp,    11   I.,  xvn- 
xviii*  s.  —  Salles,   1  p.,  xvm*  s.  —  Sco/zou  (Le),  1  L, 
xviii«  s.  —  Sorais,  3  p.,  xvii«  s.  —  SuUé,  2  1.,  xviii«  s.  -^ 
Talvern,  1  p.,  xvii«  s.  —  Teil  (Le),  1  p.,  xvni«  s.  —  Temple, 
1  1.,,  xvii-xviii«  s.  —  Tertre,  1  1.,  xvii«  s.  —  Tonquédec 
5  1.,  xvii-xviii«  s.  —  Touche-à-la-Vache,   1  p.,  x\iii*  s.  - 
Touche-Mesliard,  1  art.,  xviii*  s.  —  Tour  (La),  1  I.,  vm- 
xviii«  s.  —  Traoudou,  1  p.,  xviii*  s.  —  Trégarantec,  2  I, 
xv!!!*"  s.  —  Tréguier  (Cour  royale  de)  au  siège  de  Lannion, 
558  reg.,   120  1.,  xvii-xviii«  s.  —  Tréguier  (Regaires),  \f^ 
reg.,  34  1.,  xv-xviii*  s.  —  Tréguier  (Prévôté),  98  reg.,  251, 
xvi-xviii*  £i.  —  Tremeur,  1  art,  xviii*  s.  —  Tressignam, 
1  1.,  xvi-xvin«  s.  —  Trevenon-Kerlastre,  1  art,  x\in«  s. - 
Trézel,  1  1.,  xvin«  s.  —  Trinité  de  Guingamp  (La).  4  l- 
xviii*  s.  —  Troas,  1  1.,  xvn-xviii®  s.  —  Trobescond,  2  i- 
xviii*  s.  —  Trobodec,  1  1.,  xvni®  s.  —  Troguérat-LezandiD^ 

1  art.,  xviii*  s.  —  Troguindy,  2  1.,  xvii-xviii»  s.  —  Trolong, 

2  p.,  xvii*  8.  —  Troncbais  (La),  2  p.,  xvn-xvni*  6.  -  T"^ 
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de  divers  côtés,  et  le  classement  est  actuellement  presque 
terminé. 

Par  ailleurs,  à  la  suite  de  la  circulaire  du  30  décembre 
1912,  il  a  été  procédé  à  la  révision  et  au  classement  com- 
plet et  définitif  de  la  collection  des  Brevets  dHnvenlion.  Un 
état  de  cette  collection  a  été  dressé,  les  chemises  de  la 
plupart  des  dossiers  non  brochés  ont  été  renouvelées  et  le 
détail  du  contenu  indiqué,  l'ensemble  a  été  réuni  et  monté 
dans  la  salle  Ouest  des  combles,  où  nous  avons  fait  instal- 
ler de  nouvelles  étagères  pour  les  recevoir.  Les  répertoires 
ont  été  revus  et  complétés.  Bien  que  n'étant  pas  reliée, 
faute  de  crédit  à  cet  efTet,  cette  collection  offre  actuelle- 
ment toutes  les  facilités  de  communication  au  public. 

De  même  des  étagères  ont  été  disposées  au  même  étage, 
où  l'on  a  installé  la  partie  courante  des  délibérations  d« 
Conseils  généraux  des  déparlenienis  étrangers. 

La  collection  du  Bulletin  officiel  de  la  Propriété  indat- 
Irielle  a  été  classée  et  un  état  rédigé,  à  l'occasion  des 
circulaires  des  26  février  et  24  mai  1913. 

La  collection  des  Délibérations  du  Conseil  général  du 
Côtes'du-Nord  a  été  classée  dans  la  série  N. 

L'énorme  quantité  de  budgets  et  comptes  des  départe- 
ments a  été  entièrement  triée.  Il  en  a  été  extrait  d'abord 
une  collection  du  département  des  Côtes-du-Nord  qui  a 
été  classée  dans  la  série  N.  Ensuite  on  a  fait  une  collection 
à  part  des  déparlements  bretons  destinés  à  être  conservés 
indéfiniment.  Quant  aux  départements  étrangers,  on  a 
réservé  et  classé  ceux  qui,  par  leur  date  récente,  présen- 
tent quelque  intérêt  pour  le  public.  Les  autres  ont  été  mis 
à  l'écart  en  vue  d'une  vente  prochaine.  En  ce  qui  concerne 
le  département  des  Côles-du-Nord,  il  a  été  conservé  un 
petit  nombre  fixe  de  doubles^  pour  les  demandes  possibles 
des  bureaux,  le  reste  a  été  également  mis  de  côté  pour 
la  vente. 

Les  brochures  des  Conseils  départementaux  d'hygiène 
ont  été  classées,  et  un  répertoire  en  a  été  dressé. 

Les  doubles  exemplaires  des  journaux  locaux  de  date 
récente  ont  été  mis  à  part  aux  combles  et  classés  pour 
satisfaire  aux  demandes  fréquentes  du  Cabinet  et  éviter 
autant  que  possible  le  déplacement  de  la  collection. 

En  vue  de  compléter  les  collections  des  mairies  du 
département,  et  à  la  suite  de  nos  tournées  d'inspection, 
nous  avons  fait  entreprendre  le  dépouillement  et  le  das^ 
sèment  sommaire  du  tas  considérable  de  doubles  exem- 
plaires du  Recueil  des  actes  administratifs^  qui  encombre 
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indispensable  qu«  les  municipalités 
Q  aussi  complète  que  possible  du 
ivoir  au  besoin  se  reporter  aux  com- 
ilratives  qui  leur  ont  été  transmises 
nombreuses  lacunes  que  nous  avons 
plupart  des  mairies  nous  ont  engagé 
travail,  et  dès  maintenant  MM.  les 
Maires  peuvent  nous  adresser  leurs  demandes. 

Enfin  le  Iriag'e  de  la  série  P  :  Trésor  public  el  Compta- 
bililé  générale,  papiers  provenant  des  versements  annuels 
de  la  Trésorerie  générale,  a  été  continué  par  M.  Morisot 
en  vue  de  préparer  une  vente  pour  laquelle  nous  espérons 
pouvoir  faire  une  proposition  d'ensemble  à  la  prochaine 
session.  Le  dépouillement  est  minutieusement  fait  par 
services. 

Suivant  le  vole  du  Conseil  général  au  cours  des  deux 
dernières  sessions,  on  a  extrait  succe^'^siveme^l  d^s  doubles 
exemplaires  des  procès-verbaux  des  délibérations  de  celte 
a-i^semblée  destinés  à  la  vent«,  un  certain  nombre  de  volu- 
mes pour  les  bibliothèques  municipales  du  chef-lieu  et 
des  quatre  sous- préfecture  s,  et  ensuite  pour  les  maires 
qui  CD  ont  fait  la  demande.  Les  envois  seront  faits  inces- 
samment. 

Looal.  —  Etant  donné  l'humidité  du  bStiment  des 
Archives,  il  serait  indispensable  de  faire  revêtir  sans 
larder  les  radiateurs  et  les  tuyaux  du  calorifère,  d'uiMi 
couche  de  peinture.  Pendant  la  saison  où  le  chauffage  ne 
fonctionne  pas,  les  appareils  se  couvrent  de  rouilte  et 
risquent  d'élre  rapidement  détériorés.  Ce  n'est  pas  une 
question  d'embellissement,  mais  une  nécessité  d'éviter 
une  grosse  dépense  à  brève  échéance  par  une  petite 
aujourd'hui. 

D'autre  part,  il  y  aurait  un  réel  inlérêt  à  faire  établir 
dès  maintenant  une  petite  construction  en  maçonnerie  à 
l'extérieur  du  bâtiment,  pour  recevoir  une  assez  grande 
provision  de  charbon.  On  pourrait  alors  s'approvisionner 
4  l'époque  de  l'année  où  le  combustible  est  moins  cher 
et  faire  une  sérieuse  économie.  Il  serait  facile  d'adosser 
cette  construction  à  la  cabane  qui  renferme  la  chaudière, 
et  cela  se  ferait  à  très  peu  de  frais.  Les  Archives  ayant 
élé  construites  sans  caves,  ne  dispo.^nt  d'aucune  place 
pour  déposer  le  charbon,  or  il  est  matériellement  presque 
impossible  de  faire  des  commandes  par  petites  quan- 
tités, lorsqu'il  s'agit  d'une  consommation  journalière  de 
90  kilos,  et  de  plus,  on  subit  nécessairement  ttnsi  les 
variations  fréquentes  du  prix  du  combustible. 
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RélntégratloiM  aux  ArofilvM  départementalM.  —  P  Si- 
gnalons tout  d'abord  un  versement  très  important  effectué 
par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Brieuc  et  com- 
prenant :  1«  11  liasses,  1  registre  et  20  cahiers  provenant 
de  Tancienne  juridiction  de  VAmirauté  de  Saint-Brieuc, 
xviii«  siècle  ;  2®  7  registres,  14  cahiers  et  5  liasses  prove- 
nant du  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Brieuc,  xvui-xnc* 
siècles  ;  3<>  1  registre  et  1  cahier  provenant  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Quint  in,  xviii-xix*  siècles.  Ces  documents 
ont  été  aussitôt  répartis  dans  les  séries  respectives  qu'ils 
étaient  destinés  à  compléter  ; 

2**  Il  a  été  réintégré  en  outre  à  la  suite  de  nos  tournées 
d'inspection  du  précédent  exercice  :  P  1  registre  de  cor- 
respondance de  la  municipalité  du  canton  d'Yffiniac, 
an  Vl-an  IX  ;  2®  1  cahier  d'aveux  rendus  au  sieur  du 
Tertre  Jouan,  pour  des  terres  sises  en  la  paroisse  de 
Langueuxy  de  1579  ;  3<*  1  registre  d'enregistrement  des  lois, 
de  la  municipalité  du  canton  de  Plêdran,  an  IV-an  VIII  ; 
4®  1  registre  contenant  les  comptes  des  services  de  fonda- 
tion et  du  casuel  du  recteur  de  Plédran,  1785-1791. 

Dépôt  provisoire  d'archives  eommunales.  —  Confo^ 
mément  à  la  circulaire  ministérielle  du  16  juin  18^, 
§  XIV,  et  étant  donné  les  conditions  d'insécurité  du  local 
de  la  mairie,  M.  le  Maire  de  Plédran  a  effectué  le  2  mai 
1913  aux  Archives  départementales,  à  titre  de  dépôl  pro- 
visoire et  toujours  révocable ,  le  versement  des  archives 
municipales  de  celte  commune  antérieures  à  1800.  Ces 
papiers  pourront  être  réclamés  par  la  municipalité  de 
Plédran  le  jour  où  elle  justifiera  d'un  local  propre  à  les 
recevoir.  Il  lui  a  été  délivré  à  cet  effet  un  reçu  détaillé 
destiné  à  lui  servir  de  titre  authenticfue.  Ce  versement 
comprend  l'ensemble  des  registres  paroissiaux  et  de  Tétai 
civil  de  1535  à  l'an  VI II,  1  registre  de  délibérations  du 
canton  et  de  la  commune,  an  VI-1827,  et  1  registre  de  co^ 
rospondance  du  canton  et  d'actes  divers  de  la  commune, 
an  VnM825. 

Dons.  —  Il  a  été  fait  don  aux  Archives  départementales 
par  un  généreux  anonyme  de  quatre  lots  de  papiers 
concernant  :  le  premier  la  famille  noble  Ladvocal  (sei- 
gneurs de  la  Villeneuve,  de  la  Crochais,  de  la  Provostais, 
sieurs  de  Kermerienne),  possessionnés  dans  l'arrondis- 
sement de  Dinan,  xvii-xix*  siècles  ;  les  deux  suivants,  la 
famille  noble  Guillemot^  des  sieurs  de  Vauvert,  passes- 
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sionnée  dam  les  paroisses  de  Planguenoual  et  dé  Morieux, 
xvi-xviii*  »ièoles  ;  le  quatrième,  la  famille  noble  de  la 
Planche  de  Kersula,  héritière  de  la  précédente,  xvm-xix« 
siècles. 

Veraementa  de  papiers  administratifs.  —  Il  a  été  versé 
le  26  août  1912  par  la  Trésorerie  générale,  103  registres  ou 
carnets  pour  les  exercices  1889  à  1902,  et  17  liasses  pour 
l'exercice  1902,  le  tout  concernant  les  divers  services  de 
cette  administration,  28  livres  récapitulatifs  et  des  comp- 
tes divers  de  Tannée  1902,  1121  rôles  et  états  déposés  des 
percepteurs  de  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc  pour 
l'exercice  1909,  et  104  journaux  à  souche  pour  l'exercice 
1909. 

Le  greffe  du  Conseil  de  préfecture  a  effectué  à  la  date 
du  28  janvier  1913  le  versement  de  251  liasses  de  comptes 
de  gestion,  et  de  20  liasses  de  minutes  des  arrêtés  du 
Conseil  de  préfecture  correspondants,  comprenant  les 
gestions  1905-1906,  1906-1907,  1907-1908  et  1908-1909. 

Vsnto  ds  papiers  Inutiles.  —  A  la  session  d'avril  der- 
nier, le  Conseil  général  a  exprimé  le  désir,  avant  de  se  pro- 
noncer, de  connaître  le  détail  des  papiers  de  la  série  P, 
dont  j'avais  alors  l'honneur  de  proposer  la  vente  pour  la 
deuxième  fois.  Je  me  permettrai  de  signaler  à  votre  bien- 
veillante attention,  que  j'ai  donné  sur  ce  point  toutes  les 
explications  nécessaires  dans  mon  rapport  du  25  juillet 
1912  (Voir  page  482  du  volume  de  la  session  d'août  1912), 
dont  ma  lettre  du  28  mars  dernier  n'était  qu'un  rappel. 
I!  s'agit  de  rôles  des  contributions  directes  et  de  journaux 
à  souche  des  percepteurs  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Brieuc,  et  du  Grand-Livre  de  la  Trésorerie  générale. 
Conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du  12  août  1887, 
ces  documents  sont  susceptibles  de  suppression  au  bout 
de  30  ans,  attendu  qu'ils  n'offrent  plus  aucune  utilité  pra- 
tique et  qu'ils  ne  présentent  d'autre  part  aucun  intérêt 
historique. 

Le  Conseil  général  voudra  bien  remarquer  qu'aucune 
vente  ne  lui  est  proposée  arbitrairement,  mais  unique- 
ment en  vertu  des  instructions  ministérielles  qui  règlent 
la  matière. 

D'autre  part  la  presque  totalité  dos  ventes  —  en  parti- 
culier celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui  —  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'avis  d'une  commission  locale  et  l'autorisation 
ministérielle.  Ces  opérations  sont  donc  entourées  de 
toutes  les  garanties. 
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Il  est  cb  toute  urgence  qu^  le  Canseil  général  vedBe 
bien  se  prononcer  aujourd'hui.  Le  local  des  archives  est 
encombré  d'un  énorme  arriéré  de  documents  périmés  dont 
il  doit  être  débarrassé  peu  à  peu,  par  une  succession  de 
ventes,  sous  peine  d'entraver  le  bon  fonctionnement  du 
service.  Faute  de  place  les  travaux  de  classement  sonl 
rendus  difficiles  sinon  impossibles,  et,  d'autre  pari,  ks 
versements  périodiques  des  bureaux  et  des  administra- 
tions ne  peuvent  être  régulièrement  effectués. 

D'autres  ventes  en  préparation  feront  l'objet  d'une  pro- 
position à  la  session  d'avril  prochain. 

Bibliothèque  des  Arohives.  —  Suivant  les  instructions 
ministérielles  du  22  juillet  1912,  et  les  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  17  février  1909,  il  a  été  incorporé 
aux  Archives  départementales,  à  la  date  du  10  août  1911 
un  certain  nombre  de  documents  et  d'ouvrages  provenant 
de  la  bibliothèque  de  l'ancien  grand  séminaire  de  Saint- 
Brieuc,  à  savoir  :  4  '  registres  :  Livres  de  comptes  du 
Grand  séminaire  (xix«  siècle),  à  titre  de  pièces  d'archiver, 
et  43  ouvrages  d'histoire  et  de  droit  formant  un  total  à*: 
323  volumes.  Citons  parmi  ces  derniers  : 

Acta  sanctorum.  Paris,  Victor  Palmé,  1863-1883,  61  toiD. 
en  62  vol.  in-fol.  / 

Arl  de  vérifier  les  dates  {L').  Paris  1819-1842,  41  vol, 
in-8o. 

Gallia  chrisfiana.  Paris,  1715-1785,  t.  I-XIII,  13  vol. 
in-fol. 

Anselme  {Le  Père).  Histoire  généalogique.,,  de  la  mai- 
son royale  de  France.  Paris,  1726-1733,  9  vol.,  in-fol. 

Biographie  universelle.  Paris,  Michaud,  1811-1828,  52 
vol.,  in-8<*. 

La  Chesnage-Desbois  {de).  Dictionnaire  de  la  noblesse. 
Paris,  1770-1786,  15  vol,,  in-4«. 

Coustumes  de  Bretagne.  Rennes,  Julien  du  Clos,  15^. 
in-16. 

Statuts  du  diocèse  de  Saint-Brieuc.  Rennes,  Pierre- 
André  Garnier,  1723,  in-8°. 

Tous  ces  ouvrages  ont  été  enregistrés,  timbrés  et  clas- 
sés dans  la  bibliothèque  des  Archives. 

Par  ailleurs  l'estampillage,  le  timbrage,  le  découpage 
et  l'étiquetage  des  volumes  de  nos  trois  salles  de  biblio- 
thèque s'est  poursuivi  cette  année,  et  M.  Morisot  a  com- 
mencé la  rédaction  d'un  nouveau  catalogue  sur  refisl^' 
destiné  à  remédier  aux  imperfections  et  à  combler  ks 
lacunes  de  l'ancien. 
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lOfM.  ;-   Elles    se   répartissent 

reaux-de  la  Préfecture —  6 
DmpagDie  d«s  chemins  de 

3 

linistration  des  Domaines.  2 
ministratiun   des   Ponls  et 

2 

rticuMers  : 

..50 225 

Séries  révolutionnaires 173 

Séries   modernes 351 

Hors  série  (Brevets  d'invention) 2 

Divers  (Journaux,  volumes  de  la  bibliothèque) —  110 

Total 876 

Expéditions  :  Il  rôles  ô  3  personnes  pruduisant  la 
somme  de  8  fr.  25  au  profH  du  département. 

Il  a  été  délivré  sans  Frais  2  expéditions  à  diverses  admi- 
nistrations. 
Vente  de  l'inventaire  sommaire  :  1  volume,  5  fr.  50. 

Oommlnlon  ilea  Arahlveo.  —  Le  Conseil  général,  dans 
sa  séance  du  mois  d'août  1912,  a  nommé  une  commission 
des  Archives,  composée  de  trois  membres  recrutés  dans 
son  sein. 

11  serait  trë^  désirable  <.■(  1res  avantageux  pour  le  service 
des  Archives  que  le  fonclionnemenl  régulier  de  celte  com- 
mission tut  assuré.  LArchiviste  y  trouverait  un  puissant 
encouragement,  dans  la  constatation  officielle  de  ses  ef- 
forts et  do  leurs  résultais.  D'autre  pari,  le  Con.seil  géné- 
ral se  rendrait  ainsi  'compte  par  lui-même  des  amélio- 
rations nécessaires  è  introduire  dans  le  service,  et  le 
rapport  de  la  commission  viendrait  utilement  appuyer 
devant  l'Assemblée  départementale,  les  propositions  do 
l'Arcbiviste,  Le  Conseil  général,  d'ailleurs,  s'il  lui  plaît 
d'agir  ainsi,  ne  fera  que  se  conformer  strictement  aux 
instructions  de  la  circulaire  ministérielle  du  8  août  iB39, 
art,  VIII,  Celle-ci  prescrit  en  effet  que  c  chaque  année 
les  archives  soient  visitéa^  par  un  ou  plusieurs  membres 
du  Onseil  général  délégués  it  cet  oflet  par  le  Conseil,  et 
qui  lui  feront  un  rapport  sur  la  situation  de  l'établis- 
sement, > 
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II.  —  Archives  des  Sons-Ppéfectarei. 

Au  mois  d'août  1912,  le  Conseil  général  a  volé  pour  1913, 
un  crédit  de  400  francs  destiné  au  classement  des  archives 
des  Sous-Préfectures.  L'année  précédente  une  somme 
égale  a  été  répartie  entre  les  Sous-Préfectures  de  Guin- 
gamp  et  de  Loudéac.  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur, 
Monsieur  le  Préfet,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  deman- 
der au  Conseil  général  de  faire  celte  année  le  partage 
entre  celles  de  Dinan  et  de  Lannion, 


ni.  —  Archives  communales. 

Nous  avons  passé  celte  année  l'inspection  de  vingt-six 
communes  sises  dans  les  arrondissements  de  Saint-Brieuc, 
Dinan  et  Guingamp. 

Saint-Brieuc.  —  Les  archives  communales  du  cheWieo 
n'ont  pas  subi  de  changement  notable  depuis  Tannée 
dernière.  Les  travaux  de  classement  et  de  réorganisation 
sont  malheureusement  restés  suspendus.  M.  le  Maire  de 
Saint-Brieuc  nous  a  promis  toutefois  de  les  faire  re- 
prendre au  plus  tôt.  La  besogne  était  en  bonne  voie,  et 
en  somme  la  partie  la  plus  ingrate  presque  achevée,  pui^- 
que  Tensemble  des  documents  est  à  peu  près  entièrement 
réparti  entre  les  divers  groupes,  désignés  par  des  fiches 
où  se  retrouve  même  parfois  l'indication  des  années  ex- 
trêmes. 11  ne  reste  plus  à  faire  que  le  classement  intérieur 
dans  chaque  catégorie.  11  serait  bien  à  désirer  qu'un  nou- 
veau crédit  fut  consacré  à  ce  travail,  et  celui-ci  pourrait 
être  confié  à  l'ancien  instituteur  qui  s'est  acquitté  av« 
succès  de  la  première  partie  de  la  tâche.  Il  y  aurait  lieu 
aussi  d'augmenter  le  nombre  d'étagères  qui  est  tout  à  fait 
insuffisant. 

Nous  signalons  une  entreprise  intéressante  due  à  l'ini- 
tiative d'un  chef  de -bureau,  M.  Gallais  :  c'est  un  répc^ 
toire  sur  fiches  et  par  ordre  alphabétique  de  personnes 
dos  actes  de  l'état-civil  antérieurs  à  1700,  comprenant  les 
registres  des  paroisses  de  Saint-Michel  et  de  Cesson.  Ce 
répertoire  pourrait  plus  tard  être  imprimé  et  rendre  ainsi 
de  grands  services  aux  chercheurs. 

Certains  registres  paroissiaux  sont  en  assez  mauvais 
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ments  et  se  propose  de  faire  recoirmr  et  déposer  dans 
des  carions  ce  qu'il  en  reste.  Le  secrétaire-insliluleur, 
intelligent,  est  tout  disposé  à  mettre  de  Tordre  dans  ses 
archiv-es  et  à  les  classer  au  fur  et  à  mesure  de  ses  loisin 

Il  reste  seulement  quelques  numéros  du  BuUelin  da 
Lois,  on  ne  le  reçoit  plus  depuis  longtemps.  Le  Recueil 
n'est  pas  ordonné,  il  devra  être  soigneusement  trié. 

Les  délibérations  partent  du  9  mai  1838.  Plusieurs  re- 
gistres ont  disparu  depuis  1843,  époque  où  le  plus  ancien 
datait  de  1790. 

En  1843,  les  registres  paroissiaux  commençaient  an 
23  janvier  1615,  or  le  plus  ancien  aujourd'hui  est  de  1687. 
Cette  collection  ne  présente  à  peu  près  plus  aucune  suite, 
et  les  lacunes  y  sont  considérables. 

V Allas  de  1822  et  les  matrices  cadastrait^  sont  en  bon 
état. 

Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'inventaire  de  1843. 

Coudelln.  —  Local  sec.  Rayonnage  sulTisant.  Les  archi- 
ves sont  en  excellent  ordre  et  proprement  tenues.  Les 
papiers  et  les  imprimés  sont  groupés  par  catégories  et 
rangés  avec  soin.  Classement  facile  à  faire,  secrétaire 
intelligent  dont  les  aptitudes  garantissent  un  bon  résultat. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  représenté  par  quelques  volu- 
mes reliés,  on  ne  le  reçoit  plus. 

]^  Recueil  est  relié  ou  broché  jusque  vers  1860,  et  de- 
puis enliassé  par  années. 

Les  délibérations  remontent  au  14  septembre  1815. 

Les  registres  paroissiaux  commencent  les  baptêmes  et 
les  sépultures  en  1623,  et  les  mariages  en  1632,  et  vont 
jusqu'à  1792  avec  des  lacunes.  Quelques-uns  sont  en  très 
mauvais  état 

VAtlas  demande  réparation.  Les  matrice*  eadastréa 
sont  en  bon  état. 

ûrAoes.  —  Local  bien  organisé  :  la  plus  grande  partie 
des  archives  est  rangée  dans  un  petit  cabinet  muni  d'éta- 
gères, attenant  à  la  salle  de  la  mairie  où  l'état  civil  ancien 
et  moderne  se  trouve  renfermé  dans  une  armoire  gril- 
lagée. Bon  ordre  et  excellente  tenue  dans  l'ensemble.  Le 
classement  .sera  facile,  et  le  secrétaire-instituteur  offre 
toutes  les  garanties  d'intelligence  et  de  bonne  volonté 
pour  le  mener  à  bien. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  en  désordre  sur  le  haut  d'une 
étagère,  on  le  reçoit  encore.  La  partie  ancienne  est  mêlée 
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espondsnlc.  Olui-ci  est  relié 
ières  années  sont  soigneusen 

itenl  au  15  septembre  1822. 
aux  remontent  :  les  baptême 
3  et  les  sépultures  ù  1654,  et 
filèle  jusqu'à  1792,  avec  6  régis 

L'Alht  de  1822  demande  à  élre  réparé,  les  matr 
cadastrales  sont  en  bon  étal.  Pas  d'inventaire. 

Oulngamp.  —  L'état  des  archives  communales  de  G 
gamp  n'a  pas  senstbleme>nt  changé  depuis  deux  ans, 
que  la  plupart  des  papiers  qui  gisaient  amoncelés 
lecre  dans  la  salle  de  la  bibliothèque  ont  élé  rek 
rangés  et  disposés  contre  le  mur.  Toutefois  l'enseï 
n'a  «DCore  reçu  aucun  classement  ni  aucune  organisa! 
ce  qui  est  très  regrettable  étant  donné  la  valeur  des 
lections.  M.  le  Maire  de  Guingamp  noua  a  déclaré  > 
ne  pouT&it  songer  à  prendre  aucune  îmtiative  è  ce  f 
pour  le  moment,  étant  donné  que  la  mairie  élait 
veille  de  déménager,  mais  il  se  propose  de  s'occi 
sérieusement  de  cette  question,  dès  que  la  municip 
sera  installée  dans  un  nouveau  local.  On  peut  com 
sur  le  zèle  éclairé  de  ce  fonctionnaire  pour  assure 
conservation  de  documents  si  précieux  pour  l'fiistoirt 
pays.  £n  attendant  il  a  pris  l'engagement  de  faire  aus! 
rassembler  tous  les  dossiers  anciens  pour  les  mettre 
visoirement  fi  l'abri  en  les  renfermant  dans  une  arm 
vilrée  de  la  salle  où  se  trouvent  réunis  les  volumes 
bibliothèques  de  Bégard  et  de  CoEtmaloen.  Cette  : 
mesure  aura  au  moins  pour  résultat  d'éviter  toute  pi 
bilité  d©  perte  ou  de  désordre. 

Nous  avons  retrouvé  cette  fois-ci  deux  liasses  très 
rieuses  qui  manquaient  à  l'appel  il  y  a  deux  ans  : 

1°  Série  EE.,   1  liasse.   RAIes  du  papegaut,   1603-] 

2*  Série  DD.,  1  liasse.  Horloge  xvii-xviii'  s. 

Jugon.  —  Bonne  installation,  local  sec  au  1"  et 
rayonnage  peut-être  insuffisant.  Le  principal  des  arch 
se  trouve  dans  la  salle  de  ta  mairie,  elles  sont  en  pi 
rangées,  surtout  les  papiers  du  service  courant,  ma 
y  a  encore  beaucoup  de  désordre,  principalement  i 
les  collectioas  d  imprimés  pour  la  plupart  répartis  « 
un  cabinet  adjacent  et  le  grenier,  à  l'exception  des  au 
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récentes.  Le  Maire  s'intéresse  à  l'histoire  du  pays,  il  avait 
lui-même  commencé  à  classer  certains  dossiers.  noUm- 
ment  les  registres  paroissiaux.  On  peut  donc  compter  sur 
sa  bonne  volonté  pour  faire  effectuer  le  prochain  classe- 
ment de  ses  archives. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  en  numéros  détachés,  en  dé- 
sordre. On  le  reçoit  encore. 

Le  Recueil  est  relié  de  1818  à  1855,  puis  en  numéros 
détachés  gisant  pêle-mêle  au  grenier  jusque  vers  1880,  et 
ensuite  enliassé  par  années. 

Les  délibéraîions  débutent  en  1809. 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  les  baptêmes 
en  1599,  les  mariages  en  1634  et  les  sépultures  en  1635, 
et  vont  jusqu'à  1792  avec  des  lacunes. 

L\Atlas  de  1838  a  besoin  de  réparation,  les  matricei 
cadastrales  sont  en  bon  étal.; 

Il  existe  un  inventaire  de  1857. 

Lanrodec.  —  Les  archives  de  cette  commune  sont  très 
en  désordre,  sauf  les  papiers  tout  récents  qui  sont  rangé* 
dans  des  casiers  étiquetés.  Le  reste  est  un  mélange  où 
il  est  difficile  de  se  reconnaître.  Le  local  est  assez  vaste, 
mais  le  rayonnage  est  insuffisant.  Des  pertes  semblent 
s'être  produites  notamment  dans  la  «série  des  registres 
paroissiaux.  Le  maire  nous  a  promis  deoiployer  toute  sa 
bonne  volonté  à  améliorer  l'état  de  ses  archives. 

Il  n  a  pas  été  trouvé  trace  du  Bulle! in  des  Lois  ni  des 
années  anciennes  du  Recueil,  Quelques  années  récente? 
de  celui-ci  sont  enliassées,  le  reste  est  empilé  sans  ordre. 
Mais  il  y  aura  lieu  de  trier  très  soigneusement  le  mélange 
d'imprimés  de  toute  sorte  avant  de  se  prononcer  sur  l'étal 
de  ces  collections. 

Les  délibérations  commencent  au  13  janvier  1808. 

Les  registres  paroissiaux  remontent  à  1704  pour  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  et  s'étendent  jusqnà 
1789  avec  de  grosses  lacunes.  Il  manque  3  registres  si- 
gnalés dans  rinvenUire  de  1843  (B.  M.  S.,  1724-1729  ;  17^ 
1749  et  1780-1785)  et  le  registre  de  1786  à  1789,  incomplet, 
n'est  plus  qu'un  morceau  d'amadou  tombant  en  miettes. 

UAtlos  et  les  matrices  cadastrales  sont  en  bon  état. 

Pas  d'inventaire. 

La  Malhoure.  —  Local  sec,  situé  au  1«'  étage  au-dessos 
de  l'école.  L'ensemble  des  archives  est  en  bon  état,  mtis 
U  y  règne  un  certain  désordre  auquel  le  nouveau  mairt 
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r.  Celui-ci  apprécie  justement 

il  a  la  charge,  et  comprend 
t.  Sa  bonne  volonté  mérite 
gée  qu'il  est  absolument  seul 
.  Le  mélange  «xiste  surtout 
upart  des  pièces  du  service 
roupées  par  catégories,  mais 
iienl  ordonnées.  Il  n'y  a  ni 
yonnage  «st  tout  ù  fait  insuf- 

^e  fait  sentir. 
:tin  des  Lois,  les  années  an- 
langées  avec  celles  correspon- 
née.'^  récentes   de  l'un  et   de 
es  par  années. 
du  6  juin  1817. 

commencent  :  les  baptêmes 
5  «l  les  sépultures  en  1616,  et 

des  lacunes. 

de  1808  à  1842  avec  malrices 
,  le  tout  en  bon  état. 


rand  et  sec.  Les  archives  sont 
I,  mais  en  as^ez  grand  désor- 
d«  confusion  et  de   mélange, 

du  service  courant  que  dans 
quettes,  ni  casiers,  ni  classe- 
niprimés  soûl  mêlés  au  point 
aîlre.  Le  maire  actuel  avait 
années,  fait  classer  réglemen- 
relrouve  la  trace  de  ce  travail, 
est  introduit  à  nouveau  dans 

encore  ce  magistrat  est  tout 
archives,  et  avec  le  concours 
lïorts  du  secrétaire,  il  y  a  lieu 
bientôt  définitivement  rétabli. 

insuffisant.  La  belle  collection 
devrait  être  fermée  h  clef,   à 

;oniplètcment  en  désordre.  On 
blication   devra   être   soigneu- 

même  le  Ricueil,  dont  quel- 
iit  reliés. 
int   le    15    pluviôse    an    IX.    Il 

à  1838. 

40. 
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Les  registres  paroissiaux  remontent  :  les  baptém«s  i 
1579,  les  mariages  à  1608  et  les  sépultures  à  1609,  et  for- 
ment une  série  complète  jusqu'à  1792.  Les  dernières  an- 
nées sont  accompagnées  de  tables. 

L'Atlas  cadastral,  de  1830,  est  en  bon  état,  mais  les 
matrices  des  propriétés  non  bâties  (3  registres)  demandent 
à  être  réparées  au  plus  tôt. 

Pas  d'inventaire. 

Le  Merzer.  —  Local  neuf  et  installation  suffisante.  L'en- 
semble des  archives  est  propre  et  bien  tenu,  tous  les 
papiers  sont  rangés  el  groupés  par  catégories  sur  les 
rayons,  avec  des  étiquettes  indicatrices,  mais  il  n'y  a  pis 
de  classement  proprement  dit.  Le  travail  serait  cependant 
facile.  Mais  le  Maire,  âgé,  atteint  d'une  maladie  de  la 
vue,  ^onge  à  se  retirer  prochainement  et  pour  ce  motif 
se  désintéresse  peut-être  quelque  peu  de  la  question.  De 
même  le  secrétaire-instituteur  également  âgé,  parle  aussi 
de  se  retirer,  et  se  montre  à  tort,  effrayé  par  la  besogne. 
Toutefois  l'un  et  l'autre  nous  ont  assuré  d'une  bonne 
volonté  qu'il  y  aurait  lieu  d'encourager  dans  l'intérêt  de 
la  commune.  A  signaler  l'état  lamentable  des  registres 
paroissiaux  formant  l'ancien  état  civil.  Il  ne  reste  plus 
de  l'ensemble  que  des  débris  qui  tombent  en  poussière 
au  moindre  contact.  Cela  provient,  parait-il,  de  rhumidîtc 
de  l'ancienne  mairie.  En  tout  cas  ce  qui  reste  est  à  peine 
utilisable,  outre  que  l'écriture  est  effacée,  le  papier  s'ef- 
frite au  toucher.  Nou.s  avons  réuni  et  classé  ces  lambeaux 
avec  soin,'  on  devra  les  renfermer  dans  des  cartons  et  ne 
les  communiquer  qu'avec  les  pjus  grandes  précautions. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  en  paquets  pour  la  partie  an- 
cienne, les  années  récentes  sont  enliassées  par  années 
On  le  reçoit  encore. 

Le  Recueil  comprend  quelques  volumes  reliés.  Les  an- 
nées récentes  sont  enliassées. 

Les  délibérations  remontent  au  24  février  1833. 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  les  baptêmes 
en  1618,  les  mariages  et  les  sépultures  en  1632  et  s'éten- 
dent à  1792  avec  des  lacunes.  La  plupart  ne  sont  que  des 
fragments. 

L  Atlas  de  1838  et  les  matrices  cadastrales  sont  en  bon 
état. 

L'inventaire  de  1843  a  été  retrouvé. 

Moncontour.  —  Cette  ville  ne  dispose  pas  d'un  bâtiment 
spécial    affecté    à   la    mairie    mais    uniquement    de  deux 
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».  La  place  est  beaucoi 
!S  archives,  et  c'est  ap 
désordre  qui  règne  d: 
■é  péle-mAle  dacs  uœ 
moire,  sur  un  meuble 
reconnattre  dans  cet  ai 
possible  de  vérifler  Vé 
documeols  les  plus  p; 
lire,  mais  dans  un  ord 
.^......  ..  -^.-.L  .„„...^w..^„^^  de  taire  établir  tout  « 

des  rayons  autour  de  la  salle,  et  il  y  aurait  lieu  ' 
de  procéder  d'urgence  au  triage  et  au  classemf 
dossiers.  Les  archives  de  Moncontour  coatiena 
effet  des  documents  historiques  de  la  plus  haute 
dont  il  s'agirait  d'assurer  la  conservation  définilîv 
«a  rendant  leur  communication  facile  au  public.  Ia 
[lire,  en  même  temps  clerc  de  notaire,  dispose  de 


loisirs,  il  serait  néceesai 
travail  pour  mener  celui 
lieu  d>spéi«r  que  le  mai 


aire  de  le  faire  seconder  c 
i  promptement  à  terme. 
,  qui  appartient  à  une  ai 
famille  du  pays,  tiendra  à  cœur  de  sauver  pour  I 
ces  monuments  du  passé  en  les  (aisant  soigneu 
cliEser  b  bref  délai. 

Oo  regoil  encore  le  Balletin  det  Lois,  mais  nous  ) 
pu  reconnaître  cette  publication,  pas  plus  que  le  l 
à  cause  de  leur  étal  de  désordre. 

Les  dèlibii'ations  comprennent  une  partie  imp 
sQtérieure  à  1800  ;  l"  16  registres.  Délibérations 
communauté  de  ville  de  Moncontour,  allant  du  18 
bue  1891  au  7  mars  1772,  avec  quelques  lacunes  ; 

2°  )  registre  mixte  contenant  :  a)  les  délibérati 
général  de  la  paroisse  Saint-Mathurin,  b)  tes  délibé 
de  la  municipalité  de  Moncontour,  le  tout  allant  < 
à  l'an  VIL 

Les  regittres  paroiisiaux  forment  une  collection  s 
et  unique  comprenant  «ix  gros  registres  de  baptéi 
paichemin  qui  sont  de  véritables  objets  d'art.  Un 
nombre  de  ceux-ci  n'ont  plus  de  couverture,  il  sera 
àc  les  (aire  relier  à  nouveau  pour  éviter  la  détéri 
lies  leuillels.  Il  manquait  le  jour  de  notre  ins 
4  registres  importants,  signalés  dans  I  inventaire  di 
il  serait  urgent  de  procéder  sans  relard  à  des  reci 
minutieuses  pour  tAcber  de  les  retrouver. 

Celle  série  comprend  deux  paroisses  : 

1*  Notre-Dame   et  Saint-Mathurin.    Les   registre 
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mencent  :  les  baptêmes  en  1545,  le»  mariages  en  1581  ot 
les  sépultures  en  1646  (manque  reg.  Sép-,  1581-1646),  el 
vont  jusqu'à  1792  sans  interruption,  avec  quelques  table& 

2<*  Saint-Michel.  Les  registres  remontent  :  les  baptéiDes 
à  1649  (manque  reg.,  1593-1649),  les  mariages  à  1672  (man- 
que reg.,  1605-1672),  et  les  sépultures  à  1668  (manque 
reg.,  1601-1668).  et  s'étendent  jusqu'à  1790  sans  inter- 
ruption. 

Parmi  quelques  documents  d^  la  période  révolution- 
naire, à  noter  :  1  liasse  de  registres  d'écrou  de  la  prison 
de  Moncontour. 

L  Allas  de  1842  a  besoin  de  réparation,  les  malricet 
cadastrales  sont  en  bon  état. 

11  existe  un  inventaire  de  1843. 

>Noyal.  —  Local  neuf,  mais  rayonnage  insufTisaot  :  il 
faudrait  au  moins  une  étagère  de  plus.  Lensemble  est 
propre  et  bien  tenu,  et  en  excellent  ordre.  Le  secrét^re 
est  intelligent  et  plein  de  bonne  volonté  ;  le  classement 
sera  aisé,  étant  donné  le  petit  nombre  de  documenté. 
D'après  l'inventaire  de  1843,  il  manquerait  actuellemenl 
4  registres  parois-siaux  dont  trois  représentent  un  siècle 
entier.  Il  serait  indispensable  de  les  rechercher  et  de 
s'assurer  qu'ils  ne  sont  pas  demeurés  soit  au  presbytère, 
soit  chez  l'un  ou  l'autre  des  anciens  maires. 

Le  Bulletin  des  Lois  et  le  Recueil  comprennent  quel- 
ques volumes  reliés.  La  partie  ancienne  de  l'un  et  de 
l'autre  est  à  peu  près  enliassée  par  années,  et  disposée 
en  paquets  rangés  proprement  contre  le  mur  avec  diffé- 
rents volumes  dan>  une  chambre  au-dessus  de  l'école. 

Les  délibérations  remontent  au  11  mai  1808. 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures  en  1701  (manque  3  registres  allant  de 
1605  à  1699),  et  s'étendent  :  les  baptêmes  et  mariage* 
jusqu'à  1792  et  les  sépultures  jusqu'à  1786  (manque  1  reg.. 
1786-1792). 

L*.1//as  et  les  matrices  cadastrales  sont  en  bon  étal. 

Pas  (l'inventa ire. 

Pabu.  —  Local  exigu,  et  rayonnage  très  insufTîsant.  Il 
serait  nécessaire  d'établir  au  moins  une  grande  étagère 
de  plus.  Extrême  désordre,  en  partie  dt!i  au  manque  de 
place,  mars  aussi  à  la  négligence  des  municipalités  qui  se 
sont  succédées.  Le  secrétaire-instituteur,  très  absorbé  par 
son  enseignement,  s'est  quelque  peu  dé^^inléressé  jus- 
qu'ici (les  archives,  dont  il  ne  parait  pas  avoir  apprécié 
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d'encourager  vivement  sa  bonne 
Sans  l'avenir.  On  peut  compter 
lu  Maine,  cultivateur  intelligent, 
lassement  des  archives  commu- 
:nce  se  fait  ici  particuliëremont 

en  désordre.  Le  partie  ancienne 
moire.    La   partie   mod«me   e<^t 

, ,  —   ._ lune  ne  le  reçoit  réguliëremenl 

qoe  depuis  peu  de  temps. 

Le  Recueil  est  complètement  relié  d«  1809  à  1910  (man- 
que annte  1834). 

Les  dHibérations  remontent  au  1&  pluviôse  an  IX,  mais 
il  manque  le  registre  1830-1837. 

Les  regUlres  paroissiaux  forment  une  collection  très 
incomplète.  Le  plus  ancien  pour  les  baptême?,  mariages 
et  sépultures  «st  de  1677,  mats  la  continuation  suivie  com- 
mence seulement  en  1743  et  s'étend  jusqu'à  1792  (manque 
3  registres  Sép.,  1753-1755).  Toutefois  les  mêmes  lacunes 
existaient  déjà  en  1843. 

.    L'Allat  de  1822  et  les  matrices  cadastrales  sont  «n  bon 
état. 

Pas  d'inventaire. 

Plafntal.  —  La  mairie  est  dans  lég1l^>e  el  occupe  une 
salie  assez  bien  éclairée  au  1"  étage  dans  une  aile.  Ordre 
excellent,  propreté,  tenue  parfaite  Les  archives  sont  ren- 
fermées dans  des  armoires  gri11agée<!  qui  garnis<;ent  toute 
une  paroi-  Les  imprimés  el  les  dossiprs  sunt  snigneuso- 
ment  rangés  par  catégories  et  par  dales  Le  secrétaire 
est  très  capable,  et  comprend  la  valeur  Hfs  vieux  papiers  ; 
il  fera  un  bon  classement,  et  la  besogne  si  ra  facile,  étant 
donné  le  travail  déjà  accompli. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  complètement  re>lié  jusqu'à 
1906,  et  les  dernières  années  sont  provisoirement  enlias- 
sées. 

Le  Recueil  es)  également  relié  de  1818  à  1906,  <-t  te  reste 
en  liasses. 

Les  délibérations  commencent  le  20  pluvidsc  an  XH. 

Les  regislres  paroissiaux  débutent  ;  les  baptêmes  en 
1614,  les  mariages  et  les  sépultures  en  1639.  et  vont  jus- 
'|U'â  1792,  avec  des  lacunes. 

L'Atlas  de  1840,  et  les  matrices  cadastrales  sont  en  bon 
état. 

Pas  d'inventaire. 
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Plénée-Jiigon.  —  Le  local  de  la  mairie  est  vaste  :  grandt 
salle  pour  les  archives,  mais  rayonnage  insuffisant.  Beau- 
coup de  désordre  sauf  pour  les  papiers  du  service  courant 
et  l'état  civil  moderne  qui  sont  bien  rangés.  Les  irupriraés 
sont  dans  le  plus  complet  mélange.  Toutefois  l'étal  de 
conservation  des  documents  est  généralement  assez  bon 
Le  Maire,  plein  de  bonne  volonté,  se  propose  de  faire  aa 
plus  tôt  rayonner  la  salle  et  commencer  le  classement.  Le 
secrétaire  paraît  tout  disposé  à  le  seconder  de  son  mieux 

On  ne  reçoit  plus  le  Bullelin  des  Lois,  les  années  an- 
ciennes sont  en  paquets  à  trier. 

Le  Recueil  est  relié  de  1818  à  1847,  le  reste  est  en  liasse?;. 

Les  délibérations  débutent  au  l^*"  avril  lë38. 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  les  baptême^ 
en  1583,  les  mariages  en  164i  et  les  sépultures  en  1597, 
et  s'étendent  avec  des  lacunes  jusqu'à  1792.  Deux  caliior> 
spéciaux  pour  les  baptêmes  d'enfanlxS  naturels  :  ld36-lW7 
et  1650-1654. 

Certains  registres  comportent  des  renseignements  f'»ri 
curieux  :  états  détaillés  par  quartiers  des  tjabitants  de  k 
paroisse  en  1682,  1690  et  1696,  liste  de  confirmés  de  la 
paroisse  en  1685. 

UAtlas  de  1837  çt  les  matrices  cadastrales  sont  en  bon 
état. 

Pas  d'inventaire. 

Plestan.  —  Local  spacieux,  installation  suffisante  ;  nwi? 
désordre  absolu  sauf  pour  Tétat  civil  moderne  renfermé 
dans  une  petite  armoire.  Le  reste,  imprimés  et  pièce*' 
d'archives  o<l  empilé  pêle-mêle  dans  deux  grande»  ir- 
moires,  et  M'  présente  sous  un  aspect  très  négligé,  tant 
au  point  de  vue  de  l'ordre  que  de  la  propreté.  Le  secré- 
taire est  un  tout  jeune  homme  assurément  plein  de  bonne 
volonté,  mais  inexpérimenté,  et  qui  aurait  besoin  d^ 
conseils  pour  faire  un  bon  classement.  11  a  promis  néan- 
moins de  faire  de  s(m  mieux,  et  de  veiller  désorroai**  au 
maintien  de  l'ordre.  11  sera  encouragé  dans  celte  voie  par 
son  père,  adjoint  de  la  commune. 

On  reçoit  encore  le  Bullelin  des  Lois.  La  partie  récente. 
de  même  que  celle  du  Recueil  est  à  peu  prè>  groupée  p8f 
années,  (|uanl  à  la  partie  ancienne  de  ces  deux  collintions, 
elle  est  entassée  et  mélangée  au  haut  d  un<*  ann<»ire. 

Les  délibérations  partent  du  15  février  1807. 

Les  registres  paroissiaux  remontent  :  les  baptême*  ^ 
1556   (dont    1   cahier   pour   les   enfants    illégitimes,  ï^ 


TÎôae  an  IX.  Le  premier  registre  esl  précédé  des  délibé- 
rations de  la  municipalité  de  canton  ;  an  V'I,  l"  vendé- 
miaire— an  VIII,  18  prairial.  Un  regislrt  de  délibi'ra lions 
de  la  municipalité  de  canton,  an  III  —an  V,  mentionné 
dans  l'inventaire  de  1843,  n'a  pas  été  wlrouvé. 

Les  registres  paroi'^siaux  débutent  :  les  baptêmes  en 
1542,  les  mariages  en  1622,  et  les  sépultures  en  1668,  et 
TODt  avec  défi  lacunes  jusqu'à  1789. 

L'Atlas  et  les  matrices  cailuslralrs  sont  en  bon  étal. 

Pas  d'inventaire. 

Plouliy.  —  Local  trè:*  humide.  Beaiiciup  de  désordre 
et  de  négliffcnce.  Découvert  un  registre  de  délibérations 
i  moitié  pourri,  «nfoui  .<h>us  un  las  d'imprimée  moisis. 
Confusion  absolue  et  mélange  inextricable  dos  doeuments 
sur  les  rayons,  dans  les  armoires  et  sur  la  table.  11  serait 
urgent  de  remédier  au  plus  tôt  à  ce  fâcheux  état  de  cho- 
ses, et  de  prendre  les  mesure.s  nécessaires  pnur  améliorer- 
définitivement  la  tenue  des  archives  coramuniiles.  Le  .^o- 
crélaire-instituleur  doit  être  fortement  encouragé  à  dé- 
ployer tous  ses  efforts  en  vue  dune  réorgiini-ation  qui 
s'impose.  Rayonnage  insuffisant. 

T)n  reçi)ij('le  Ballrlin  îles  l.oh.  .\  part  certains  volumes 
brochés,  cette  collection  est  dans  le  plus  complet  désor- 
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dre.  Il  on  esl  de  même  pour  )■ 

quelques  volumes  reliés  ou  broc 

Les  dilibérations  remonlenl  ai 

Les  registres  parvissiaux  cou 
en  1614,  les  mariages  ©t  les  sépi 
denl  jusqu'à  1792  avec  des  lacun 
labiés  générales  incomplètes  p 
mariages  :  xvii-xviii'  s. 

L'Atlas  de  1823  et  les  matrice^ 
état. 

Pas  d'inventaire. 

Ploumagoar.  ~  Local  trop  n 
place  est  une  des  causes  du  dés 
collections,  surtout  dans  les  im] 
gères  supplémenlaiiv.'s  pourrai, 
dans  la  petite  salle  de-  archive* 
anciens  dont  on  n'a  pas  discerr 
négligés  pour  ceux  du  senice  c( 
taire,  rentier  d'un  cerlain  ôge,  i 
sirs  et  la  bonne  volonlé  nécessa 
ment  à  bien  le  clas.semcnt  métl 

On  rci;oit  encore  le  Uutletin 
ancienne  et  la  partie  moderne  so 

Le  Ri'citcil  comprend  i]u<;lqu< 
nières  années  sont  en  liasses. 

Les  délibérations  commencer 
1  registre  1791-179?,  encore  exj;' 

Les  regislreu  parnisniaux  rer 
I62S,  les  raariiigos  à  1662  et  les 
jusqu'à  1792  avi*c  des  lacunes.  1 

A  signaler  pour  la  période  ri 
contenant  les  stiumis.sions  relat 
triolii|ue  pour  la  paroisse  de  Pl< 

L'Alhs  de  1823  et  les  matrice 
état. 

Pas  d'inventaire. 

.1  réintégrer  aux  Archives  dé 
tn's  iIl-  la  municipalité  du  caiito 

1°  I  registre  pour  servir  à  lii 

'2°  1  registre  des  Patentes  c 
canton  rural  de  lîuingamp,  an 

'A"  1  re^'islre  pour  servir  à  l'e 
IV-an  VIII. 
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leuf  e(  spacieux,  à  l'abri  de  t'huini- 
lente  tenue.  Tout  est  d«puis  long- 
mgé,  il  existe  même  une  ébauche 
|ue  :  répaditiwn  par  séries,  cotes, 
>ssiers  esl  ù  peu  prè^  enlièrement 
Toute  une  succession  d«  maires 
appliqués  au  maintien  do  l'ordre, 
ur  (jue  le  classement  soit  achevé 
et  parfait.  Le  Maire  apprécie  l'utilité  du  travail,  l'adjoint 
s'intéresse  beaucoup  aux  archives,  dont  it  s'est  jadis  oc- 
cupé, et  de  plus  le  concours  de  l'instituteur  est  assuré. 
II  y  a  donc  lieu   d'espérer  qu'à   brève   échéance,   cette 
mairie  recevra  un  classement  complet  et  réglementaire. 
Le  Bullelin  des  Lois  eat  r^ié  de  l'an  VIII  â  1847.  On  le 
reçoit  encore,  et  la  suite  de  la  collection  est  classée  avec 
soin  en  paquets  par  années. 

Le  Becueil  est  relié  de  1818  à  1847,  le  peste  est  enliassé 
par  années. 

Le  plus  ancien  registre  de  délibérations  va  du  15  août 
1790  au  4  frucidor  an  IL  Celles-cj  se  continuenL  sans 
interruption  à  partir  du  suivant  qui  commence  le  12  avril 
1807. 

Les  registres  paroissiaux  débutent  :  le.s  baptêmes  en 
160e,  les  mariages  en  1621,  et  les  sépultures  en  1609  et 
s'étendent  jusqu'à  1792  avec  des  lacunes.  Tables  générales 
par  ordre  alphabétique  et  chronologique  des  baptêmes 
et  naissances,  xvii-xix*  s. 

Une  liasse  intéressante  renferme  les  comptes  des  biens 
Pl  revenus  de  ta  fabrique  :  1760-1761  ot  1769-1793. 

L'Atlas  demande  une  nouvelle  reliure,  le-  matrices 
caiiastrales  sont  en  bon  étal. 

Il  existe  deux  inventaireis  de  1843  et  1857,  ce  dernier 
a  été  tenu  à  jour  jusqu'à  ces  dernières  années. 

Saint-Agathon.  -  Rayonnage  insuflisanl.  Ensemble  des 
archives  en  ordre  et  bien  rangé.  Le  secrétaire,  conseiller 
municipal,  a  développé  chez  un  nolaîre  d'excellentes  no- 
tions de  tenue  des  do.ssiers,  et  do  ctaiî^emenl.  Il  s'inté- 
resse h  ses  archives  et  à  l'histoire  du  pays,  et  offre  toutes 
les  qualités  requisfs  pour  cla.^ser  les  papiers  de  la  com- 
mune, seTon  la  méthode  réglementaire. 

On  ne  reçoit  plus  le  Bulletin  des  Loin  dont  la  partie 
aRoienne  est  enlia.ssée  en  paquets  par  années. 

Le  Recueil  esl  relié  de  1813  à  1899,  le  reste  est  enliassé 
par  années. 
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Les  délibérations  commencent  le  26  messidor  an  XII. 

Les  registres  paroissiaux  remontent  :  les  baptêmes  el  les 
•sépultures  à  1632,  et  les  mariages  à  1636,  et  vont  avec  des 
lacunes  jusqu'à  1792.  JJn  certain  nombre  sont  en  très 
mauvais  état. 

U Atlas  de  1824  est  en  bon  état.  Un  registre  des  malrictt 
cadastrales  demande  à  être  réparé. 

Pas  d'inventaire. 

Saint-Carreuo.  —  Local  vaste  au  1«'  étage.  Rayomiage 
insuffisant  :  une  étagère  serait  nécessaire  pour  installer 
les  imprimés  modernes,  et  dégager  la  grande  armoire  où 
sont  renfermés  les  documents  d'archives.  Les  papiers  sont 
dans  un  ordre  relatif,  l'ensemble  est  bien  tenu.  Le  secré- 
taire-instituteur nouveau  est  plein  de  bonne  volonté.  Le 
Maire  est  un  savant  qui  connaît  la  valeur  de^s  vieux  docu- 
ments. Les  Archives  départementales  doivent  d'ailleurs  à 
sa  bienveillante  générosité  le  don  important  d'un  certain 
nombre  de  pièces  d'un  grand  intérêt  historique,  qui  sont 
venues  il  y  a  quelques  années  enrichir  utilement  les  col- 
lections de  ce  dépôt.  On  peut  donc  espérer  que  les 
archives  de  celte  commune  ne  tarderont  pas  à  être  réor- 
ganisées et  à  recevoir  un  classement  méthodique  définitif. 

On  ne  reçoit  plus  le  Bulletin  des  Lois  :  la  partie  an- 
cienne est  dans  un  petit  cabinet  adjacent,  en  paquets  et 
mélangée  avec  celle  correspondante  du  Recueil  dont  les 
dernières  années  sont  enliassées  et  renfermées  dans  l'ar- 
moire de  la  salle  de  la  mairie. 

Les  délihéralions  partent  du  15  pluviôse  an  IX  (lacune 
de  1825  à  J834). 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  les  baptêmes  en 
1615,  les  mariages  en  1669  et  les  sépultures  en  1621,  et  ^é- 
tendent  jusqu'à  1792  avec  des  lacunes  nombreuses. 

11  exi^^te  deux  Allas  cadastraux  de  1808  et  1842  qui  sont 
en  bon  état  ainsi  que  les  matrices  cadastrales. 

Pas  d'inventaire. 

8aint-Jean-Kerdanlel.  —  Local  très  humide  et  mal  ex- 
posé. Les  papiers  y  pourrissent  Ordre  relatif.  Etat  civil 
moderne,  pièces  et  imprimés  du  service  courant  dans  une 
armoire  à  casiers  étiquetés.  Sur  une  étagère,  collection^ 
imprimées,  état  civil  ancien  et  un  certain  nombre  de  dos- 
siers modernes  dans  des  cartons  étiquetés.  Le  Maire  s'oc- 
cupe seul  de  ses  archives  avec  une  expérience  qu'il  a 
acquise  en  remplissant  autrefois  les  fonctions  de  secr^ 
taire.  Il  est  plein  de  bonne  volonté,  mais  dispose  de  peu 
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:u  de  rencuur4g«r  vivement  à  employer 

ent  de  ses  papk'rs. 

Lois  comprend  quelques  volumes  bro- 

oit  plus. 

îlié  ou  broché  jusqu'à  1868,  le  Peste  est 

Ir^  par  annéet^,  en  paquets  non  enlias- 

s    remonlent   au    29   avril    1816    (le.  1" 
3  avril  1814  par  des  prestations  de  ser- 

"oissiauK  commencent  :  les  baptêmes  et 
653,  et  les  sépultures  en   1654  et  vont 
upart  sont  en  très  mauvais  étal, 
il  les  matrices  cadastrales  sont  en  bon 


is  de  mairie.  Les  archives  sont  chez  le 
maire  dans  une  chambre  au  1"  élage,  conditions  très  défa- 
vorables pour  leur  bon  ordre  el  leur  conservation.  Elles 
sont  empilées  dans  une  armoire  et  sur  la  cbeminëe.  Mal- 
gré cet  état  de  choses,  ©Iles  sont  actuellement  assez  bien 
entretenues  et  ordonnées.  Le  Maire  en  prend  grand  soin 
et  a  le  mérite  de  s'en  occuper  -seul.  Il  ©st  tout  disposé  à 
(aire  le  classement,  dont  il  comprend  rinlérêl  et  l'utilité. 

On  reçoit  encore  le  Bulletin  des  Lois  :  la  partie  ancienne 
comprenant  quelques  volumes  reliés  est  incomplète,  ta 
partie  moderne  est  enlia-ssée  par  années. 

Le  Recueil  a  quelques  volumes  reliés,  le  resl«  est  en- 
tiassé  par  années. 

Les  délibérations  commencent  le  18  mar»  1838  (Il  man- 
que un  registre  IS08-I837.  mentionné  en  1843,-  mais  suivant 
une  note  postérieure,   sa  disparition  «st   déjà  ancienne). 

Les  registres  paroissiaux  remonlent  :  les  baptêmes  à 
1616,  «l  les  mariages  et  les  sépulture^  à  1671,  et  sétendenl 
jusqu'à  1792,  avec  des  lacunes. 

VAtlus  de  1842  el  les  matrices  cadastrales  sont  en  bon 
ét^l. 

Il  existe  un  inventaire  d«  1843  avec  des  rectillcations. 

Trègomar,  —  Local  neuf  et  soc.  L'insuffisance  des 
rayons  est  la  principale  cau.sc  du  dé-^ordre  relalit  des 
archives.  Faute  do  place,  la  plupart  ries  imprimés  sont 
éparpillés  mâles  partie  sur  le  sol,  partie  sur  le  haut  d'une 
armoire  ou  même  dans  celle-ci.  On  retrouve  les  traces 
d'un  classement  antérieur  :  un  certain  nombre  de  dos.siers 
portent  l'indication  des  lettres  de  séri«  réglementairea 


636  TROl: 

Grâce  à  cela  et  à  la  peti 
sèment  méthodique  dédi 
est  peu  au  courant  de  I 
trouvera  un  concours  u 

On  reçoit  encore  le  i 
ciennes  sont  en  paquel 
désordre. 

Le  Hecueil  comprend 
à  1853,  les  années  réoer 
nières,  méiangËes  et  «do 
du  cadastre. 

Les  délibérations  part 

Los  registres  parois$ia 
1605,  les  mariages  en  11 
vont  avec  des  lacunes  ji 

L'Atlas  et  les  matrices 

Pas  d'inventaire. 

Saint-Briei 


es,  CoiDiiiiiiiales  et  fiospitalièfes 
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adresser  ci-joint  mon  rapport  sur 
parteroentales,  communaies  et  hos 
ice  écoulé. 
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avaux  de  l'annéa.  —  En  première 
lion  dea  travaux  exécutés  en  vue  de 
»,  et  dans  chaque  série,  la  recons- 
ivers  fonds  de  celle-ci.  Nous  avons 
iDiment  )o3  cartons,  plus  un  grand 
es  se  rapportant  à  toutes  les  séricsl 
e  il  a  été  retrouvé  plusieurs  plices 
des  fonds  inventoriés,  et  qui  ont 
grés  dans  leurs  dossiers.  Nous  avons 
que  de  nombreux  documents  ana- 
<nt  été,  à  une  époque  antérieure, 
■spectifs,  soit  pour  itre  conununf- 
ilir  des  groupements  factices  en  vue 
sans  qu'il  ait  été  laissé  à  l'endroit 
note  indiquant  le  motif  ni  le  Heu  de 


lar  celui-ci,  (ait  parvenir  aux  in 
}les  parmi  ceux  qui  ont  ilé  dem 
les  municipales  du  cheMieu  e 
suit  par  un  certain  nombre  de  n 

'.  signaler  en  particulier,  les  tria 
iB6e  considérable    des    dossiers 

ites  proprement  dits  des  agents  < 
autes  des  arrêtés  du  Conseil  dt 
lutres  à  conserver  indéflnîmenl 

gestions  el  par  arrondissement 
ïstion  1908-1909.  Lin  certain  ne 

à  1899  étaient  demeurÉcs  dai 
e  ;  après  les  avoir  lait  rcchercl 
a  avons  provoqué  le  versumeni 
r  les  collections,  l'ar  ailleurs 

justificatives  à  l'appui  des  co: 

de  vendre  les  papiers  susceptib! 

>ir  extrait  les  pièces  utiles  à  con: 

nitivcmcnt. 

artenant  à  la  série  0  ont  aussi 

les  dossiers  des  chemins  de  g 
«rit  commun. 
ie  fonds  provenant  des  versemei 

été  complètement  remanié  et 
ibord  été  procédé  fi  im  triage  j 
nts  périmes  ont  été  retirés  pou 
loin  l'objet  d'une  proposition 
jcnts  qui  doivent  être  conservés 
!  classés  au  3°  étage  Est  par  se 
is  cbaque  service  par  catégoriel 
le  la  catégorie  et  de  la  limite  1 
.  a  celle-ci. 

ossiers  du  domaine  maritime  o 
ux  demandes  des  bureaux  de  1: 

dossiers  retrouvés  après  coup  o 
lus  dans  la  subdivision  T  rclatii 

lénientaires  ont  été  eftectués  de 

er  les  collections. 

nt  et  le  classement  des  doubi 

des  aelM  adminiilrallfs  en   n< 
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considérable  dans  le  dépôt,  a  été  poursuivi  par  M-  Rolland, 
afin  de  répondre  aux  demandes  des  maires,  qui  à  la  suite 
de  nos  tournées  d'inspection  se  mettent  en  devoir  de  com- 
bler les  lacunes  de  leurs  ooUections. 

Looal.  —  Poiu*  faciliter  le  transport  de  l'énorme  quantité 
de  dossiers  qui  sont  montés  dans  les  étages  supérieiu?,  Ion 
des  versements  administratifs  et  descendus  des  combles  Ion 
des  ventes  de  papiers  inutiles,  il  serait  indisx)ensab]e  d'éta- 
blir un  treuil  élévatoire  avec  plateau,  à  l'extérieur  du  bâti- 
ment des  Archives.  D'une  part  la  disposition  de  l'escalier  et 
l'étroitesse  de  sa  cage  rendent  la  circulation  extrêmement 
difficile  à  travers  les  étages  avec  un  chargement,  et  exposât 
au  risque  soit  d'une  chute  préjudiciable  aux  dossiers,  soit 
d'une  dégradation  des  murs.  D'autre  part,  la  lenteur  même 
du  transport  occasionne  une  perte  de  temps  considérable 
pour  le  personnel,  et  un  dérangement  pour  le  public,  à  qui 
toute  recherche  est  rendue  à  peu  près  impossible  pendant 
la  durée  de  l'opération  puisqu'on  est  obligé  de  traverser 
sans  cesse  la  salle  de  travail.  M.  l'Architecte  départemental 
m'a  fait  connaître  que  la  dépense  serait  minime,  et  aun 
l'honneur  de  soumettre  un  devis  à  votre  approbation.  Ce 
treuil  élévatoire  serait  établi  dans  le  pignon  Est  du  bâtimœt, 
les  voitures  pourraient  ainsi  y  accéder  facilement,  en  péné- 
trant dans  le  parc  par  la  porte  cochère  de  la  rue  du  Parc. 

Rélntégratioiit  aux  ArohlvM-départeineiitaiea.  -~  A  la 

suite  de  nos  tournées  d'inspection  du  précédent  exercice,  il 
a  été  réintégré  aux  Archives  départementales  :  5  registres 
provenant  de  l'ancienne  municipalité  du  eanlon  rural  de 
Guingamp,  dont  le  versement  a  été  effectué  par  M.  le  Maire 
de  Ploumagoar,  où  se  trouvait  alors  le  siège  de  cette  admi- 
nistration. Ce  sont  : 

i*>  I  registre  pour  servir  à  l'inspection  des  citoyens  du  can- 
ton, an  V  ; 

a®  I  registre  contenant  :  i^  l'enregistrement  des  patentes 
délivrées  aux  citoyens  du  canton,  an  V-an  VIII  ;  a*  la  corres- 
pondance de  l'administration  municipale  du  canton,  an  IV* 
an  Vn  ; 

3<^  I  registre  pour  servir  à  l'enregistremeat  des  lois  qui 
viendront  à  l'administration  municipale  du  canton,  an  IV- 
an  VIÎÎ  ; 

4®  a  registres  pour  servir  à  l'enregistrement  des  lois  qui 
viendront  à  la  commune  de  Saint-Agathon  (alors  dénommée 
Bonvallon)  ressortissant  au  canton  rural  de  Guingamp,  if^ 
an  IV. 
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I  paplara  admlnlttratlfs.  —  il  a  été  versé 
le  i8  juin  igiS  par  la  Trétorerie  gtntnde, 
:ametB  pour  les  exercices  189g  à  igoi,  et  i3 
tercices.  190a  et  1908,  le  tout  concernant  lea 
9  cette  administration,  38  livres  récapittila- 
m  divers  de  l'année  1903,  i,94i  r6les  el  états 
ipteuTs  de  l'arTondissemeiit  de  Saint-Brieuc 
10,  et  107  journaux  à  souche  pour  l'exercice 

;  la  Préfecture  ont  eflectué  les  versemenU 

I  Conseil  de  préfecture  a  versé  le  iS  mars 
inuUs  de$  comptes  de  gettlon  et  arrêtés  du 
Lure,  gestions  1S80-1881  à  1S98-1899,  ft  l'éUt 
Moments  se  trouvaient  dans  les  combles  de 

nous  les  avons  fait  soigneusement  recher- 
it  d'en  réclamer  le  versement. 

II  Préfet  a  versé  le  18  Juin  191$  un  registre 
(  allant  de  1877  h  1880. 

>n,  3*  bureau,  a  versé  le  35  mars  igii,  45 
concernant  let  dipeniet  du  culte  catho- 
)o5,  et  I  liasse  de  compte»  annuels  det  dé- 
itholique  de  1876  à  190S. 
a  a  versé  le  ij  août  1918,  5  registres  LUltt 
de  la  classe  1904  des  5  arrondissements  et 
IX  de  recensement  de  l'arrondissement  de 
le  1904. 

ilari  d«  finanua.  —  Aux  termes  de  la  cir- 
aplabilité  publique  en  date  du  18  janvier 
des  instructions  de  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
et  des  Beauj(-Arts,  du  i3  février  igt4,  il  a 
rrésorier-Païeur  général  des  Gâtes -du-Nord, 
latée  du  9  février  1914,  les  rAles  des  quatre 
tctes  des  années  1909  et  1910,  pour  l'arron- 
nt-Brièuc,  précédemment  déposés  aux  Ar- 
taies. 

plara  InutllH.  —  t"  Tente  cffectiéa 
dait.  —  La  vente  de  jtaplers  inutiles  votés 
éra)  dans  ses  séances  des  iS  avril  et  10  sep- 
irouvée  par  la  Commission  locale  dans  sa 
er  1914  et  autorisée  par  M.  le  Ministre  de 
ique  et  des  Beaux-Arts  le  8  janvier  i9id>  a 
}urs  du  présent  exercice.  Elle  a  produit  la 
io  au  proBt  de  l'Etat,  et  celle  de  3i4  b.  18 
rtement. 
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En  ce  qui  concerne  l'emploi  de  cette  dernière  somme  dont 
le  montant  a  été  versé  à  la  Trésorerie  le  i3  mai  1914,  pour  le 
compte  du  département,  et  qui  constitue  pour  celui-ci  ijiw 
recette  éventuelle,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  demander  au  Conseil  général,  que,  selon  l'usage  prati- 
qué de  façon  constante  dans  les  autres  départements,  elle 
soit  consacrée  intégralement  au  service  des  Archives.  Sur  cette 
somme  il  pourrait  être  attribué  —  comme  on  le  fait  ailleurs 
couramment  —  la  somme  de  cent  francs  à  l'employé  des 
Archives  qui  s'est  chargé  du  travail  matériel  préparatoire  de 
la  vente.  Los  gratiflcations  sont  très  rares  pour  le  personnel 
des  Archives,  et  celle-ci  aurait  pour  avantage  de  ne  représen- 
ter aucun  déboursé  pour  le  département.  D'autre  part,  elle 
ne  saurait  être  mieux  appliquée  et  nous  fournirait  l'occasioD 
de  donner  à  M.  Morisot  un  témoignage  de  notre  satisfaction 
pour  le  passé,  et  un  encouragement  pour  l'avenir.  Le  reste 
de  la  somme,  soit  21 4  fr.  38  serait  affecté  à  l'acquisition  d'ou- 
vrages intéressant  \es  Archives.  Cela  nous  permettrait  de 
grossir  celte  année  le  modeste  crédit  dont  nous  disposons  à 
cet  effet  et  d'acheter  les  ouvrages  importants  et  utiles  pour 
notre  service,  dont  le  coût  est  trop  élevé  pour  nos  ressources 
habituelles. 

2°  Tente  proposée.  —  Conformément  aux  circulaires  des 
24  juin  1844  et  12  août  1887,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  demander  au  Conseil  général  de  voter  les  ventes 
qui  suivent  : 

î^  Au  profit  de  VElat.  —  Documents  périmés  de  la  série  P, 
papiers  de  finances  provenant  de  versements  de  la  Trésorerie 
générale.  Ils  comprennent  des  registres,  carnets  et  liasses 
concernant  les  divers  services  de  cette  administration  qui  se 
périment  par  10,  20  et  3o  ans,  alors  qu'ils  ne  présentent  plus 
aucun  intérêt  pratique,  leur  intérêt  historique  étant  nul. 
Un  état  manuscrit  détaillé  de  ces  papiers  que  nous  ne  pou- 
vons reproduire  ici  faute  de  place,  sera  joint  au  présent  rap- 
port pour  être  soumis  à  l'examen  du  Conseil  général.  L'en- 
semble forme  un  total  de  762  liasses  et  a,643  registres  el 
s'étend  de  181 9  à  1900,  la  limite  de  péremption  variant  sui- 
vant chaque  catégorie  de  dossiers. 

2^  Au  profit  du  département.  —  a)  Budgets  el  comptes  du 
département  des  Côtes-du-Nord,  doubles  exemplaires  impri- 
més, années  i836  à  1903,  i,64o  brochures. 
Le  triage  a  été  fait  sur  les  bases  suivantes  : 
Doubles  exemplaires  conservés  aux  Archives  pour  satisfaire 
aux  demandes  possibles  des  bureaux  :  5  exemplaires  pour  te 


nires  à  1890,  10  de  i8go  à  1900,  et  aS  k  partir 

et  compte*  des  départemenlt  itrangen  autre* 
Bretagne,  annfies  antérieuret  I  1900,  et  doublet 

et  budgets  et  comptes  des  départements  bre- 

ochures. 

S  pour  tes  premiers  comme  limite  de  péremp- 

e  10  ans,  au  bout  desquels  ils  peuvent  être  con- 
inutiles  au  service  des  bureaux  et  pour  l'usage 

>udgets  et  oomptcH  des  départements  bretons, 
rvés  indéâniment,  comme  pouvant  fournir  à' 
partementele  des  renseignements  utiles  sur  ta 
lépartements  voisins  et  aussi  parce  qu'ils  for- 
mients  précieux  pour  l'histoire  administrative 
i  de  la  région. 

de  rebut  divers,  principalement  doubles  exem> 
s  de  journaux  locaux,  tonnant  un  tas  de  i4o 

inceme  ces  derniers,  ils  pourraient  être  otterta 
â  la  bibliotbëque  municipale  de  Saint-Brieuc 
suite  s'il  y  a  lieu  ft  la  bibliothèque  nationale, 
T  leurs  collections,  et  si  toutetoîs  le  Conseil 
ien  voter  dans  ce  sens,  faire  l'objet  d'un  wote 
décidant  qu'ils  seront  vendus  en  cas  de  non 
l'un  et  l'autre  établissement. 
<n$  offtetetlet  diverses  antérieures  à  igoo,  i  lois, 
'ochures  et  imprimés  de  toute  espèce  envoyés 
r  les  différents  ministères  et  qui  encombrent 
présenter  aucun  intérêt  administratif  ni  histo- 
.  les  instructions  ministérielles  du  ja  Juillet 
lestions  ont  été  Atées  des  rayons  qu'elles  em- 
ns  profit,  et  triées  avec  le  plus  grand  soin.  On 
ibord  tout  ce  qui  d'une  manière  quelconque  ^ 
u  département  ou  à  là  Bretagne,  et  ensuite  ce 
un  Intérêt  général  permanent,  l'un  et  l'autre 
ervés  indéfiniment,  enfin  ce  qui  pouvait  offrir 
momentanée,  pour  le  garder  temporairement, 
ins  que  les  ventes  de  papiers  inutiles  des  Ar- 
nentales  sont  entourées  des  plus  sAres  garan- 
d'un  triage  minutieux,  fait  suivant  des  pres- 
mentair«8  détaillées,  elles  sont  ensuite  votées 
général,  puis  soumises  à  l'avis  d'une  commls- 
enfin  approuvées  par  l'autorité  ministérielle- 


lèque 
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Cette  dernière  formalité  toutefois  n*est  pas  requise  pour  la 
vente  des  budgets  et  comptes  départementaux. 

Bibliothèque  dot  Arolilvoo.  —  Deux  des  salles  de  la  biblio- 
thèque ont  reçu  cette  année  des  étagères  supplémentaires  né- 
cessitées par  l'accroissement  des  volumes.  L'estampillage,  le 
découpage  et  l'étiquetage  de  ceux-ci  ont  été  continués,  aind 
que  la  confection  du  catalogue  sur  registre. 

Parmi  les  ouvrages  intéressants  entrés  à  la  biblioth^ 
pendant  le  cours  de  l'exercice,  citons  : 

Protier  de  la  Messelière  {V*«  Henri).  Filiations  bretonntt 
(i65o-i9T2).  Saint-Brie\ic.  Imp:  René  Prud'homme.  igiS-igii 
4  fasc.  in-8«.  t.  I  fasc.  III  et  t.  II.  fasc.  Mil 

Diclionnaire  des  familles  françaises  anciennes  ou  notables 
à  la  fin  du  xix*  siècle,  par  C.  d*E.-A.  Evreux.  Imp.  Charles 
Hérissey.  iqoS-iqiS.  13  vol.  in-8^  t.  1-XII.   A-CL'M. 

Cet  ouvrage  est  im  don  gracieux  de  l 'auteur,  qui  veut  bien 
nous  assurer  désormais  l'envoi  des  volumes  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  apparition. 

Le  Nepvou  de  Carfort  (V**  René).  La  Maisàn  Le  Nepvou,  de 
l'Evéché  de  Sl-Brieuc.  Imp.  René  Pnid 'homme.  igiS.  fn-H" 

Hausser  (Henri).  Les  sources  de  VHistoire  de  France,  nf 
siècle,  1494-1610.  Paris  Alphonse  Picard  et  fils.  1900-191?. 
3  vol.  in-8«.  t.  Mil. 

Lecestre  (Léon)  Abbayes,  prieurés  el  couvents  d^hommes  en 
France.  Paris.  Alphonse  Picard  et  fils.- 190a.  in-8®. 

Jean  (Le  P.  Armand).  Les  Evéques  el  archevêques  dêFranit 
depuis  1682  jusqu'à  1801.  Paris.  Alphonse  Picard.  1891.  in-8* 

Sex'pstre  (Em.).  Le  clergé  breton  en  i8oi....  Paris.  1915. 
br.  96  pp.  in-8« 

Laigue  (C**  René  de).  Le  Combat  des  Trente  et  les  champiems 
du  parti  breton.  Rennes.  Société  des  Bibliophiles  Bretons 
rgiS.  in-8<*. 

Dubreuil  (Léon).  Le  régime  révolutionnaire  dans  le  distrid 
de  Dinan.  35  Nivôse  an  II-3o  Floréal  an  III.  Paris.  Honoré 
Champion.  1913.  in-8®. 

Homan  (J.).  Manuel  de  sigûtographie  française.  PsA. 
Alphonse  Picard  et  fils.  1913.  in-S*». 

Entraygues  (L'abbé).  Mgr  de  Royère,  évêque  de  Trégnier, 
dernier  évêque  de  Castres.  Paris.' Lethîelleux.  1912.  in-i6. 

Le  Borgne  (Guy).  Armoriai  breton...,  publié  à  Rennes  en 
1667,  réimprimé  en  fac-similé  sous  la  direbtion...  de  M. 
Edouard  de  "Berge vin.  Saint-Brieuc.  Imp." René* Prtid'hôlninc 
1903.  In-fol.  ex.  num.  pap.  Holl. 


ution  en  Bretagne.  Notes  et  Docu- 
\es),  député  du  Finistère  à  la  Con- 
;.  Rdiiies.  OlRTlhilr.  igij.  br.  fio  pp. 

Ma  Bretagne.  De  la  Rance  au  Dou- 
F,  Gifïon.    igcS.  in-B". 
rie  (Arthur).  Histoire  de  Bretagne, 
ce.  par  BatWIcmy  Pocqiiet.  Rennes. 
191^.  in-8-. 

;loni.  —  Elles  se  répartissent  ainsi  : 
)ureaux  de  la  Préfecture  avec  dépla- 

bureaux  de  la  Préfecture  sans 

5 

it min istra lions  municipales...  3 

Trésorerie  générale i 

linistration  des  Ponts-et-Cbaus 

3 

dministration  des  Domaines..  i 

[ispection  d'Académie i 

c  particuliers  : 


393 

iciel  de  la  Propriétô  industrielle 

imes  de  la  bibliothèque) 100 

Total 8a5 

i  3  personnes,  produisant  la  somme 

lartement. 

lis  3  expéditions  à  diverses  adminis- 

Ivai.  —  La  commission  des  Archives, 
nseil  général  en  aoiU  igii,  n'a  pas 
e  aux  Archives  départementales.'  Il 
:lle  fonctionnât  cette  année  au  cours 
afin  dç  constater  et  par  suite  d'en- 
oyés  dans  le  service,  et  de  se  rendre 
de  l'utilité   des  améliorations  solli- 
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ii.  —  Archives  des  sous-préfectures* 

Une  somme  de  deux  cents  francs  ayant  été  attribuée  par  lé 
'Conseil  général  au  cours  des  sessions  d'août  1913  et  de  sep- 
tembre 1913  à  chaque  soub-préfecture  pour  effectuer  le  clas- 
sement de  ses  archives,  nous  avons  tenu  à  constater  l'état 
d'avancement  de  la  besogne  pour  chacune  d'elles. 

Dlnan.  —  Le  travail  est  à  peine  ébauché.  M.  le  Sous-Préfet 
projette  un  nouvel  aménagement  du  local  des  bureaux,  qui 
permettrait  aux  archives  de  recevoir  une  installation  conve- 
nable. C'est  une  mesure  nécessaire,  étant  donné  l'état  des 
lieux  actuel  qui  est  très  défectueux.  H  n  y  a  pas  de  salle 
d'archives  proprement  dite  et  les  dossiers  sont  dispersés  de 
tous  côtés,  faute  de  place,  ce  qui  est  une  condition  très  nui- 
sible à  l'ordre.  D'autre  part,  une  grande  partie,  la  plus  an- 
cienne, se  trouve,  comme  nous  l'avions  déjà  signalé,  dans  une 
chambre  de  l 'habitation  particulière  du  Sous-Préfet,  à  l 'étage 
supérieur.  Cela  en  i*end  l'accès  sinon  impossible,  du  nnoim 
très  difficile,  et  par  suite  est  une  entrave  au  classement. 

Il  semble  cependant  que,  même  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, un  plus  grand  effort  pourrait  être  accompli.  Au  lieu 
de  se  contenter  par  exemple,  pour  dégager  la  chambre  de 
l'habitation  du  Sous-Préfet,  très  encombrée,  de  rassembler 
en  tas  par  terre  les  papiers  de  la  recette  des  finances,  et  de 
disposer  sur  les  rayons  sans  méthode  les  autres  documents 
provenant  pour  la  plupart  des  bureaux  de  la  sous-préfecture, 
il  serait  facile  de  grouper  les  dossiers  par  catégories  et  par 
dates.  On  éviterait  ainsi  un  rangement  purement  satisfaisant 
pour  l'œil,  mais  qui  ne  correspond  à  aucun  ordre  dans  la 
réalité. 

Il  est  bon  de  remarquer  toutefois  qu'ime  grande  quantité 
de  dossiers  des  finances,  après  avoir  été  soigneusement  exa- 
minés, ont  été  descendus  au  fur  et  à  mestire  dans  la  buanderie 
inutilisée  où  on  les  a  réunis  et  ordonnés  par  années,  pour 
être  vendus.  Cette  opération  de  triage  et  de  vente  devrait 
être  menée  rapidement  et  terminée  avant  tout  autre  travail. 
Elle  aurait  pour  résultat  de  supprimer  une  très  grande  partie 
des  papiers,  et  de  faire  de  la  place  dans  un  local  déjà  beau- 
coup trop  restreint.  D'autre  part,  il  est  indispensable  qu'elle 
soit  achevée  avant  de  songer  à  une  nouvelle  installation  des 
archives,  afin  de  diminuer  la  besogne  du  transport  des  dos- 
siers et  du  clasiement  futur. 
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du  Conseil  d'arrondissement,  les  pièces  des 
es  sont  toujours  classées  avec  soin  dans  des 
îièces  moins  récentes  classées  sur  des  rayons 
tes.  Par  terre,  il  y  eu  un  essai  de  classement, 
nanccs  ont  été  répartis  à  droite  par  années,  et 
'el  a  été  réuni  en  paquets  h  gauche. 
il  y  aurait  lieu  d'accentuer  énergiquemcnt 
Usé  et  d'accélérer  la  besogne  déclassement  : 
-ail  sinon  dans  un  classement  diMiiillé  et  dcH- 
el  on  pourrait  attendre  l 'a  ménage  ment  pro- 
d'archives,  au  moins  dans  un  gitiupement 
chaque  es[>^[:e  ordonnés  avec  le  plus  grand 
est  nécessaire  de  préparer  une  vente  1res  pro- 
:uments  susceptibles  de  suppression  M.  le 
romis  d'apporter  à  la  prompte  réorganisation 
tout  le  concours  de  sa  bonne  volonté. 


~  Un  grand  progrès  a  été  accompli  depuis 
inspection  au  cours  de  l'été  igii.  ACtuelIe- 
'es  sont  proprement  rangées  et  bien  tenues. 
es  conditions  d'installation  ont  été  sensible- 
B,  la  toiture  du  petit  pavillon  réservé  au  gros 
•té  réparée  et  la  pluie  ne  pénètre  plus.  On  a 
ux  étagères  précédemment  établies  de  grandes 
i  dossiers  sont  en  parfaite  sécurité.  D'autre 

louable  activité  do  M.  le  Sous-Préfet,  le  tra- 
nt  des  papiers  entrepris  par  le  personnel  de  la 
est  très  avancé.  Le  tas  de  pièces  amoncelé 
âol.  a  été  entièrement  dégagé  et  trié.  Les  dos- 
ne  catégorie  ont  été  soigneusement  groupés, 
et  répartis  entre  les.  diverses  séries  réglein'',i. 
de  iSii.  Ils  ont  été  ficelés  chacun  dans  une 
portant  la  lettre  de  série,  la  mention  du  con- 
!s  extrêmes.  On  les  a  ensuite  déposés  sur  les 
lires,  suivant  l'ordre  des  séries,  avec  l'indica- 
rès  visible  pour  l'ensemble  de  chacune  d  elles, 

lui  est  aRcclée. 

es  finances  ordonnés  par  années  sont  déposés 
e  la  salle,  de  même  la  collection  du  Bulletin 
opriélé  industrielle  et  commerciale,  enfln  les 
aires  du  Recueil  des  actes  ndministra'.iji.  Sur 
t  rangés  la  partie  supplémentaire  du  Bulletin 

par  années,  et  les  ouvrages  administratifs 
I  d'un  usage  courant. 


Une  pancarte  fixée  k. 
classement  et  sert  à  indi 

Ce  qui  reste  à  faire,  i 
dire  le  classement  intéri 
de  chaque  dossier.  Ces) 
pensable  qui  facilitera  s 
lorsqu'il  sera  achevé,  il 
des  archives  de  la  sous- 

M.  le  Sou  a- Préfet  nous 
vement  de  l'œuvre  déji 

Lannisn.  —  La  besog 
excellente  voie  et  sera  ■ 
votée  par  le  Conseil  gén 
pris  un  auxiliaire  spécit 
c'est  un  ancien  employi 
conséquent  tr&s  au  cour 
glementaires  sont  stricti 
après  les  avoir  soîgneu: 
tibles  d'être  vendus,  ils 
par  groupes  nettement 
server  ils  sont  déjk  poui 
classement  par  séries  ei 
rayons  commencée.  Ils 
mention  exacte  du  cont 
les  râles  des  contributioi 
ficelés  en  liasses  munies 
de  l'année. 

An  1*  étage,  les  Impri 
cAtë  se  trouvent  rangées 
a  être  vendues. 

En  résumé,  il  a  été  fi 
meilleurs  résultats,  tl  i 
même  sens  et  I  mener  I' 
sèment  sera  achevé,  il  y  ' 

Loudéan.  —  Rien  n'a 
demeurées  dans  la  situât: 
il  y  a  trots  ans.  Cependai 
pénbtre  plus  dana  les  d< 
i"  étage,  au-dessus  des 
tenant  d'y  Installer  les 
ett  munie  de  rayons  en  i 
table  que  ces  condltione 
profit.  Il  y  a  eu  toutefois  i 
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ndre  tous  les  dossiers  pour  6ter  la  poiu- 
étagëres,  mais  la  besogne  a  été  suspendue 
nt  restés  sur  le  sol  au  lieu  d'Être  remis 
[ue  le  désordre  s'en  est  accru  d'autant, 
aal  pris,  au  lieu  de  déposer  les  dossiers 
ipant  Immédiatement  par  catégcM'ies,  on 
môle  avec  l'intention  de  les  dégager  plus 

les  répartir  dans  leurs  séries  respectives, 
néthode  qui  rend  le  travail  plus  lent  et 
a  changé  les  chemises  déchirées  de  quel- 
le que  le  travail  de  classement  négligé  ,| 
atrepris  sans  autre  délai,  et  que  le  nrédit  t 
e  Conseil  général,  il  y  a  dix-huit  mois, 

lage.  La  besogne  ne  saurait  plus  souOrir  'i 

i  au  bon  fonctionnement  du  service,  en  ' 

Tches,  sinon  impossibles  du  moins  très  -, 

ieu  notamment  de  préparer  au  plus  tât  ,■ 

Lvions  déjà  précédemment  exposé  la  né- 
inutiles  qui  encombrent  le  grenier  de  " 
■Préfet.                                                                                                             ii 
sous-préfecture  de  Loudéac  qui  avaient                                               i 
!  comme  se  trouvant  dans  le  plus  msu-                                                    v 

ce  titre  un  soin  et  une  attention  tout  1^ 

ntempéries  ne  sont  plus  une  cause  de 
importe  d'en  éviter  une  autre  en  léta- 

wssible  l'ordre  dans  les  diverses  ootlec-  i 

m  l'absence  de  M.  le  Sous-Préfet,  nous  a 

it  tout  son  zèle  à  réparer  les  négligences  ' 

«  a  ses  efforts  laborieux  et  i  la  mise  en 
re  volonté,  les  archives  recevraient  trte 
lassement  définitif. 


chives  commuQRles. 

.es  archives  sont  restées  dans  le  mfime 
Mente,  et  les  travaux  de  classement  sus- 
ireusement  pas  encore  été  repris.  M.  le 
:  nous  a  promis  toutefois  de  ne  pas  tar- 
ïire  continuer  au  plus  tAt  la  besogne  si 
le-ci  sera  confiée  à  un  employé  tempo- 
cet  eftet,  et  offrant  toutes  les  capacités 


i 
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M.  le  Maire  a  entrepris  au  cours  de  cette  année  une  œuvre 
dont  il  convient  de  le  féliciter  :  il  s'agit  de  la  Iranscriptiou 
intégrale  des  registres  de  délibérations  de  l'adminislration 
municipale  sous  la  période  révolutionnaire,  depuis  1791.  Ce 
travail  de  copie  est  exécuté  avec  le  plus  grand  soin  sur  de  su- 
perbes registres  recouverts  en  parchemin,  dûment  vérifié  el 
collalionné.  Il  a  pour  but  de  former  une  collection  en  double 
des  documents  originaux,  destinée  à  servir  au  cas  où  ces  der- 
niers viendraienl  par  accident  à  disparaître.  «La  copie  du 
premier  registre  est  déjà  achevée. 

Andel.  —  Conditions  d'installations  très  défavorables.  Pas 
de  salle  de  mairie,  mais  une  simple  pièce  microscopique  for- 
mée par  des  cloisons  en  planches  dans  une  chambre  au  i*' 
étage  de  la  maison  du  secrétaiie.  Le  désordre  et  la  confusion 
dans  les  archives  sont  extrêmes.  Ils  sont  en  partie  dfis  au 
manque  de  place,  et  aussi  aux  nombreux  déménagements 
que  les  papiers  ont  eu  à  subir,  faute  de  local  spécialemenl 
affecté  à  la  mairie.  Il  n'y  a  qu'une  seule  étagère  et  une  tout* 
petite  armoire  où  se  trouve  renfermé  l 'état-civil  moderne. 
Celui-ci  est  h  peu  près  en  ordre,  mais  le  reste,  papiers  manus- 
crits et  imprimés  est  empilé  dans  le  plus  complet  mélange 
sur  l'étagère,  ou  bien  entassé  dans  des  caisses  par  terre.  Les 
dossiers  du  service  courant  sont  rangés  dans  des  cartons 
étiquetés.  Le  secrétaire  est  plein  de  bonne  volonté  :  dirigé 
par  les  conseils  expérimentés  du  Maire,  esprit  cultivé,  il  ne 
saurait  manquer  d'apporter  à  la  fâcheuse  situation  présente 
toutes  les  améliorations  possibles  et  nécessaires. 

Un  fait  particulièrement  regrettable  est  à  signaler  pour 
cette  commune  :  c'est  la  disparition  complète  de  l'importante 
collection  des  registres  paroissiaux  formant  l'ancien  état-ci^il 
et  d'un  certain  nombre  de  registres  de  âélibéralions  de  la  mu- 
nicipalité. En  18^3,  la  première  remontait  à  Tannée  i54o, 
d'après  l'inventaire  dressé  à  celte  éiw^qur,  or  il  n'a  pas  olé 
retrouvé  un  seul  registre  antérieur  à  1798.  Quand  aux  seconds, 
qui,  on  18/43,  débutaient  en  1790,  ils  ne  commencent  plus 
aujourd'hui  qu'en  1876,  offrant  ainsi  ime  lacune  considé- 
rable. Ces  deux  catégories  de  documents  représentant  les 
litres  les  plus  précieux  de  la  commune,  leur  absence  constitue 
une  perle  irréparable.  Aussi  est-il  de  toute  nécessité  que  les 
tentatives  les  plus  sérieuses  soient  faites  pour  les  relrourer. 
M.  le  Maire  d 'Andel,  en  fonctions  depuis  peu,  et  qui  igno- 
rait leur  existence,  s'est  engagé  h  les  rechercher  activement 

Le  Bulletin  des  Lois  est  en  feuilles,  on  le  reçoit  encore. 

Le  Uecneil  des  actes  administratifs  comprend  quelques  ^9- 
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X  collections  sonit  dans  un  eî  g 

ossible  actuellement  de  se  re 

flat. 

cet  cadatlnUçs  «ont  <'n  l>on  {■tu' 

e  l'inventaire  de  i8/i3. 

:.  —  Mairie  en  excellent  ordn 

ireté  remarquable.  La  charge  i 

ngues  années  exercée  par  des  i 

|ui  ont  à  cccur  de  la  bien  rerap 

Irement,  conformément  au  cad 

ui-ci  a  été  développé  de  façon  i 

par  le  preceaeni  secrétaire,  père  du  titulaire  actuel  : 

_i_..i  .-..i_.  i_-  '-'Ires  de  l'alphabet,  adopté  une  in 

our  un  certain  nombre  d'entre 

lur  compléter  te  cadre  primitif.  L 

icrupuleusemcnt  suivant  l'ordre  di 

hacun  porteur  d'une  étiquette  Iv 

à  son  contenu,  sur  une  étagère 

titrée.  Les  imprimés  ne  sont  pa 

.1  enitassés  dans  des  chemises  éti 

'■S.  Un  inventaire  rédigé  en  i865  a 

i  commune  mérite  un  éloge  tout 

iloyé  dans  le  txin  entretien  de  ses  i 

Loin  est  en  feuilles,  enliassé  et  cl 

origine    jusqu'à  nos  jours.    On  I 

alement  enliassé  avec  soin  par  an 

forment  une  série  très  importai 

^libérations  du  corps  politique  d 
en-Terre,  allant  du  lo  décembre 

ibératlons  du  Conseil  général  de 
[I  ; 

xte  contenant  :  a),  les  délibéral 
a  commune  ;  b)  celles  de  l'admin: 
ton  ;  c),  celle  du  Conseil  munici[ 
dantdel'an  m  à  l'an  XI  ; 
élibérations  du  Conseil  municip< 
Kl  h  nos  Jours  (lacune  de  t83o  à  i 
>luiaux  remontent  :  les  baptfimei 
S7,  et  les  mariages  è  1677,  et  s'( 
es  tactmes. 
âe  1838  est  en  bon  état. 
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Bréhand.  —  Local  sec,  au  i^'  étage,  assez  grand  et  bien 
éclairé.  Les  archives  sont  en  bon  état  de  conservation,  mais 
les  papiers  du  service  courant  seuls  sont  en  ordre,  ainsi  que 
rétat-civîl  moderne.  Ils  sont  rangés  proprement  dans  une 
armoire  de  la  grande  salle  de  la  mairie.  Le  reste,  ancien  étal- 
civil  et  pièces  diverses,  est  plus  ou  moins  mélangé,  un  certain 
désordre  règne  surtout  ISans  les  imprimés.  Cette  partie  se 
trouve  dans  une  petite  salle  adjacente,  dite  des  archives.  La 
place  est  suffisante  pour  permettre  un  bon  classement,  et 
M.  le-  Mïure  de  Bréhand,  qui  apprécie  justeipent  la  valeur  des 
papiers  dont  il  a  la  charge,  et  l'utilité  de  les  classer,  est  tout 
disposé  à  faire  exécuter  ce  travail.  Le  secrétaire  est  animé  de 
la  meilleure  volonté. 

Le  Bulletin  des  Lois  comprend  quelques  volumes  reliés. 
Le  reste  est  en  feuilles  à  trier.  On  ne  le  reçoit  plus  depuis 
longtemps. 

Le  Recueil  est  relié  de  i8i 8  à  i85o.  La  suite  est  répartie  en 
gros  par  années,  mais  sans  être  ordonnée  dans  le  détail. 

Les  délibérations  partent  du  3o  fructidor  an  VllI,  et  pré- 
sentent des  lacunes. 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  les  mariages  et  les 
sépultures  en  1612  et  les  baptêmes  en  1657  et  s*étendent  jus- 
qu'à 179a  pour  les  baptêmes  et  mariages,  et  1791  pour  les 
sépultures.  Il  manque  3  registres  signalés  dans  rinvenlaire 
de  1843  :  2  registres  de  baptêmes  allant  de  1698  à  i656,  et  i 
registre  de  mariages  de  1G57  à  1669.  H  serait  indispensable 
d'effectuer  les  recherches  nécessaires  pour  lâcher  de  les  re- 
trouver. 

Il  y  a  a  atlas  cadastraux  de  1808  et  i84a  avec  matrices  H- 
dastrales  correspondantes,  le  tout  en  bon  état. 

Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  de  l'inventaire  de 
r843. 

A  réintégrer  aux  Archives  départementales.  —  i  loi  de 
vieux  papiers  :  pièces  diverses,  désigné  à  M.  le  Maire  de 
Bréhand. 

Callac.  —  Local  sec,  au  i^  étage,  salle  des  archives  assez 
vaste  et  binn  éclairée,  mais  rayonnage  insuffisant  ;  il  faudrait 
établir  d'autres  étagères  pour  permettre  de  classer  les  docu- 
ments à  l'aise.  Ordre  relatif.  Le  secrétaire,  seul  pour  expé- 
dier les  affaires  courantes  de  cet  important  chef-lieu  de  can- 
ton, est  surchargé  d'occupations,  d'autre  part,  la  mairie  est 
un  peu  négligée  parce  qu'il  est  question  de  construire  un 
bâtiment  neuf. 

L'ensemble  des  papiers  est  groupé  en  gros  par  catégories, 


J 
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il  n'y  a  que  le  classement  de  détail  à  faire,  singullërement 
facilité  par  les  rangements  déjà  eKeclués.  Le  secrétaire,  jeune 
homme  intelligent  et  actif,  est  effrayé  h  tort  par  la  tiesogne, 
d'ailleurs  le  maire,  médecin 'éclairé,  qui  comprend  l'intérêt 
des  documents  dont  il  est  dépositaire,  et  )a  nécessité  de  les 
classer,  est  tout  prêt  à  lui  adjoindre  provisoirement  un  auxi- 
liaire capable  de  mener  à  bonne  fin  le  travail  de  classement. 
II  serait  à  désirer  que  celui-ci  fût  entrepris  dans  le  plus  bref 
délai  pour  éviter  le  désordre  par  l'encombrement. 

Le  BalUlin  des  Lois  est  en  feuilles,  la  partie  ancienne  est 
en  paquets  ficelés  par  années  sur  les  rayons.  On  reçoit  ac- 
tuellement le  Bulletin  annoté  des  Lots  et  Décrets. 

ï-e  Recueil  est  également  en  feuilles,  la  partie  ancienne  est 
enliassée  par  années. 

Le  Journal  officiel  est  pour  la  période  récente  classé  par 
années,  mais  faute  de  place,  la  période  ancienne  est  en  dé' 

Les  délibérations  comprennent  : 

1°  I  registre.  Délibérations  de  la  municipalité  communale 
de  Callac,  1790-1793  ; 

3'  3  registres  mixtes  contenant  l'un,  a),  les  délibérations 
de  la  municipalité  communale  et  celles  de  la  municipalité 
de  canton,  de  1793  â  l'an  IV,  et  l'autre,  b),  les  délibérations 
de  la  municipalité  de  canton  et  celles  du  Conseil  municipal 
de  la  commune  de  l'an  IV  à  iSii  ; 
^      3°  5  registres,  Délibérations  du  Conseil  municipal  de  181S 

Les  registres  paroUsiaax  comprennent  : 

1°  Les  registres  de  Botmel,  village  dépendant  aujourd'hui 
de  Callac,  qui  formait  autrefois  avec  celui-ci  une  trêve  de  la 
paroisse  de  Plusquellec,  et  où  se  trouvait  l'église.  Ils  remon- 
tent :  les  mariages  et  les  sépultures  à  iGo5,  et  les  baptêmes  â 
1609,  el  s'étendent  jusqu'à  1791  avec  des  lacunes  ; 

a°  Lea  registres  de  Londugen,  village  formant  autrefois  une 
trêve  de  la  paroisse  de  Diiault,  qui  fit  ensuite  partie  de  In 
commune  de  Callac,  jusqu'en  187J,  oi^  il  fut  enfin  réuni  à  In 
commune  de  Duault.  Ils  débutent  :  les  baptêmes  en  16C0, 
le*  mariages  et  les  sépultures  en  1669,  et  vont  jusqu'à  1791 
avec  des  lacunes.  Les  registres  de  Landugen  devront  être  resti- 
luis  à  ta  commune  de  Duault,  dont  ce  village  représente  ac 
taellemint  une  section. 

L'Atlas  et  les  matrices  eadastralei  de  la  commune  de  Callm 
«ont  en  bon  état. 
■.  Il  eiriite  un  inventaire  do'  i8iS, 
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OoëtmiiUX.  —  On  achève  d'installer  une  mairie  neuve,  où 
les  archives  seront  transportées  incessamment.  Elles  sont 
pour  rinstant  assez  en  désordre,  réunies  dans  une  petite 
pièce  délabrée,  au  i"*'  étage  d'une  maison  particulière,  sur 
une  étagère  croulante,  où  elles  reçoivent  la  paille  qui  tombe 
du  grenier  supérieur  par  les  trous  du  plafond.  Les  registres 
de  l'état-civîl  moderne,  d'une  part,  et  de  l'autre,  le  Bulletin 
des  Lois  et  le  Recueil  sont  à  peu  près  groupés,  mais  tout  le 
reste  est  dans  le  plus- complet  mélange.  H  importe  que  le 
transfert  dans  le  nouveau  bâtiment  soit  fait  le  plus  tôt  pos- 
sible pour  assurer  la  sécurité  des  archives,  et  il  y  aura  lieu 
ensuite  de  commencer  aussitôt  le  travail  de  classement.  H 
semble  que  l'on  puisse  compter  siu"  les  efforts  du  secrétaire 
qui  s'intéresse  à  l'histoire  de  son  pays. 

Le  Bulletin  des  Lois,  que  l'on  reçoit  encore,  est  rassemMé 
en  paquets  dont  le  détail  est  à  trier  soigneusement  et  à  classer. 
Il  en  est  de  même  pour  le  Recueii. 

Les  délibérations  partent  de  i83â.  Il  manque  un  registre 
allant  de  1790  à  1887  et  mentionné  dans  Tinvenlaire  de  iW- 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  les  sépultures  en 
i6oa,  les  baptêmes  en  i6o4,  et  les  mariages  en  1669,  et 
s'étendent  jusqu'à  1792  avec  des  lacunes. 

Il  manque  i  cahier  B.  M.  S.,  année  1698,  signalé  en  iSiS. 

L* Atlas  de  i83i,  et  les  matrices  cadastrales  sont  en  bon  état. 

L'inventaire  de  ï843  a  été  retrouvé. 

Lo  ^œil.  —  Mairie  en  excellent  ordre  et  très  proprement 
tenue.  Local  sec  et  bien  éclairé,  salle  vaste  au  i**"  étage,  conte- 
nant 2  étagères,  dont  une  grande.  Les  archives  ont  été  ré- 
cemment classées  à  nouveau.  Tout  est  bien  rangé  et  soigneu- 
sement ordonné  sur  les  rayons,  avec  des  étiq[uettes  indiquant 
la  nature  des  documents  et  les  dates  extrêmes  des  dossiers. 
L'inventaire  de  i843  existe  encore,  mais  il  Sr  été  dressé  un 
nouvel  inventaire  en  1906,  qui  est  depuis  régulièrement  toiu 
à  jour.  Il  y  aura  lieu  toutefois  de  réparer  l'omission  qui  a  été 
faite  d'envoyer  un  exemplaire  de  t:e  dernier  à  la  Préfecture. 
En  somme,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  qu'à  établir  le  dassc 
ment  méthodique  et  à  répartir  les  documents  entre  les  di- 
verses séries  réglementaires,  opération  très  simple  qui  sera 
facilement  menée  à  bien  par  le  secrétaire  intelligent  et  zélé, 
préparé  à  l'exercice  de  ses  fonctions  par  une  succession  de 
secrétaires  dans  sa  famille. 

Le  Bulletin  des  Lois,  que  l'on  reçoit  encore  est  en  pacpielH 
étiquetés  et  classés  par  années. 

Le  Recueil  est  relié  de  1818  à  1857.  La  suite  est  enliasséç 
par  années. 
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Le  Bulletin  des  Lois  est  en  feuilles»  la  partie  ancienne  est 
rangée  par  années.  On  reçoit  actuellement  le  Bulletin  annoté 
des  Lois  et  Décrets. 

Le  Recueil  comprend  quelques  volumes  reliés,  le  reste  est 
enliassé  par  années. 

Les  délibérations  partent  du  lo  juin  i8i4. 

Les  registres  paroissiaux  débutent  :  les  baptêmes  en  x54a, 
les  sépultures  en  i546,  et  les  mariages  en  1677,  et  vont  jus- 
qu'à 1792  avec  de  très  Qfrosses  lacunes.  Il  manque  quelqin^ 
cahiers  signalés  dans  l'inventaire  de  i843. 

L'Atlas  et  les  matrices  cadastrales  sont  en  bon  état. 

Il  existe  un  inventaire  de  1 843. 

Léhon.  —  Maiiie  neuve,  local  sec,  salle  spacieuse  et  claire 
au  i^*'  étage,  mais  rayonage  très  insuffisant  ;  il  n'y  a  qu'un 
grand  meuble  formant  étagère  et  armoire  pour  contenir  les 
archives.  L'ensemble  est  proprement  tenu,  mais  il  règne  un 
désordie  extrême  dans  les  collections.  Les  papiers  du  service 
courant  seulement  sont  à  peu  près  ordonnés,  ainsi  que  l 'état- 
ci  vil  moderne  et  la  partie  brochée  des  imprimés.  Le  reste, 
dossiers  et  imprimés  en  feuilles,  est  dans  le  plus  complet 
mélange,  soit  dans  l'armoire,  soit  sur  le  haut  de  rétagère. 
Les  registres  paroissiaux  antérieurs  à  1700,  sont  dans  un 
état  de  délabrement  lamentable,  et  se  trouvaient  dans  un 
désordre  indescriptible.  Après  en  avoir  réuni  et  classé  en 
çrros  les  lambeaux,  nous  avons  pu  à  peu  près  les  reconstituer. 
Cette  fâcheuse  situation  provient  du  manque  de  soin  are^ 
lequel  ceux-ci  ont  été  maniés  à  une  époque  antérieure.  Il  y 
aura  lieu  d'apporter  d'autant  plus  de  zèle  à  conserver  ces 
précieux  débris,  qu'ils  forment  une  collection  presque  unique 
remontant  à  l'année  1620.  Il  est  urgent  de  procéder  au  triage 
et  au  classement  des  archives  de  cette  conunune.  Le  secrétaire 
est  capable,  mais  il  est  occupé ^au  dehors  et  dîsi)Ose  de  fort 
peu  de  temps.  Toutefois,,  aidé  de  son  fils,  et  encoiuragé  par 
les  bonnes  dispositions  du  Maire,  il  mettra  à  profit  ses  loisirs 
pour  accomplir  ce  travail  indispensable. 

La  partie  ancienne  du  Bulletin  des  Lois  est  brodiée,  la 
suite  est  en  feuilles  réunies  en  gros  par  années.  On  reçoit 
actuellement  le  Bulletin  annoté  des  Lois  et  Décrets. 

Le  Recueil  est  broché  de  1818  à  i853,  et  depuis  à  peu  près 
rangé  par  années. 

Les  délibérations  débutent  en  1790. 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  les  baptêmes  en 
i53o,  les  sépultures  en  i553,  et  les  mariages  en  1669,  et 
s'étendent  jusqu'à  1792,  avec  des  lacunes.  A  partir  de  1700, 
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Sêrvation  des  archives  a  été  augmenté.  On  aurait  pu  en  pro- 
fiter tout  au  moins  pour  inetailer  les  étagères  dont  nous 
avions  exposé  l'utilité.  Le  secrétaire  disposait  en  1 911,  d'un 
jeune  employé  très  intelligent  et  actif,  que  les  archives  inté- 
ressaient, il  eût  fallu  saisir  l'occasion  pour  effectuer  le  clas- 
sement de  celles-ci.  Nous  avions  précédemment  vidé  ^l  trié 
deux  des  grandes  caisses  signalées  aux  combles,  et  réparti  le 
contenu  en  autant  de  tas  que  de  séries,  avec  des  fiches  indi- 
catrices. Tout  a  été  remis  en  bloc  et  en  désordre  dans  ks 
caisses,  et  qn  n'a  pas  repris  le  travail  depuis.  Il  esi  cependant 
indispensable  que  le  classement  des  archives  de  Loudéac  soit 
entrepris  à  bref  délai.  Elles  renferment  en  effet  des  docth 
menls  importants  dont  il  convient  d'assurer  la  sécurité  en 
les  ordonnant  de  façon  définitive,  afin  qu'ils  ne  soient  plus 
exposés  h  être  mélangés,  ni  par  suite  égarés.  D'aiUre  part,  la 
iK'sogno  est  très  facile.  Tout  d'abord  le  local  est  vaste  :  on 
p<Mil  conserver  dans  le  bureau  du  secrétaire  les  dossiers  cou- 
rants ou  d'une  consultation  fréquente,  ou  encore  W  plus 
précieux   (archives  anciennes)    ;  les  li\Tes  et   imprimés  de- 
meureraient dans  la  salle  de  la  bibliothèque,  011  ils  ont  uno 
installation  appropriée  ;  il  s'agirait  seulement  d'établir  des 
étagères  dahs  la  salle  des  combles  pour  y  déposer  l'ensemble 
des  pièces  qui  par  leur  date  ou  leur  contenu  présentent  un 
moindre  intérêt  ou  sont  d'un  usage  moins  constant,  et  en 
outre  la  collection  du  Journal  officiel.   Le  classement  lui- 
même  est  aisé  à  faire,  et  demandera  peu  de  temps  :  la  plu? 
grande  partie  des  papiers  est  bien  ordonnée  et  propremen» 
tenue,  quoiqulls  ne  soient  pas  classés  avec  méthode. 

Le  Bulletin  des  Lois  et  le  Recueil  sont  presque  entièrement 
reliés,  les  dernères  années  sont  enliassées  et  le  tout  est  rangé» 
en  ordre  sur  les  étagères. 

Les  registres  de  délibérations  anciens  et  modernes  sont 
disposés  avec  suite  sur  les  rayons,  dans  le  bureau  du  secré- 
taire. Outre  les  registres  antérieurs  à  1790,  dont  nous  avons 
donné  le  détail  dans  notre  rapport  de  191 1,  ils  comprennenl 
une  belle  série  de  i3  registres  allant  du  i4  février  1790  à  nos 
Jours. 

Les  registres  paroissiaux    sont    soigneusement    renfermés 
dans  une  armoire,  également  dans  le  bureau  du  secrétaire. 
Dans  la  même  pièce,  les  dossiers  des  affaires  coiirantes  sont 
classés  dans  des  casiers  ou  des  cartons  ^qpuetés. 

Enfin  V Atlas  et  les  matrices  cadastrales  s'y  trouvent  aussi 
déposés,  et  sont  en  excellent  état. 
Le  dé8ordre  existe  seulement  dans  les  papiers  amassés  dans 
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les  combles,  qui  comprennent  en  dehors  du  Journal  officiel 
jelé  en  tas  par  terre,  plusieurs  grandes  caisses  de  dossiers  de 
toute  espèce,  demandent  i  être  triés  avec  le  plus  grand  soin. 
On  peut  en  efTet  rencontrer  parmi  eux  des  documents  anciens, 
et  on  j  retrouvera  peut-être  le  registre  paroissial  de  Cadélac, 
et  les  registres  de  délibérations  des  généraux  des  paroisses 
de  Loudâac  et  de  Cadélac,  dont  nous  avons  noté  l'absence 
en  igii.  Le  secrétaire  a  promis  de  mettre  tout  son  lUe  â 
rdparcr  proniptemcnt  les  négligences  regrettablca  ,dii  passé, 
en  taisant  au  plus  tâl  le  classement  indiqné,  et  en  dressant 
l'inventaire  des  archives.  Nous  espérons  que  M.  le  Maire  de 
Loudéac.  dont  l'intérêt  éclairé  se  poilu  sur  tout  ce  qui  louche 
&  l'histoire  de  son  pays,  el  en  parliailier  Kur  les  monunieiils 
écrits  de  I  celle-ci,  voudra  bien  nous  prfiler  son  bienveillant 
concours,  et  assurer  l'exécution  de  cet  Imjwrlant  travail.  Si 
le  personnel  permanent  de  la  mairie  est  trop  absorbé  par  la 
besogne  quotidienne,  peut-être  serait-il  possible  de  lui  ad- 
joindre momentanément  un  auxiliaire  uniquement  chargé 
de  classer  et  d'inventorier  les  archives.  Le  travail  élant  de 
rourte  durée,  les  ïrais  seraient  en  conséquence  peu  considé- 
rables. 

A  réintégrer  oui  Archives  départementales.  —  i  lot  de 
vieux  papiers  :  pièces  diverses  antérieures  h  1790  et  Intéres-' 
sant  les  anciennes  fabriquas  de  Loudéac  et  de  Cadélac. 

MMlIn.  —  Local  peUt,  au  i«  étage  de  la  maison  d'école. 
Rayonnage  insuffisant.  Il  est  nécessaire  d'établir  une  étagère 
supplémentaire  poiir  permettre  le  cl.isscment.  Le  manque  de 
place  est  surtout  la  cause  du  désordre  relatif  qui  règne  dans 
les  collections.  Les  dossiers  du  service  courant  sont  rnngi'-s 
à  peu  près  en  ordre  sur  les  rayons  d'une  armoire  avec  des 
étiquettes  indicatrices.  L'état-civil  moderne  est  bien  classé. 
Les  imprimés  sont  groupés  en  gros  par  catégories,  mais  un 
certain  nombre  sont  empilés  et  par  suite  mélangés  les  uns 
avec  les  autres,  faute  de  place.  Quant  au  reste  des  papiers, 
notamment  la  partie  ancienne  des  archives,  et  les  dossiers 
qui  ne  sont  pas  d'un  usage  courant,  ils  gisent  pêle-mêle  et 
confondus  dans  le  bas  de  l'armoire.  L'ordre  sera  facilement 
rétabli  lorsque  l'installation  sera  améliorée.  Le  Maire  té- 
moigne de  la  meilleure  volonté  sur  ce  point,  et  d'autre  part, 
le  secrétaire- instituteur  offre  le  zèle  et  les  capacités  néces- 
Bllreu  pour  mener  à  bien  le  travail  de  classement. 

La  partie  ancienne  du  Bulletin  det  Lois  est  reliée.  On  a 
reçu  pendant  quelque  temps  le  BuUelin  annoté  det  Lois  et 
Déerets,  on  ne  le  reçoit  jrius  aujourd'hui. 
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Le  Hecueil  est  en  paquels  ficelés  par  années,  de  iSi8  à  i83o, 
relié  de  i83o  à  i86ô,  et  depuis  cnliassé  à  nouveau  par  anncei 

Les  délibérations  commencent  le  4  février  1866.  H  manque 
les  années  antérieures,  notamment  le  registre  signalé  dans 
l'inventaire  de  i843. 

Les  registres  imroissiaax  débutent  :  les  sépultures  en  ib-}i, 
les  mariages  en  t58i,  et  les  baptêmes  en  i586,  et  s'étendcut 
jusqu'à  179a,  avec  des  lacunes.  Parmi  les  sépultures  de  iSqS, 
se  trouve  ime  liste  curieuse  d'enfants  dévorés  par  les  loups 
et  les  bêtes  sauvages. 

Un  registre  mixte  provenant  de  l'ancienne  commune  de 
Trégenestre,  aujourd'hui  réunie  à  Meslin,  contient  :  1'  l« 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  la  paroisse  de  Wpe 
ncstre  de  1791  et  1792  ;  2°  les  délibérations  de  la  municipalité 
de  ce  nom,  du  26  décembre  1790  à  l'an  XI,  et  3°  des  mentions 
diverses. 

L*Alla$  cadastral  est  en  bon  élat,  mais  im  regislrc  dfs 
matrices  def  propriétés  non  bâties  demande  à  être  réparé. 

Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  de  Tinvenlaire  de 
i843. 

Penguilly.  —  La  commune  étant  très  petite,  les  archives 
sont  peu  considérables.  Faute  de  local  spécialement  aHecté 
à  la  mairie,  les  papiers  sont  demeurés  jusqu'ici  dans  une 
salle  du  château,  où  il  leur  est  offert  une  hospitalité  géné- 
reuse et  désintéressée,  en  attendant  la  prochaine  constnic* 
tion  d'un  bâtiment  communal  où  elles  seront  tranXérées  dès 
qu'il  sera  possible.  Le  manque  d'une  installation  suffisante 
appropriée  est  la  cause  du  désordre  assez  grand  qui  règne 
actuellement  dans  les  collections.  Les  archives  sont  en  eflèt 
empilées  dans  un  petit  placard  d'encoignure  qui  les  con- 
tient avec  peine.  Il  en  résulte  un  mélange  et  une  confusioo 
difficiles  à  éviter.  Le  classement  méthodique  ne  poiura  être 
entrepris  avec  fruit  qu'après  le  transfert  dans  la  mairie  pro- 
jetée. Le  Maire  apporte  les  meilleures  dispositions  dans  œ 
sens.  En  attendant,  on  s'efforcera  de  faire  un  triage  ^m- 
maire,  de  ranger  en  gros  les  papiers  et  les  imprimés  par  ca- 
tégories, et  de  les  ficeler  en  liasses,  afin  d'empêcher  dans  le 
présent,  Taccroissement  du  désordre»  et  lors  du  transfert  la 
possibilité  de  pertes  regrettables* 

Le  Bulletin  des  Lois  est  en  feuilles.  La  partie  ancienne  est 
réunie  en  paquets  ficelés,  de  même  la  collection  du  BuUdin 
annoté  des  Lois  et  Décrets  que  l'on  reçoit  encore. 

Le  Recueil  est  également  attaché  par  paquets  plus  ov 
moins  mélangés  avec  ceux  du  Bulletin  des  Lois. 

Les  délihérations  partent  du  6  mat  18S8, 


riaux  remontent  à  171g,  date  de 
trêve,  pour  les  baptêmes,  mari 
ine  série  complète  jusqu'à  1791 
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ites,  le  tout  en  bon  état. 
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emande  à  être  classé  méthodiqu 
é  par  le  bon  ordre  actuel, 
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[)n  le  reçoit  encore, 
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ire),  et  relié  de  iH35  h  nos  jours 
nontent  au  16  mars  i838. 
ihiux  débutent  ;  les  baptêmes  ei 
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ré  d'exemplaire  de  l'inventaire  d 

—  Mairie  propre  et  bien  tenue, 
ins  une  maison  appartenant  au 
s  claire,  pas  humide.  Un  grave 
il  serait  nécessaire  de  se  prému 
i  ont  déjà  commis  dans  les  papii 
is  imprimés  de  date  récente  et  I 
nt  sont  seuls  ordonnés  sur  a  et 
es  uns  et  des  autres  est  entassé 
!.  L'état-civil  ancien  est  renferm 
ons  défavorables  tiennent  au  it 
a  caractère  provisoire  de  l'insta 
lituation  résultant  de  ce  demiei 
:  quelque  durée,  il  serait  fndispc 
lus  tarder  le  classement  des  ar 
n  ordre  et  la  sécurité.  De  simpl 
^lour  du  désordie  au  moment  du 
>u(  d'abord  d'établir  dea  étagirf 


-    Î6    — 

plémentaires,  facilement  démontables,  puis  on  trierait  soi- 
gneusement le  contenu  des  deux  malles,  et  enfin  on  classerait 
méthodiquement  l'ensemble  des  archives  sur  les  rayons.  On 
peut  compter  sur  le  bienveillant  concours  de  M.  le  Maire  de 
Pleumcur-Bodou,  dont  Tesprit  éclairé  apprécie  rutilité  de  ces 
mesures,  pour  en  assiuer  la  prochaine  exécution. 

La  partie  ancienne  du  Bulletin  de^  Lois  est  en  feuilles  Qié* 
langées  et  à  moitié  rongées  par  les  rats,  dans  une  malle.  On 
ne  le  reçoit  plus. 

Le  début  de  la  collection  du  Recueil  est  en  feuilles  et  mêlé 
au  Bulletin  des  Lois,  la  suite  est  partie  reliée,  partie  cnliassée 
par  années  sur  les  rayons. 

Les  délibérations  commencent  le  9  janvier  i8i4. 

Les  registres  paroissiaux  débutent  :  les  baptêmes  en  16S9, 
les  mariages  et  les  sépultures  en  i64a,  et  s'étendent  jusqu'à 
179a,  avec  des  lacunes.  Plusieiu^  cahiers  sont  en  très  mau- 
vais état,  et  rongés  par  les  rats. 

U A  lias  de  1819,  et  les  matrices  cadastrales  sont  en  très 
bon  état. 

Pas  d'inventaire. 

Pommeret.  —  Local  vaste  et  sec,  mais  rayonnage  insuffi- 
sant. Mairie  en  excellent  ordre.  Tout  est  bien  rangé  et  or- 
donné par  catégories  et  par  dates.  Les  dossiers  sont  répartis 
avec  soin  sur  une  étagère  ù  casiers,  au  bout  de  laquelle  est 
disposée  une  partie  des  imprimés,  ces  derniers  remplissent 
également  une  seconde  étagère.  Faute  de  place,  quelques 
volumes  et  des  dossiers  (ancien  état-civil)  sont  déposés  par 
terre.  Il  est  indispensable  d'établir  au  moins  une  étagère  sup- 
plémentaire et  d'y  installer  sans  retard  la  précieuse  collection 
des  registres  paroissiaux.  On  entreprendra  ensuite  aussilW 
le  classement  méthodique  de  l'ensemble  des  archives.  L'ins- 
tituteur qui  aide  le  secrétaire,  et  à  qui  revient  le  mérite  de 
la  bonne  tenue  actuelle,  présente  toutes  les  capacités  et  le 
zèle  nécessaires  pour  mener  le  travail  à  bien. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  en  feuilles  et  en  paquets  classa 
par  années  et  munis  d'étiquettes.  On  reçoit  aujourd'hui  le 
BuUelin  annoté  des  Lois  et  Décrets. 

Le  Recueil  est  également  en  feuilles  et  enliassé  par  années. 

Les  délibérations  comprennent  : 

i^  3  registres  de  délibérations  du  général  de  la  paroisse 
allant  de  1689  à  1766  ; 

a^  Les  registres  de  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la 
commune  qui  débutent  en  i838.  ^ 

Les  registres  paroissiaux  commencent  :  les  baptêmes  en 


, 
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i6o3,  les  mariages  en  1606,  et  les  sépultures  en  i6i5,  et  voiil 
jusqu'à  179a,  avec  de  grosses  lacunes. 

h* Atlas  cadastral  de  1883  a  besoin  de  réparation.  Les  mO' 
trices  cadastrales  sont  en  bon  état. 

Pas  d'inventaire. 

Quessoy.  —  Grande  salle  au  i^  étage,  très  éclairée,  et  sans 
humidité.ninstallation  suffisante  :  grande  armoire  et  toute 
une  rangée  de  larges  casiers  étiquetés,  couvrant  en  entier 
une  paroi  de  la  salle.  Bonne  tenue,  ordre  relatif.  La  plupart 
des  papiers,  dossiers  et  imprimés  sont  groupés  par  catégories 
et  répartis  entre  les  casiers,  mais  ils  ne  sont  pas  classés  dans 
le  détail.  Les  années  récentes  des  imprimés  sont  classées,  la 
partie  ancienne  laisse  quelque  peu  à  désirer.  En  somme,  la 
besogne  de  classement  méthodique  sera  très  facile,  et  le  se- 
crétaire présente  toutes  les  qiylités  d'ordre  requises  pour  en 
apprécier  l'utilité  et  la  mener  à  bonne  fin. 

On  ne  reçoit  plus  le  Bulletin  des  Lois,  dont  la  partie  an- 
cienne est  en  feuilles,  plus  ou  moins  mélangées. 

Le  début  du  Recueil  est  en  feuilles,  partie  empilé  dans  un 
casier,  partie  en  désordre  dans  l'armoire.  La  période  récente 
est  enliassée  par  années. 

Les  délibérations  remontent  actuellement  à  i865.  Il  man-  ffiî 

que  les  registres  mentionnés  dans  l'inventaire  de  i843,  et  la 
suite  jusqu'à  la  date  ci-dessus.  Ces  documents  étant  très  im- 
portants, les  recherches  les  plus  minutieuses  devront  être 
faites  pour  les  retrouver. 

Les  registres  paroissiaux  débutent  :  les  baptêmes  en  i564, 
et  les  mariages  et  les  sépultures  en  161 4,  et  vont  jusqu'à 
1789,  avec  des  lacunes.  Il  manque  en  particulier  le  registre 
de  baptêmes,  mariages  et  sépulture  de  1723  à  174a- 

n  y  a^a  atlas  cadastraux  de  1808  et  i84a  avec  matrices  ca- 
dastrales correspondantes,  le  tout  en  bon  état. 

Pas  d'inventaire. 

Saint-Aaron.  —  Local  suffisant,  au-dessus  de  la  maison 
d'école.  On  va  d'ailleurs  construire  une  nouvelle  mairie. 
Ordre  relatif.  Xes  papiers  du  service  courant  sont  rangés  soi- 
gneusement par  catégories  sur  une  étagère  avec  des  casiers 
étiquetés,  dans  des  cartons  et  enfin  dans  une  petite  armoire. 
De  même  les  années  récentes  des  imprimés  sont  bien  ordon- 
nées. Mais  la  partie  ancienne  des  dossiers  et  des  imprimés  est  1 
très  en  désordre,  soit  sur  les  étagères,  soit  surtout  dans  le  bas 
d'un  placard.  Le  secrétaire-instituteur,  secondé  par  la  bien- 
veillance du  Maire,  offre  toutes  les  garanties  de  savoir  et  de 
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bonne  volonté  nécessaires  pour  faire  le  classement  m^io 
dique  des  archives.  Celui-ci  sera  entrepris  aussitôt  que  lins 
tallation  du  nouveau  bfttiment  sera  terminée. 

La  confusion  qui  règne  dans  les  années  anciennes  du  Bul- 
letin des  Lois  et  du  Recueil  mêlées  ensemble,  rend  actIldl^ 
ment  impossible  de  vérifier  l'état  de  ces  collections.  On  reçoit 
depuis  un  an  seulement  le  Bulletin  annoté  des  Lois  et  Dé- 
crets. Le  Recueil  comprend  quelques  volumes  brochés  ou 
reliés,  la  partie  récente  est  enliassée  par  années. 

Les  délibérai  ions  partent  du  i5  pluviôse  an  X,  et  présentent 
une  lacune  de  i8i4  à  1817. 

Les  registres  paroissiaux  oonunencent  :  les  baptêmes  a 
i54i  (i*'  registre  i54i-i55o,  copie  du  xvni*  siècle),  les  sépul- 
tures en  i6ii,  et  les  mariages  en  i664,  et  s'étendent  jusqu'à 
(793,  avec  des  lacunes  très  considérables.  Il  existe  des  tables 
<]e  baptêmes  depuis  i54i»  de  mariages  depuis  i6i3,  et  de  sé- 
pultures depuis  i6ii,  le  tout  allant  à  1817  avec  des  lacunes. 

L* Atlas  de  i83i  demande  h  être  réparé,  les  matrices  cadas- 
trales sont  en  bon  état. 

Retrouvé  un  inventaire  de  1857. 

Saint-Bihy.  —  Petite  salle  au  i^  étage,  local  sec.  Rayon- 
nage insuffisant,  qu'il  est  indispensable  d'augmenter,  ki 
encore,  le  manque  de  place  est  une  cause  de  désordre.  L'état- 
civil  moderne  et  d'une  façon  générale  les  dossiers  des  affaires 
courantes  sont  groupés  avec  soin  dans  des  casiers  étiquetés  à 
l'intérieur  d'une  armoire.  Les  documents  de  date  plus  reca- 
lées, les  papiers  anciens  conmie  les  registres  paroissiaux  et 
l'ensemble  des  imprimés  sont  en  désordre  et  mélangés,  soH 
dans  l'armoire,  soit  sur  les  étagères.  Le  secrétaire  est  ub 
prêtre  libre,  qui  a  par  conséquent  des  loisirs,  et  de  ]rfos, 
toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  faire  un  bon  cla88^ 
ment  des  archives,  travail  dans  lequel  il  sera  aidé  ptr  le 
maire,  son  beau-frère. 

On  reçoit  encore  le  Bulletin  des  Lois  qui  est  broché  d^Mits 
le  début  de  la  collection  Jusqu'à  i85i.  Le  reste  est  en  feuilles 
mêlé  à  d'autres  publications,  parmi  lesquelles  le  Aecofil* 
qui  compte  également  quelques  volumes  brochés. 

Les  délibérations  débutent  en  1838.  Lacune  de  i85i  à  i865. 

Les  registres  paroissiaux  en  mauvais  état,  ont  souffert  de 
l'humidité  de  l'ancien  local  affecté  à  la  mairie.  Ds  remontent  : 
les  baptêmes  à  x654,  les  mariages  à  i655,  et  les  sépultures  ^ 
1673,  et  vont  jusqu'à  179a,  avec  de  nombreuses  lacunes.  H 
manque  i  registre  B.  M.  S.  i645-i6i6,  et  5  cahiers  B.  M.  S. 
167a,  1678,  1705,  i7a(  et  i7a5,  signalés  dans  I Inventaire  (k 
i8i3. 
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malrice»  eadattrales  sont  en  bon  état. 

Satie  vaste  et  bien  éclairée,  au-desuss 
très  suffisante.  Mairie  en  excellent 
mue.  Les  archives  sont  soigneuacmenl 
de  documents,  et  cellca-ci  désignées 
is  les  conditions  favorables  actuelles, 
|ue  sera  chose  aisée,  et  le  zèle  déployé 
re,  instituteur  libre,  garantit  les  meil- 

:ie(In  (tel  Lois  que  l'on  reçoit  encore, 
n  ordonnée.  La  période  ancienne  est 

rande  partie  relié  de  1818  h  1S71,  la 
innées, 
iprennent  ; 

Ibérations  du  général  de  la  paroisse, 
89  ; 

irations  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune, i7(ts-an  m  ; 

3*  I  registre  mixte  :  a),  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune,  b),  délibérations  du  Conseil  municipal,  le 
tout  allant  de  l'an  UI  à  i835  ; 

i'  Les  registres  de  délibérations  du  Conseil  municipal  de- 
puis i636. 

La  registre*  paroUtUiux  remontent  :  les  mariages  et  les 
sépultures  à  i6i5,  et  les  baptêmes  à  1610,  et  s'étendent  jus- 
qu'à 1793.  n  manque  un  cahier  B.  M.  S.  1671,  qui  existait 
encore  lors  de  l'inventaire  de  t8j3  et  devra  être  activement 
recherché. 

h'Altat  eadatlral  de  t83a  est  en  bon  état, 
n  n'a  pas   été  retrouvé  d'exemplaire  de  l'Inventaire  de 
iS43. 

ftalnt-Trlmoil.  —  Local  neuf,  place  sufflsante.  Les  ar- 
chives sont  très  en  désordre,  mais  le  secrétaire-instituteur, 
nouyelleroent  installé,  est  animé  des  meilleures  dispositions 
en  vue  de  les  réorganiser.  Il  a  déjà  commencé  à  classer  les 
dossiers  du  service  courant,  entre  autres  l'état-civil  moderne, 
et  étiqueté  les  casiers  d'une  armoire  où  II  a  réparti  les  pièces 
par  groupes.  Quant  aux  papiers  de  date  plus  ancienne  et  aux 
Imprimés,  ils  sont  dans  le  mélange  le  plus  absolu,  déposés 
par  tas  sur  les  rayons  d'une  étagère.  Ils  devront  être  triés 
avec  le  plus  grand  soin,  puis  on  entreprendra  le  classement 
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méthodique  de  Tensemble  des  archives.  Ce  travail  demandsa 
peu  de  temps,  car  les  documents  ne  sont  pas  nombreux.  Une 
grande  quantité  de  ceux-ci,  en  effet,  a  péri  dans  rinccDdîe 
qui  a  détruit  l'ancienne  mairie  en  igoS.  Cela  explique  sans 
doute  l'état  particuHèremeni  Incomptei  des  icgialieft  parais- 
siaux,  dont  la  série  ne  commence  qu'en  1788.  Toutefois, 
comme  ils  ne  sont  pas  mentionnés  dans  l'inventaire  de  i843 
(la  partie  encore  aujourd'hui  existante  de  1783  à  1792  n'y 
figure  pas  non  plus),  cette  hypothèse  ne  peut  être  vérifiée. 

On  ne  reçoit  plus  le  Bulletin  des  Lois.  U  ne  rosie  de  ia 
partie  ancienne  que  des  débris  mêlés  notamment  à  ceux  du 
Recueil.  Dans  les  conditions  présentes,  il  est  impossible  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  Tétat-civil  de  ces  deux  collec- 
tions. 

Les  délibérations  paHent  du  2  février  i83o. 

Les  registres  paroissiaux  comprennent  actuellement  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  1788  à  1792,  sans  lacune. 

Il  y  a  3  atlas  cadastraux  de  1808  et  i84a  en  J>on  état,  les 
matrices  des  propriétés  non  bâties  (a  registres)  ont  besoin  de 
réparation. 

Retrouvé  un  exemplaire  de  l'inventaire  de  x843,  contini^ 
jusqu'en  1877. 

SainNBrieuc,  le  31  juillet  1914. 

L'Archiviste  du  département, 
Inspecteur  des  Archives  communales  et  hospitalières, 

Dbsaqbs. 
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ÀrÉres  diparteneiitales,  eoniniQiiales  et  hospitalières 


RAPPORT 

DE  L'ARCHIVISTE  DâPARTBKENTAL 


Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  mon  rapport 
sur  le  fonctionnement  du  service  des  Archives  départe- 
mentales, communales  et  hospitalières,  pendant  les  cinq 
derniers  exercices,  c'est-à-dire  du  !•'  Juillet  1914  au 
30  Juin  1919. 

I.  —  Archives  départementales. 

Aperçu  général  des  travaux.  —  Ce  résumé  d'ensemble 
est  à  proprement  parler  Vhistorique  du  service  des 
Archives  pendant  la  guerre,  puisque  le  début  de  la 
période  quinquennale  h  laquelle  s'applique  le  présent 
rapport,  s'ouvre  quelques  semaines  seulement  avant  la 
mobilisation  générale. 

Le  Service  des  Archives  a  particulièrement  subi  le 
contre-coup  des  événements  extérieurs,  sinon  en  ce  qui 
concerne  ses  collections  *dont  l'intégrité  n'a  pas  été  at- 
teinte, du  moins  en  ce  qui  regarde  son  personnel,  les 
travaux  effectués  et  la  fréquentation  du  dépôt. 

Dès  la  première  quinzaine  d'Août  les  deux  commis  des 
Archives  étaient  successivement  mobilisés,  et  je  restai 
seul  avec  un  jeune  auxiliaire  pouV  assurer  le  service. 
L'un  des  deux  commis,  M.  Rolland,  ayant  ensuite  repris 
son  poste,  je  fus  moi-même  mobilisé  en  Février  1915. 
Demeuré  à  Saint-Brieuc  jusqu'au  mois  de  Juin  1915,  je 
pus  conserver  jusqu'à  cette  époque  la  direction  des 
Archives  départementales  à  laquelle  je  consacrai  mes 
moments  de  liberté.  A  partir  de  J^in  1915  jusqu'au 
26  Mars  1919,  date  à  laquelle  j'ai  étéqjlniobilisé,  le  service 
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à  fonctionné  directement  sous  les  ordres  de  M.  le  Seeié^ 
taire  Général  de  la  Préfecture.  Le  24  Septembre  1915,  i 
la  suite  du  rappel  à  Tannée  de  M.  Rolland,  le  dépôt  (b 
Archives  départementales  était  fermé  au  public,  par  arrétf 
préfectoral,  conformément  à  la  circulaire  de  M.  le  BUniî- 
tre  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  20  Novembre 
1914.  En  Novembre  1915,  M.  Rolland  it^iUe  défînitivemeni 
et  M.  Morisot,  second  commis,  en  Février  1916  seulemcol , 
quant  au  jeune  auxiliaire  il  avait  été  supprimé  en  Déee& 
bre  1915.        -  / 

Sans  que  Tarrêté  de  fermeture  ait  été  rapporté,  il  e>t 
désormais  procédé  peu  à  peu,  non  seulement  aux  coiraiiih 
nications  adminisiratiues  qui  ont  toujours  été  autant  qiF 
possible  assurées,  mais  à  des  communications  restreinU' 
au  public,  sur  visa  de  M.  le  Secrétaire  Général.  Ces  coe 
munications  sont  limitées  aux  documents  inventoriés  on 
suffisamment  classés  pour  être  recherchés  utilement  pi' 
le  personnel. 

Quoiqu'éloigné  de  mon  poste  pendant  plus  de  quatr 
ans,  j*ai  toujours  suivi  avec  ^intérêt  les  destinées  démos 
service,  et  me  suis  efforcé  de  donner,  le  cas  éch^t 
avec  la  plus  grande  précision,  tous  les  renseignement? 
d'ordre  technique  qui  m'étaient  demandés. 

Néanmoins  le  service  a  souffert  dans  tous  ses  détails 
des  vicissitudes  du  personnel  :  l'instabilité  de  la  situabot 
militaire  de  M.  Rolland  due  à  son  mauvais  état  de  m^ 
qui  par  la  suite  l'a  retenu  à  plusieurs  reprises  chez  l^ 
où  il  est  encore  actuellement  en  congé,  la  disparition*^ 
jeune  auxiliaire  au  moment  oij  il  pouvait  travailler  8*« 
fruit,  le  retour  tardif  de  M.  Morisot,  enfin  et  surlc-ct 
l'absence  du  chef  de  service  pendant  la  presque  lotil''-* 
de  la' guerre,  alors  que  l'état  actuel  du  dépôt  n'en  pcnBf* 
guère  l'utilisation  qu'à  des  techniciens,  en  ont  rendu  ^? 
fonctionnement  sinon  impossible,  du  moins  intemitl«i' 
et  difficile. 

Les  travaux  •  effectués  dans  le  dépôt  pendant  les  ^^ 
exercices  sont  en  très  petit  nombre  et  présentent  en  oatip 
un  caractère  de  moindre  importance,  grâce  non  sculcmeEt 
à  l'absence  des  employés  qui  en  étaient  chargés,  i»i* 
avant  tout  à  celle  de  l'Archiviste  :  celle-ci  a  empêchées 
effet  toute  opération  de  triage  et  de  classement  de  docE 
ments,  besogne  fondamentale  du  service  des  Arcbi^ 
Pour  obvier  à  ce  dernier  inconvénient  et  utiliser  «^«^ 
profit  les  deux  commis  des  Archives,  vos  prédécesseer* 
détachèrent  l'un  d'eux,  M.  Morisot,  à  deux  reprises,  ^ 
un  court  laps  de  temps  dans  les  bureaux  de  la  PréfectaK 
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(Tabord  aux  Services  Agricoles,  puis  au  Service  des  Allo- 
cations, et  confièrent  ensuite  à  tous  deux  le  Service  du 
Diplôme  des  Morts,  désormais  annexé  aux  Archives 
départementales,  au  même  titre  que  le  Dépôt  légal. 

Enfin  les  obligations  militaires  pour  les  uns,  la  néces- 
sité de  s'occuper  de  leurs  intérêts  matériels  pour  les 
autres,  qui  ont  tenu  à  Técart  du  dépôt  des  Archives 
nombre  de  ses  lecteurs  assidus,  ont  par  cela  même  occa- 
sionné une  diminution  sensible  dans  le  rendement 
habituel. 

Parmi  les  travaux  exécutés  pendant  la  période  1914-1919, 
figurent  en  première  ligne,  la  continuation  de  la  recons- 
titution d'ensemble  des  papiers  de  la  série  L  (Archives 
de  la  période  révolutionnaire  ;  Administrations  de  1789  à 
Van  \Ill),  et  Tentreprise  du  dépouillement  et  du  classe- 
ment individuel  de  chacun  des  fonds  de  cette  série.  J'ai 
poursuivi  personnellement  cette  besogne  jusqu'à  mon 
départ  de  Saint-Brieuc  en  Juin  1915,  et  compte  la  repren- 
dre incessamment,  dès  que  j'aurai  achevé  de  remettre 
mon  service  sur  pied,  en  prévision  de  la  prochaine 
publication  du  répertoire  numérique. 

J'avais  entamé  concurremment  le  dépouillement  des 
pièces  justificatives  à  Vappui  des  comptes  de  geslion, 
série  O,  dont  la  masse  énorme  remonte  à  une  époque  déjà 
ancienne,  en  vue  de  préparer  une  vente  de  papiers  inu- 
tiles. Je  me  remettrai  prochainement  à  ce  travail. 

Dans  la  série  K,  M.  Morisot  a  continué  et  terminé 
l'important  classement  de  la  collection  considérable  for- 
mée par  le  Moniteur  Universel  et  le  Journal  Officiel, 

Dans  la  série  0,  le  même  commis  a  vérifié,  classé  et 
réparti  sur  les  rayons  à  la  place  correspondante  les 
comptes  de  gestion  et  pièces  justificatives  versées  par  le 
Con.seil  de  Préfecture,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin. 

Dans  les  mêmes  série  et  sous-série,  il  a  vérifié,  classé 
et  réparti  les  pièces  justificatives  à  Vappui  des  comptes  de 
gestion,  de  date  ancienne,  versées  par  la  2*  Division. 

Dans  la  série  P,  il  a  vérifié,  classé  et  réparti  sur  les 
rayons  dans  les  divers  services,  les  papiers  versés  par  la 
Trésorerie  Générale. 

Enfin,  dans  la  série  R,  il  a  procédé  au  classement  par 
mois  des  communiqués  officiels  des  opérations  militaires 
(télégrammes  officiels)  versés  périodiquement  par  le 
Cabinet  du  Préfet.  Cette  collection  va  du  4  août  1914  au 
15  décembre  1918. 

Les  papiers  provenant  des  versements  administratifs 
autres  que  ceux  énumérés  ci-dessus  ot  les  documents  de 
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tout«  espèce  relatifs  j 
et  auxquels  il  sera  c< 
regu  après  vériflcatioi 

A  l'occasion  des  rei 
après  mon  retour,  d 
faits  dans  les  documei 
listes  de  conscrits,  iii 
se  rapportant  au  débi: 
(1816-1871),  listes  de 
listes  de  tirage  au  so, 
1904),  tableaux  de  rei 
aai  (1905'1912). 

Au  cours  de  déplai 
fait  enlîn  opérer  dei 
{Divisions  administrai 
les  et  voies  de  comn 
menls  historiques). 

Toutes  les  collectic 
classées  par  le  jeune  : 
Religieuse,  et  les  bulU 
un  curieux  intérêt  au 
doubles  exemplaires 
provisoirement  pour 
nistratives,  au  m^me 
outre  cet  employé  a 
postérieures  à  1900  < 
temporaire,  à  l'usage 

D'autre  part,  le  clas 
Recueil  des  actes  adi 
tinés  aux  Maires  du 
Rolland.  Le  même  con 
assez  considérable  di 
des  déparlements  étra 
plaires  des  départen 
conservés. 

Par  ailleurs  en  fm 
naux,  périodiques,  af 
vêts  d'invention,  etc.. 
et  disposés  sur  les  r 
pondantes. 

Il  a  été  en  outre  p 
lement  par  M.  MoriS' 
timbrage  des  dossiers 
et  L,  ce  qui  représenl 
nn  total  de  4453  lias 
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154  lots*) détachés,   le  tout  Mainulieusement  vériii|^  et,   le 
cas  échéant,  timbré. 

Le  service  du  Diplôme  des  Morts  attribué  en  1916  dès 
l'origine  aux  Archives  départementales,  comporte  la  véri- 
fication* des  envois,  la  transmission  des  diplômes  aux 
familles  intéressées  et  la  correspondance  officielle  relative 
au  service.  Depuis  le  23  Octobre  1916  jusqu'au  30  Juin 
1919,  !e  personnel  des  Archives  a  reçu,  vérifié  et  expédié 
15.099  diplômes.  ' 

Le  service  du  Dépôt  légal  a  fonctionné  régulièrement 
sans  interruption. 

Enfin  il  a  été  effectué  périodiquement  par  les  employés 
des  nettoyages  minutieux  des  salles  et  des  documents 
afin  d'éviter  à  ces  derniers  les  détériorations  qu'auraient 
pu  leur  occasionner  l'absence  de  manipulation  et  le 
manque  de  chauffage  pendant  la  période  de  la  Guerre. 

Afin  de  permettre  la  reprise  et  la  continuation  du  clas- 
sement matériel  des  documents  sur  les  rayons,  il  y  aurait 
lieu  de  relever  le-  crédit  affecté  au  dépouillement  des 
archives,  à  l'achat  de  cartons  et  l'établissement  de 
tabUlles  (V.  Ch.  XVI,  art.  3  du  Budget).  Un  papier  fort 
et  résistant  est  absolument  nécessaire  pour  faire  des 
chemisés  solides  qui  tiennent  les  pièces  à  l'abri'  de  la 
poussière,  de  la  lumière  et  de  l'humidité.  De  même  il  est 
besoin  de  ficelle  forte  et  de  sangles  pour  attacher  les 
liasses,  enfin  de  cartons  pour  renfermer  les  dossiers  les 
plus  précieux  et  de  tablettes  pour  augmenter  la  place 
disponible  en  présence  de  l'accroissement  continu  des 
collections.  Pour  faire  face  à  la  hausse  du  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  demander  au  Conseil  général  que  le 
crédit  actuel  de  600  francs  soit  porté  à  1,000  francs. 

Looal.  —  Quelques  réparations  de  peu  dMmportancc  ont 
été  faites  aux  bâtiments  des  Archives  au  cours  de  la 
Guerre.  Il  règne  une  grande  humidité  dans  le  dépôt  par 
suite  de  l'absence  de  fonctionnement  du  calorifère  à  eau 
chaude  pendant  les  quatre  derniers  hivers. 

Le  manque  d'usage  et  d'entretien  pendant  trois  ans 
ayant  fait  rouiller  la  chaudière  extérieurement  et  inté- 
rieurement, il  a  été  impossible  de  faire  marcher  le  calori- 
fère l'année  dernière,  quand  on  a  voulu  l'utiliser.  Cer- 
taines pièces  devaient  nécessairement  être  remplacées  et 
n'ont  pu  l'être  jusqu'ici  faute  de  pouvoir  s'en  procurer  de 
nouvelles.  J'ai  insisté  auprès  de  M.  l'Architecte  départe- 


i 


! 


Iil! 


m 


i 


l: 


. 


II 


t 


^ 


I  relatif!  à  la  Gusrrs.  —  En  exécution  de  li 
circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Inslruction  publique,  en 
date  du  12  Janvier  1915,  je  m'étais  eflorcé  avant  d'tXn 
mobilisé  d'assurer  le  versement  régulier  aux  Archiv» 
des  affiches  et  d'une  façon  générale  de  tous  les  documeoli 
des  divers  services  administratifs  ayant  trait  à  la  Guerre. 
Malheureusement  cette  pratique  a  été  h  peu  près  enti*r^ 
ment  abandonnée  pendant  la  période  o£i  j'ai  été  mobilise- 
Depuis  mon  retour,  m'appuyant  ù. nouveau  sur  la  prétf- 
dente  circulaire  et  en  outre  sur  la  circulaire  de.  M.  \t 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  24  Oclobrt 
1917,  j'ai  [ait  des  démarches  actives  auprès  de  tous  iw 
senices  en  vue  de  récupérer  notamment  toutes  les  ilfi- 
ches  et  proclamations,  placards  de  toute  espèce  qui 
auraient  pu  être  conservés.  Je  ne  perdrai  pas  celte  tpK»- 
lion  de  vue,  mais  je  crains  toutefois  de  ne  recueillir  qo' 
des  collections  très  incomplètes. 


mental   pour  qu'il  s'efTorce  d'obtenir  l'eDvoi  des  ïT>,yQ^ 
réclamées  avant  l'hiver  prochain.  Jj  "J 

En  ce  qui  concerne  le  combustible,  la  consomnL .<>... 
annuelle  est  en  moyenne  de  6  tonnes  d'anthracite  seconde 
qualité,  et  de  5  tonnes  de  coke  cassé. 

Le  prix  de  la  tonne  de  coke  est  actuellement  de  105  fr. 
et  celui  de  la  tonne  d'anthracite  de  140  francs,  et  l'enquite 
que  j'ai  faite  tend  à  démontrer  qu'il  y  aura  une  augmen- 
tation sensible  d'ici  l'hiver.  C'est  donc  au  moins  sur  ces 
prix  qu'il  faut  calculer  la  dépense-  indispensable,  c'est-à- 
dire  que  celle-ci  représentera  un  minimum  de  1,365  fr 
Or,  le  crédit  de  chaulTage  des  Archives  n'ayant  pas  été 
modifié  depuis  le  début  de  la  Guerre,  par  suite  du  non 
fonctionnement  du  caloritèi-e,  s'élève  encore  à  600  franc* 
seulement.  C'est,  en  conséquence,  une  augmentation  de 
765  francs  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  demander 
au  Conseil  général  pour  assurer  le  chauffage  des  Archini 
pendant  l'hiver  1919-1920. 

Le  dépôt  des  Archives  renferme  de  si  belles  collectionî 
qu'il  est  de  toute  nécessité  d'en  assurer  la  conservation. 
Nombre  de  documents  ont  déjà  beaucoup  souffert  lit 
l'humidité  du  bâtiment  construit  sans  cave.  D'autre  pari 
pour  faire  oeuvre  utile  et  réparer  le  temps  perdu  pour  le 
service  pendant  la  Guerre,  i!  faut  que  les  diverses  salles 
du  dépôt  soient  chauffées,  afin  de  periAeltre  au  personne 
de  pouvoir  y  travailler. 
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Les  documents  rassemblés .  aux  Archives  jusqu'ici 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Communiqués  olJicieU  des  opérations  militaires 
(Télégrammes  originaux),  1914.  i  Août  —  1918,  15  Décem- 
bre (classés  par  mois) 53  articles. 

2"  Minutes  de  titigrammes  concernant  les  opérations 
militaires  enoogis  par  le  Préfet  aux  Maires  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Brieuc  (lacunes),  1914,  12  Août  —  1916, 
31  Mai  (classées  par  années) ,..    3  articles. 

3"  Tiligrammes  ufficiels  divers,  1914,  3  Août  —  1919, 
24  Janvier 39  pièces. 

4°  Bulletins  des  communes.  Opérations  de  guerre. 
Arrondissements  de  Saint-firieuc  et  Guingamp,  1914, 
Août  —  Septembre  (Collection  imprimée) 1  article. 

5»  Bulletin  des  Armées  de  la  République,  NovemT&re 
1914,   1916,  Février  —  1917,   Mars 3  liasses. 

6»  Affiches  diverses  (ravitaillement,  police  des  mœurs 
et  des  débits  de  boissons,  circulation  générale  dans  la 
zone  spéciale  de  la  X'  Région),  années  1916—1918.    13  pièces. 

7"  Papiers  de  la  Censure.  Morasset  des  journaux  locaux 
de  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc,  1914,  Décembre  — 
1917,  Novembre  (nombreuses  lacunes) 15  liasses. 

8"  Papiers  de  la  Censure.  Morasses  des  publications 
périodiques  locales  de  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc, 
1915  —  1918  (nombreuses  lacunes) 14  articles. 

D'autre  part,  en  exécution  de  la  circulaire  ministérielle 
du  27  Décembre  1914,  dès  ta  reprise  de  mqs  fonctions,  je 
me  suis  mis  en  rapport  avec  M.  l'Inspecteur  d'Académie, 
afin  qu'il  veuille  bien  réunir  entre  ses  main^  et  verser  aux 
Archives  départementales  les  exemplaires  des  notes  com- 
munales sur  la  Guerre  qui  ont  dû  être  rédigées  par  les 
instituteurs  du  département. 

M.  l'Inspecteur  d'Académie  s'est  engagé  à  faire  une 
enquête  approfondie  sur  cette  affaire  et  à  vous  en  commu- 
niquer les  résultais. 

Rilntégratlont  aux  Arehivm  dipartementalM.  —  A  la 

suite  de  nos  tournées  d'inspection  de  l'été  1914,  il  a  été 
réintégré  aux  Archives  départementales  i 

1°  1  lot  de  pièces  diverses  antérieures  à  1790  intéressant 
principalement  les  anciennes  fabriques  de  Loudiac  et  de 
Cadélac,  dont  le  versement  a  été  effectué  par  M.  le  Maire 
de  Loudéac  ; 
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2^  1  lot  de  pièces  diverses  concernant  la  fabrique  ^ 
Bréhand-Monconiour^   dont  le  versement  a  été  fait  par 
M.  le  Maire  de  Bréhand-Moncontour,  à  savoir  : 
10)  Comptes  de  la  fabrique,  1709,  18  Juin  — 

1730,   12  Septembre 1  registre. 

2®)  Fondations^  xvni«  siècle 1  article. 

3**)  Procédures,  xvii*xviii«  siècles 1  article. 

40)  Rôles  des 'louages,  xvii-xviii«  siècles 1  article. 

5*)  Rôles  divers,  xvii-xvm«  siècles 1  article. 

Dons.  —  Il  a  été  fait  don  aux  Archives  départementales, 
en  1917,  par  un  anonyme,  de  3  pièces  de  parchemin  du 
xvii«  siècle  qui  ont  été  classées  dans  la  série  B,  Juridic- 
tion de  Troguindy,  et  d'une  pièce  de  parchemin  do 
XVIII*  siècle  qui  a  été  classée  dans  la  même  série,  Juridic- 
tion du  Boisriou, 

Versements  extraordinaires.  —  Il  a  été  versé  aux 
Archives,  le  1*'  Septembre  1916,  par  M*  Jégou,  notaire  à 
Pommerit-Jaudy,  un  procès-verbal  d'adjudication,  en  date 
du  13  août  1916,  concernant  la  vente  faite  par  le  Bureau 
de  Bienfaisance  de  la  commune  de  Prat,  c  des  droits  et 
tous  attributs  fonciers  avec  la  rente  foncière  convenan- 
cière  y  attachée  et  le  droit  de  congédier  d'une  pièce  de 
terre  dite  f  Parc-Guillou  ou  Dirag-ar-Pors.  i 

Versements  de  papiers  administratifs.  —  Il  a  été  versé. 

le  4  Mai  1916,  par  la  Trésorerie  Générale,  287  registres  ou 
carnets  pour  les  exercices  1883  et  1897  à  1907  et  17  liasses 
pour  les  exercices  1878  à  1906,  le  tout  concernant  les 
divers  services  de  cette  administration,  86  livres  récapitu- 
latifs et  des  comptes  divers  des  exercices  1901  et  19W  à 
1906,  1040  rôles  des  percepteurs  de  l'arrondissement  de 
Saint-Brieuc  pour  les  exercices  1903  et  1909  à  1913,  et 
204  journaux  à  souche  pour  les  exercices  1911  et  1912. 

Les  bureaux  de  la  Préfecture  ont  effectué  les  versfr 
ments  suivants  : 

1«  Le  greffe  du*  Conseil  de  Préfecture  a  versé  le  7  Juin 
1918,  25  liasses  de  Minutes  des  Comptes  de  gestion  et 
arrêtés  du  Conseil  de  Préfecture  y  relatifs,  et  295  liasses 
de  pièces  justificatives  à  Vappui  desdits  comptes,  pour  les 
gestions  1909-1910,  1910-1911,  1911-1912,  1912-1913  et  19»- 
1914. 

20  Le  Cabinet  du  Préfet  a  versé  le  27  Mars  1917,  1  liasse 
de  rapports  de  police,  pour  la  période  du  l*'  Juillet  19M 
au  l*""  Janvier  1917. 

3**  La  2*  Division  a  versé  : 
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1^)  le  6  Mars  1917,  37  liasses  (20  liasses,  Affaires  sou- 
mises, aux  Conseil  général,  1889-1914,  17  liasses  Affaires 
diverses,  années  diverses)  et  3  articles  (Plans  de  VHôtel 
de  la  Préfecture,  1879  et  1890,  et  plans  de  Vabaltoir  de 
Lannion^  1910)  ; 

2»)  le  12  Décembre  1917,  1289  liasses  (97  liasses,  Elections 
diverges,  1871-1908  ;  20  liasses.  Municipalités.  Mutations, 
1878*1912,    30    liasses.    Travaux    communaux,    1864-1893, 

3  liasses.  Budgets  départementaux^   1872-1913  (lacunes), 

4  liasses,  Comptes  des  recettes  et  dépenses  départejmen- 
talesy  1870-1910  (lacunes),  3  liasses.  Comptes  de  dévelop- 
pement, 1879-1910  (lacunes),  276  liasses.  Budgets  commu- 
naux, 1881-1914  et  Chapitres  additionnels,  1881-1913,  96 
liasses.  Budgets  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance, 
1879-1915  et  Chapitres  additionnels,  1881-1914,  14  liasses, 
Budgets  et  chapitres  additionnels,  Ville^s,  1873-1899,  131 
liasses,  Affaires  diverses,  années  diverses,  615  liasses  de 
pièces  justificatives  à  Vappui  des  comptes  de  gestion, 
gestions  1886-1887  à  1899-1900,  (lacunes)  et  2  registres  de 
compiabililé,  1843-1857  et  1871-1873. 

i^  La  3«  Division  a  versé  le  9  Mars  1918,  40  registres, 
Tableaux  de  recensement  des  cinq  arrondissements, 
classes  1905  à  1912. 

Enfin,  en  exécution  de  la  dépêche  n®  13,732  1/5,  en  date 
du  29  Décembre  1916,  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre, 
Tautorité  militaire  a  effectué,  à  titre  provisoire,  les  verse- 
ments suivants  de  numéros  du  Journal  Officiel,  destinés 
à  remplacer  gratuitement  les  collections  disparues  que 
détenaient  lés  administrations  publiques  des  Régions 
envahies  :• 

1^)  Le  Cercle  militaire  de  Sainl-Brieuc  a  versé  le  19  Jan- 
vier 1917,  i9  liasses,  Journal  Officiel,  année  1913  et  partie 
1914  (lacunes)  ; 

2*  Le  Dépôt  du  132*  Régiment  d'Infanterie  à  Châtelau- 
dren,  a  versé,  le  23  Janvier  1917,  11  liasses.  Journal  Offi- 
ciel, année  1912  et  partie  1913  (lacunes)  ; 

3®  La  Sous-Intendance  militaire  de  Saint-Brieuc  a  versé, 
le  18  Février  1917,  25  liasses.  Journal  Officiel,  années  1910 
(1  numéro),  1912  et  1913  (lacunes). 

Vente  de  papiers  Inutiles.  —  Le  Conseil  général,  dans 
sa  séance  du  8  Septembre  1914,  adoptant  les  propositions 
qui  lui  étaient  faites,  avait  voté  la  vente  d*un  certain 
nombre  de  documents^  périmés  déposés  aux  Archives 
départementales  et  désignés  dans  mon  rapport  annuel  sur 


'i    ' 


t 
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l'exercice  écoulé.  Celte  opération  a 
cours  par  les  événements  de  ta  Gue 
du  personnel  des  Archives.  Je  vais 
ment  l'affaire  afin  que  les  dernière) 
soient  remplies  et  qu'elle  reçoive  se 
le  plus  bref  délai. 

Nous  comptons  nous  remettre  éga 
travail  préparatoire  de  dépouitleni' 
pièces  justi/icatibei  à  l'appui  des  co 
de  soumettre  au  Conseil  Général 
session,  un  projet  de  vente  des  p 
suppression  provenant  de  ces  dossi 

De  l'enquête  que  nous  avons  ouve 
que  les  deux  Sous-Prélectures  de 
auraient  procédé  à  une  vente  de  pa 
)a  Guerre,  mais  nous  n'avons  pu 
inTormation  suffisante  à  ce  sujet.  C 
conséquence  traitée  dans  le  procl 
ainsi  que  celle  concernant  la  vente  < 
de  la  2*  Division  de  papiers  de 
bureaux  de  ta  Préfecture. 

Blbliothtque  des  Archives.  —  Il 
et  timbré,  pendant  les  cinq  derniers 
de  5,000  volumes  de  la  bibliothèque. 

D'autre  pari,  il  est  entré  aux  Arch 
période,  468  volumes  et  fascicules 
représentant  36  ouvrages  nouveaux  < 
lections  continués. 

Parmi  les  ouvrages  nouveaux  ou  U 
lions,  particulièrement  intéressants. 

Recueil  d'actes  relatifs  à  Padminis 
ghterre  en  Guyenne  au  xiii*  siècle 
ru  m  in  Aquitania),  transcrits  et 
Bémont  (Documents  inédits  sur  I 
Paris.  Imp.  nat.  1914.  in  4". 

Correspondance  de  Joachim  de 
général  du  roi  en  Normandie  (15iE 
par  L.  H.  Labande.  Monaco.  Imp.  d 

Bernard  (Emile).  Un  chef  choua 
Nord,  Uras-de-F orges,  seigneur  de 
la  Revue  des  Etudes  historiques.  Oc 
Paris.  Alphonse  Picard  et  fils.  1915. 

Histoire  féodale  des  Marais,  lerrii 
Enquête  par  tourbe  ordonnée  par  . 
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lerre.  Texte  latin  pulié par  Jean  Allenou 

{La  Bretagne  et  les  Pays  celtiques,  série  in-8®,  XIII). 
Paris.  Honoré  Champion.  1917.  in-8<>,  cartes,  pi.  et  plan. 

Les  vicissitudes  du  domaine  congéable  en  Basse-Breta- 
gne à  Vépoque  de  la  Révolution.  Documents  publiés  par 
Léon   Dubreuil    (Collection    de    Documents    inédits    sur 

l*bistoire  économique  de  la  Révolution  française 

Département  des  Côtes-du-Nord).  Rennes.  Itnp.  Oberthur.  ^ 
1915.  2  vol.  in-8». 

Gondolff  (E).  Le  tabac  sous  l'ancienne  monarchie.  La 
ferme  royale  1629-1791.  V^soul.  Imp.  Cival.  1914.  in-8«. 

Les  journaux  du  Trésor  de  Charles  IV  le  Bel  publiés 

par  Jules  Viard (Documents  inédits  sur  Thistoire 

de  France).  Paris.  Imp.  nat.  1917.  in-4«. 

Durand    (Guillaume)    le    Spéculateur.    Instructions    et 

constitutions publiées    d'après    le    manuscrit   de 

Cessenon  par  Jos.  Berthelé  et  M.  Valmary  (Archives  du 
département  de  THérault.  Documents  et  inventaires  com- 
plémentaires, t.  V.  1*""  fasc.  Extrait  des  Mémoires  de 
TÀcadémie  des  Sciences  et  Lettres  de  Montpellier.  Section 
des  Lettres,  2«  Série,  tome  III).  Montpellier.  Imp.  Ricard 
frères.  1905.  in-8«. 

Archives  de  Vancien  évéché  dé  Saint-Pons.  Inventaire 
de  1746  publié par  J.  Sahuc  (Archives  du  dépar- 
tement de  THérault.  Documents  et  inventaires  complé- 
mentaires, t.  VI  et  VII).  Montpellier.  Imp.  J.  Lauriol. 
1907.  2  vol.  in-8». 

Le  fonds  Thésan  aux  archives  du  château  de  Léran 
(Ariège).  Documents  concernant  diverses  localités  du 
département  de  VHérault  inventoriés  ou  publiés  par  F. 
Pasquier  et  S.  Olive  (Archives  du  département  de  THé- 
rault.  Documents  et  inventaires  complémentaires,  t.  VIII). 
Montpellier.   Imp.   Lauriol.   1913-1914.   in-8®  et  br.  63  pp.  { 

in-8»  heliog.  j 

Berthou   (Comte   Paul  de).   Clisson   et  ses   monuments.  t 

Nantes.  1910.  gr.  in-8«»  pi.  et  plans.  j 

Le     développement     économique     des     Côtes-du-Nord.  J 

Agriculture.  Industrie.  Commerce  (Ministère  de. la  Guerre. 
Comité  économique  de  la  X«  Région).  Saint-Brieuc.  Imp. 
Guyon.  1919.  in-8®  pi.  cart.  et  graph.  j 

Rteherehes  et  expéditions.  —  Elles  se  répartissent 
ainsi  :    ' 

EXERCICE  1914-1915 

Communications  aux  bureaux  de  la  Préfecture  : 


i 
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avec   déplacement 

sans    déplacement 

Communications    à    l'Administration    d 

Chaussées   

Communication  à  l'Administration  des  ' 

fer  de  l'Etat 

Communication   à   l'Administration   de 

publique    

Communications  aux  particuliers  : 

Séries  antérieures  à   1790 < 

Séries   révolutionnaires. 

Séries  .modernes 

Divers  (bibliothèques,  journaux) 

Renseignements  par  correspondance. 

Recherches    infructueuses 

Total 

Demandes  non  satisfaites 

Expéditions  ;  10  réles  à  2  personnes,  el 
de  plans  pour  1  personne,  le  tout  produi 
12  fr.  au  profit  du  département. 

Vente  de  l'inventaire  sommaire  :  2  voli 


BXBRacB  1915-1916 

Communications  aux  bureaux  de  la  Prêt 

avec   déplacement 

sans   déplacement 

Communications   à   l'Administration   m 

Saint-Brieuc  

Communication    à    l'Administration    de 

Chaussées   

Communications  aux  particuliers  : 

Séries  antérieures  k  1790 

Séries   révolutionnaires 

Séries   modernes 

'  Divers  (bibliothèque) 

Renseignements  par  correspondance. 

Recherches    infructueuses 

ToUl 

Demandes  non  satisfaites 

BXEBCICB  1916-1917 

Communications  aux  bureaux  de  la  Prél 
avec    déplacement 
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Communication  au  Commissariat  de  police  de  Saint- 
Brieuc    1 

Communication   à    TAdministration    de   TAssistance 

publique -.  .^ 1 

Communications  à  la  Trésorerie  Générale./.  — ...  5 

Communications    à    TAdministration    des    Ponts    et 

Chaussées   2 

Communications  à  TAdministration  des  Chemins  de 

fer  de  TEtat : 3 

Communications  à  TAdministration  des  Domaines...  II 

Communications  aux  particuliers  : 

Séries  antérieures  à  1790 87 

Séries  révolutionnaires. ^ 187 

Séries   modernes à 37 

Hors  sérié  (Bulletin  officiel  de  la  Propriété  indus- 
trielle et  commerciale) 3 

Divers  (Bibliothèque  administrative) 51 

Renseignements  par  correspondance 7 

Recherches    infructueuses 2 

Total "l04 

Demandes  non  satisfaites 9 

EXERCICE  1917-1918 

Communications  aux  bureaux  de  la  Préfecture  : 

avec    déplacement 6 

sans    déplacement 3 

Communications  au  Commissariat  de  police  de  Saint- 

Brieuc    2 

Communication  à  TAdministration  des  Domaines 1 

Communications  aux  particuliers  : 

Séries  antérieures  à  1790 76 

Séries   révolutionnaires 237 

Séries    modernes. 13 

Hors  série  (Brevet^  d'invention) 11 

Divers  (Bibliothèque) 17 

Renseignements  par  correspondance 6 

Recherches    infructueuses 4 

Total "376 

Demandes  non  satisfaites 1 

Vente  de  l'inventaire  sommaire  :  2  volumes,  19  francs. 


■:1 


—     14    — 

EXERCICE   1918-1919 

Communications  aux  bureaux  <te  la  Préfecture  : 

avec    déplacement S 

sans   déplacement.... -■ i 

Recherches  sans  suite  pour  les  bureaux  de  la  PréCee- 

Communication    à    l'Administration    municipale  de 

Saint-Brieuc   ...'. I 

Communication    ô  -  l'Administration    des    Ponts  et 

Chaussées   I 

Communication   à   l'Administration    de   l'Asstslance 

publique    ' 

Communications   h   l'Administration   des   PosUs  et 

j  P  :  Télégraphes   i 

.    j ,  Communicatiops  aux  particuliers  : 

J  Séries  antérieures  à   1790 ÏÏ 

jj  j   ■  Séries  révolutionnaires ' 

Z  .  Séries    modernes 1- 

y  <  Divers    (Bibliothèque) S 

;'    ;  Renseignements  par  correspond  a  Qce '^ 

~J  ■  Recherches   infructeuses ^ 

>ï:  Total Tt 

^   '  Demandes  non  satisfaites ' 

',  PartoniMl.  —  Depuis  le  1"  août  1898  qu'elle  remplit  l« 

]  fonctions  de  concierge  du  bâtiment  des  Archives,  c'est-"- 

dire  depuis  plus  de  vingt  ans,  Mme- Renault  n'a  pasencof 

eu  d'augmentJition  de  Iraitcmen*  "*   ^nniiniiB  >t  tnucbet 

seulement  400  francs. 

Ces  gages  qui  avaient  été  fixés 

plus  proportionnés  aux  conditio 

qui  ont  été  considérablement  mo 

-  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  er 

bien  demander  au  Conseil  Généi 

tcments  de  Mme  Renault  à  600  I 

j.'  toujours  acquittée  consciencieus 

;  n'ai  qu'à  me  louer  de  ses  servie 

I  touche  personnellement  aucune 

vie,  ni  exceptionnelle   du  temps 

qu'elle  n'a  jamais  bénéficié  d'auc 

fage  ni  d'éclairage.  Elle  ne  peut  ] 

obligations  de  sa  situation   se  ) 

extérieures.  Enfin,  il  n'est  pas  pr 

le  personnel  des  Archives. 
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OommlMlon  dit  Archives.  —  La  commission  des  Archi- 
ves nommée  au  sein  du  Conseil  Général  en  Août  1912,  n'a 
pas  encore  mis  à  exécution  son  projet  de  visiter  le  dépôt 
des  Archives  départementales  afin  de  se  rendre  un  compte 
exact  du  fonctionnement  de  ce  dernier.  Il  serait  bien  à 
désirer  qu'elle  vint  d'une  part  constater  par  elle-même 
les  améliorations  réalisées  par  le  personnel,  et  encou- 
rager ainsi  les  efforts  de  celui-ci,  et  d'autre  part  examiner 
de  visu  les  besoins  matériels  du  service. 

II.  —  Archives  des  soas-préfectopes. 

Dès  que  l'effectif  du  personnel  des  Archives  départe- 
mentales sera  de  nouveau  au  complet  et  permettra  ain^i 
la  liquidation  de  l'arriéré  des  cinq  exercices  écoulés,  et 
par  suite  la  reprise  du  fonctionnement  normal  du  service, 
nous  nous  proposons  d'effectuer  une  tournée  d'inspection 
des  archives  des  sous-préfectures  afin  de  nous  assurer 
sur  place  des  modifications  qui  ont  pu  être  apportées  à 
leur  organisation  pendant  la  période  de  la  guerre. 

III.  —  Archives  eommanales  et  hospitalières. 

A  la  suite  de  notre  tournée  d'inspection  de  l'été  1914, 
M.  le  Maire  de  Belle-Isle-er^-Terre  nous  a  adressé  un 
procès-verbal  de  récolement  assez  complet  des  archives 
et  objets  mobiliers.de  la  mairie  de  cette  commune,  établi 
en  forme  de  supplément  aux  procès-verbaux  antérieurs, 
depuis  le  30  Mai  1906. 

D'autre  part,  MM.  les  Maires  d'Andel,  de  Coëimieux, 
de  Lannion,  de  Loudéac,  de  Quessoy,  de  Saini-Brandan 
et  de  Saint-Trimoëly  nous  ont  fait  parvenir  la  promesse  de 
s'occuper  activement  du  classement  de  leurs  archives 
après  la  guerre,  dès  que  la  démobilisation  aura  rendu  à 
leurs  fonctions  le  personnel  auquel  ce  travail  doit  être 
confié. 

M.  le  Maire  de  Dinan  a  bien  voulu  prendre  de  même 
l'engagement  de  faire  soigneusement  classer  les  archives 
de  la  municipalité  et  de  l'hôpital-mixte  de  cette  ville,  après 
la  cessation  des  hostilités. 

Aussitôt  que  les  nécessités  du  service  le  permettront, 
nous  nous  proposons  par  ailleurs  de  reprendre  nos  tour- 
nées d'inspection  dans  les  communes  du  département  au 
point  où  nous  les  avons  laissées. 

Saint-Brieuc,  le  31  juillet  1919. 

L'Archiviste  du  DépaHement, 
Inspecteur  des  Arctiives  communales  et  hospitalières, 

Dbsages. 
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Areliv^s  (ié|iarteiD6Dtales,  GoomoDalDs:  et  Hospitalières 
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R  APPO'RT 

DE   L'ARCHIVISTE   DÉPARTEtt^SNTAL 


MoNsiBUK  LE  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci- joint,  mon  rapport 
sur  les  Service  des  Archives  départem^tafes,  communales 
et)  hospitalières  pendant  le  dernier  exercice. 


I.  —  Arohives  départementales. 

Travaux  de  l'année.  —  Appelé  an  mois  d'avril  19ÎO  à 
remplacer  M.  Desages  dans  les  fonctions  d'archiviste  des 
Côles-du-Nord,  j'ai  entrepris  de  suite  le  récolement.  Cette 
opération  n'a  pu  encore  être  terminée  en  raison  des  néces- 
sités du  service  courant  et  de  la  confection,  entre  temps, 
d  un  catalogue  par  ordre  alphabétique  de  noms  d'auteurs 
de  la  bibliothèque  d'histoire  locale  que  possèdent  les  Ar- 
chives^ Guidé  par  le  catalogue,  j'ai  pu  choisir  dans  une 
bibliothèque  privée  et  acquérir  un  certain  nombre  d  ou- 
vrages manquant  à  nos  collections. 

Je  dois  des  remerciements  à  M.  Desages  pour  l'état  satis- 
faisant dans  lequel  il  a  laissé  les  Archives  et  pour  l'excel- 
lente impulsion  qu'il  a  donnée  au  service.  Depuis  l'époque 
de  sa  démobilisation  jusqu'à  son  départ  au  Ministère  de  la 
guerre,  mon  confrère,  poursuivant -la  reconstitution  de  la 


i 
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!iérie  L  (révolutionnaire),  a  dépouillé  i 
de  Iota  de  papiers  et  rendu  en  mén» 
dossiers  ou  de  pièces  isolées  à  leurs  » 

Dans  les  derniers  mois  de  l'anné 
employé  aux  Archives,  a  procédé  au  < 
sur  les  rayons  de  i.Sog  liasses  (versem 
séries  diverses)  et  d'un  certain  nom! 
gistres  et  de  volumes  (Béries  K  et  H). 
H.  Desages  et  d'après  les  directives  de 
tout  en  participant  au  service  couran 
nexes,  a  mis  en  train  l'énorme  travail 
justificatives  des  comptes  de  gestion  i 
ron  200  liasses  triées  à  ce  jour). 

M.  Rolland,  employé  aux  Archives, 
tgao,  s'occupait  principalement  du  t 
la  correspondance.  Il  aidait  aussi  au 
ments  et  participa  tannée  dernière  Jk 
classement  des  documents  versés  par 
Douanw.  M.  HoUand  n'a  pas  encore  él 

Frais  ob  bureau.  —  Vu  le  prix  élei 
bureau,  je  demande  que  le  crédit  u  F 
nettoyage  des  Archives  départementt 
pitre  IV  du  budget,  soit  porté  de  95o  b 

Local.  —  Le  chauffage  du  bAtimenI 

site  5  tonnes  de  coke  et  6  tonnes  d'ai 

Prix  moyen  du  coke  :  35o  fr.  la  k 

Prix  moyen  de  l'anthracite  :  &oo  fr 

soit  35o   X   5  =    

ioo   X   6  =    

soit  au  total 

HECBERCnBS    ET    EXPÉDITI0B9.    C( 

Bureaux  dt  la  Préfectan  : 

Avec  déplacement 

Sans  déplacement '. . . . . 

Communication  à  l'Administration  d 
mins  de  fer  de  l'Etat 

A  reporter 
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Report 35 

Communications  auï  particuliers  : 

Séries  antérieures  à  1790, . .', 377 

Séries  révolutionnaires , ,  63 

Séries  modernes 69 

Hors  série 7 

Divers  (bibliothèque,  journaux) 69 

Renseignements  par  correspondance. .  18 

Recherches  infructueuses 33 

Total 661 

Demandes  non  satisfaites 3 

Expéditions  ;  la  à  titre  gratuit  aux  Administrations  mu- 
nicipales. 

Vente  de  l'Inventaire  sommaire  :  a  exemplaires,  tome  II, 
Hoil  5  fr.  5o  X  3  =  II  francs. 

Prix  ds  L'lnvent<ûre.  —  En  raison  de  l'augmentation  des 
pi;îx  de  librairie,  je  demande  que  soit  majoré  de  60  %  le 
prix  de  l'Inventaire,  vendu  jusqu'ici  : 

Tome  I,  10  fc.  aux  libraires  ;  la  fr.  au  public. 

Tome  II,  5  fr.  5o  au  libraires  ;  7  fr.  an  public. 

Le  lome  I  serait  donc  vendu  i5  fr.  aux  libraires  et 
18  fr.  au  public. 

Le  tome  II  8  fr.  a^  aux  libraires  et  10  fr.  5o  au  public. 

Versements  de  papiers  administratifs.  —  1°  La  i"  Di- 
vision a  vené,  le  9  juillet  1919,  119  volumes  et  3  liasses 
du  Bulletin  des  Lois  (partie  supplémentaire)  pour  les  an- 
nées 1860-1913  ; 

a°  La  a*  Division  a  versé,  le  9  juillet  1919,  46  volumes 
de  Délibérations  des  Conseils  généraux  des  départements 
étrangers  à  la  Bretagne  et  i  liasse  de  documents  relatifs  à 
l'Instruction  publique  pour  les  années  1891-1903  ;  . 

3"  La  3*  Division  a  vereé,  le  9  juillet  1919  :  a  liasses  de 
procès-verbaux  des  Conseils  de  revision  des  année«  1888- 
1897  ;  le  3o  octobre  1919  :  8  registres  et  11  paquets  d'im- 
primés relatifs  à  la  consommation  de  l'essence  et  du  pé- 
trole (services  de  guerre)  ;  le  i"  décembre  1919  :  i  lot 
d'imprimés  de  la  Commission  départementale  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  (services  de  guerre)  pour  l'année  igjiS  ; 
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4*  Le  bureau  du  sucre  a  versé,  le  i*'  décembre  1919  : 

1  lot  d'imprimés  relatifs  à  la  carte  de  sucre  (services  de 
guerre)  pour  les  années  1916-1918;  ^ 

5**  L^  Direction  des  Contributions  indirectes  a  versé,  le 

2  septembre  1919  :  2  registres  (distilleries)  pour  lea  années 
1894- 191 4  ;  21  paquets  (relevé  des  débitants  de  boissons, 
licences)  pour  l'année  1918  et  i  liasse  (sucrage  des  vins) 
pour  les  années  1911-1913  ; 

C*  La  Direction  des  Douanes  a  versé,  le  24  septembre 
""O^O  •  9  pacjueta  série  D  N*  i,  manifestes  (cas  ordinaires) 
16  paquets  série  D  N®  2,  manifestes  de  cabotage  ;  i*  paquet 
série  5  N**  417,  Résumé  des  opérations  de  la  pêcbe  et  des 
ateliers  de.  salaisons  pour  les  années  1 850-191 2. 

Dons.  —  M.  Selbert,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Saint- 
Brieuc,  a  bien  vouhi  me  remettre  deux  liasses  de  docu- 
ments imprimés  ou  manuscrits  qui  ont  naturellement  leur 
place  aux  Archives. 

Ces  documents  concernent  principalement  soit  Tévêché 
dç  Saint-Brieuc,  soit  le  département  des  Côtes-du-Nord  à 
l'époque  révolutionnaire. 

Papiers  remis  en  dépôt  aux  archives.  —  M.  Yves  du 
Cleuziou,  avocat  à  Châteaulin,  a  versé  aux  Archives,  à 
titre  de  dépôt,  56  liasses,  i  re^stre  et  4  cahiers  provenant 
du  château  du  Chesne  en  Bréhand  (Moncontour)  et  con- 
cernant principalement  les  familles  de  La  Villéon,  Gourson 
et  Fraboulet. 

Bibliothèque  des  archives.  —  Sont  entrés  aux  Archives: 
i54  volumes  ou  fascicules  représentant  102  ouvrages  nou- 
veaux et  52  ouvrages  ou  collections  continués. 

Voici  quelques-uns  des  plus  intéressants  de  ces  ouvrages  : 

VHermine  de  Bretagne,  i^  livraison  du  i*'  juillet  1919  ; 

Camé  de  Trécesson.  La  Seigneurie  de  Coëtlogon  en  Bre- 
tagne, Rennes,  T919  ; 

Des  Salles  (Henri).  Documents  inédits  sur  la  Bretagne, 
XV*  et  XVI*  siècles,  Paris,  i864  ; 

Dutemple  (C).  Histoire  de  Lamballe,  tome  l**^,  Saint- 
Brieuc,  1918  ; 


LegraDd  (Léon).  Lts  sources  de  l'histoire  religieuse  de  ta 
Révolution  aux  Archives  nationales,  Paris,  igi^  ; 

Schmidt.  Les  sources  de  l'histoire  de  France  depuis  1789 
au*  Archives  nationales,  Paris,  1907  ; 

Lemasaon  (Auguste).  Vie  de  M.  Cormeaux,  Satnt-Brieuc, 
1917,  don  de  l'auteur; 

Lemassoo  (Auguste).  Histoire  du  Royal  Monastère  de 
Saint-Jacut-de-la-Mer,  Nantes,  1917,  don  de  l'auteur. 

Leraaseon  (Auguste).  Les  Actes,  dès  prêtres  insermentés 
du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  guillotinés  en  1794,  Saint- 
Brieuç,  1916,  don  de  l'auteur  ; 

Lecarpentier  (G.).Z.o  vente  des  biens  ecclésiastiques  pen- 
dant la  ftévolufion  française,  Paris,  1908  ;  ' 

Halgouêt  (Hervé  du).  Répertoire  sommaire  des  docu- 
ments inédits  de  l'histoire  de  Bretagne,  antérieur  à  1790, 
tome  1",  Saint-Brieuc,  191A  ; 

Hémon  (P.).  La  Révolution  en  Bretagne;  Les  derniers 
Montagnards,  Quimper,  1919.  Don  de  M"*  Hémon  ; 

La  Borderie  (A.  de).  Correspondance  hisfori^ue  des  Bé- 
nédictins bretons,  Paris,  1880  ; 

FréminviUe  (de).  Antiquités  de  la  Bretagne,  C6tes-du- 
Nord,  Brest,  1837. 

La  Monneraye  (Ch.  de).  Géographie  ancienne  et  histo- 
rique de  la  Péninsule  armoricaine,  Saint-Brieuc,  i884  ; 

Besné.  Mémoire  sur  les  domaines  congéables  et  usements 
de  la  Basse-Bretagne,  Saint-Brieuc,  1791  ; 

Gautier  (Toussaint).  Histoire  de  l'imprimerie  en  Bre- 
tagne, Rennes,  1867.  ' 

Saint-Luc  (Le  P.  Toussaint  de).  L'histoire  de  Conan 
Mériadec...,  Paris,  i66j  ; 

Noël  dii  Fail.  Propos  rustiques,  éd.  La  Borderie,  Paris, 

.1878  ; 

Ropartz  (S.).  Poèmes  de  Marbode,  évéque  de  Rennes 
(xi*  siècle),  Bennes,  s.  d. 

La  bibliothèque  des  Archives  possède  environ  un  millier 
d'ouvrages  concernant  la  Bretagne  et  spécialement  les 
Cdtes-du-Nord.  Un  catalogue  par  ordre  alphabétique  de 
noms  d'auteurs  vient  d'en  être  dressé. 

Mais  les  Archives  des  Côtes-du-Nord  restent  très  pauvres 
en  ouvrages  généraux  souvent  coûteux  maia  indispensables 


aux  chercheurs.  Les  prix  de  librairie  »] 
100  %,  je  croîs  pouvoir  demander  le  do 
ic  Acijiiisilion  de  documents  intéressa 
art.  4.  chap.  XVI  du  budget,  soit  4oo 

II.  —  Inapeotion  des*  arohiTM 
oommunalds  et  hospita 

Bien  que  l'opération  urgente  du  réco 
dit  cette  année  les  Visites  d'inspection  1 
devoir  insister  sur  la  nécessité  de  ces  r 
lisance  du  crédit  qui  leur  est  attribué.  1 
sables  pour  assurer  Iq  conservation,  l'i 
ment  des  archives,  surtout  des  archivei 
fois  même  pour  les  sauver  de  la  détério 
truclion.  Je  demande  donc  qu'en  raiso: 
la  vie,  le  crédit  «  Inspection  des  arcbi 
art.  6,  chap.  XVI  du  budget  soit  porté  i 
Saint-Brieuc,  le  ao  juillet  1930. 


L'Archiviste  du  départe) 
Inspecteur  des  archives  communale^ 

M.  COURTBCUI 
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Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci- joint,  mon  rapport  ; 

sur  le  Service  des  Archives  départementales^  communales  ']  ) 

et  hospitalières  pendant  le  dernier  exercice.  1  ^\ 

K    —   Archives   départementales. 

TRAVAUX  DE  L 'ANNÉE 

Divers  groupements  et  classements  ont  dû  être  opérés 
dans  la  série.  E  (féodalité,  communes,  bourgeoisie  et  fa-  •  i 

milles),  afin  d'en  rendre  la  consultation  plus  facile.  Le 
triage- de  la  série  L  (révolutionnaire)  a  été  achevé  et,  grâce 
à  Tadjonclion  d'un  rédacteur  destiné  à  soulager  l'Archi- 
viste dans  le  travail  de  bureau  proprement  dit,  j'espère 
être  à  même  de  commencer  l'impression  du  Répertoire 
numérique  de  cette  série  dans  le  courant  du  procham 
exercice.  Le  reste  du  temps  a  été  pris  par  le  sei*vice  cou- 
rant, notamment  l'introduction  et  la  mise  au  point  de 
deux  nouveaux  services  attribués  aux  Archives  depuis  le 
mois  de  février  1921  :  a)  Service  des  monuments  histo- 
riques ;  b)  Service  des  stations  de  tourisme  et  des  sites  et 
monuments  pittoresques. 

M.  Even,  entré  comme  rédacteur  le  i*'  mars  1921,  a  été 


. 


^  ^  i  — 

mis  au  courant  de  ce»  services  et  de  ceux  des  a  diplômes 
dos  morts  »  et  du  dépôt  légal.Il  fait  le  travail  de  bureau 
sous  la  direction  de  TArchiviste  et  a  la  surveillance  de  ii 
salle  de  lecture. 

M.  Morisot,  expéditionnaire,  a  pu,  dès  l'arrivée  d^ 
M.  Ëven,  continuer  le  travail  de  triage  des  pièces  justifi- 
catives de  la  série  0  (comptes  communaux).  729  liasses 
ont  été  triées  par  lui,  dont  le  résidu,  joint  à  d'autres  do- 
cuments périmés,  servira  à  une  prochaine  vente  de  pa- 
piers inutiles.  Il  a  effectué,  en  outre,  le  classement  som- 
maire sur  les  rayons,  de  178  liasses  (série  O,  comptes  com- 
munaux) et  de  409  liasses  (série  V,  cultes). 

Le  jeune  auxiliaire,  Paul  Marion,  pendant  le  temps  que 
lui  laissaient  le  nettoyage  des  locaux  et  divers  travaux  de 
manutention,  a  timbré  ou  vérifié,  pour  les  séries  B  et  £, 
332  liasses,  211  registres,  S5  cartons  et  67  lots  de  pièces. 

RBGHERCHES   ET   EXPÉDITIONS.    COMMUNICATIONS    AUX 

BUREAUX  DE  I«A  PRiPBCTURB 

0 

Avec  déplacement   > ?a 

Sans  déplacement « 16 

Communications  aux  Administrations  municipales..  5 
Communications  à  l'Administration  des  chemins  de 

fer  de  l'Etat 3 

Communication  à  l'Administration  des  chemins  de 

fer  départementaux > i 

Communication    à    l'Administration    des    Ponts    et 

Chaussées   3 

COMMUNICATIONS  AUX  PARTICULIERS 

Séries  antérieures  è  1790. . .  *. ^33 

Séries  révolutionnaires '. 176 

Séries  modernes .-. 72 

Divers  (bibliothèque,  journaux) io4 

Renseignements  par  correspondance ii 

Recherches  infructueuses  » 29 

Total 905 

Demandes  non  satisfaites 6 
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EXPÉDITIONS 


a  rôles  à  une  personne,  produisant  la  somme  de  i  fr.  5o 
pour  le  département. 

Il  a  été  délivré  sans  frais  i5  expéditions  à  diverses  Admi- 
nistrations. 


VENTE  DE  L*  (C  INVENTAIRE  SOMMAIRE  )) 


I  exemplaire,  tome  II,  i"  partie. .  v 8  fr.  25  ,| 

8  feuilles,  tome  II,  3*  partie 3      6o 

Total lo  fr.  85 

n  a  été  fait  don  aux  Archives  départementales  de  la 
Moselle  dû  tome  II  (i**  partie). 

Il 

VERSEMENTS    EXTRAORDINAIRES 

• 

Il  a  été  versé,  aux  Archives,  le  21  mars  1931,  par  M.  ie 
Maire  de  la  commune  de  Louargat,  une  expédition  de  cha- 
cun des  deux  actes  de  vente  de  terrains  communaux  \ 
M.  Le  Boudehent  et  à  M.  Le  Diouris. 

VERSEMENTS    DE    PAPIERS    ADMINISTRATIFS 

Le  greffe  du  Conseil  de**  préfecture  a  versé,  le  21  dé- 
cembre 1920,  i5  liasses  (minutes  des  comptes  de  gestion  J! 
des  communes),  i63  liasses  (pièces  justificatives  des  \i,< 
comptes  de  gestion  des  communes),  10  liasses  (minutes  des 
comptes  de  gestion  des  fabriques),  et  899  liasses  (pièces 
justificatives  desdits  comptes  de  gestion),  soit  au  total 
587  liasses. 

VENTE   DE   PAPIERS   INUTILES  ) 

y, 

La  vente  de  papiers  inutiles  votée  par  le  Conseil  général  \  \ 

dans  sa  séance  du  8  septembre  1914»  approuvée  par  la 
Commission  locale  dans  sa  séance  du  3  août  1920,  et  auto- 
risée par  M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  le  2  septembre  1920,  a  été  effectuée  au  cours 

du  présent  exercice.  Elle  a  produit  la  somme  de  462  francs  1  / 

au  profit  de  TEtat  et  celle  de  206  fr.  36  au  profit  du  dé-  ' 

partement. 
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BIBLIOTnèQŒ  DE6  ABCHIVB8 

I 

Sont  entrés  a«x  Arckives  :  m  voHimes  ou  fascicuies 
représentant  47  ouvrages  nouveaux  et  êk  ouvrages  ou 
collections  continués. 

LISTE   DES   PKINCIPAUX  OXrVKAGBS 

Lemasson  (l*abbé  Auguste).  Les  Actes  des  prêtres  inser 
mentes  du  diocèse  de  Saint-BrieuCy  t.  U,  1920  ^-dan  ëe 
l'auteur). 

Lemasson  (l'abbé  Auguste).  Les  gentilshommes  à  pied  de 
la  juridiction  de  Lamballe  (l'an  i554)»  Saint-Brieuc,  191 7 
(don  de  l'auteur)  .^ 

Lemasson  (l'abbé  Auguste).  Obiiuaire  du  Couvent  des 
Cordeliers  de  Dinan,  Saint-Brieuc,  191 7  (don  de  l'auteur). 

Pocquet  du  Haut-Jussé  (B.).  Les  statuts  synodaux  d'Alain 
de  la  Rue,  évêque  de  Saint-Brituc  (i4ai«  Rennes,  19^0 
(don  de  l'auteur). 

Saint- Pern  (baron  de).  Preuves  pour  servir  à  l'histoire 
généalogique  de  la  maison  de  Saint-Pern^  t.  IV  (i**  partie), 
Bergerac,  1920  (don  de  l'auteur).  • 

Viollet  (FViul).  Histoire  des  Institutions  politiques  et 
administratives  de  la  France,  t.  II  et  III,  Paris,  1898- 1903. 

Hémon  (P.).  Documents  sur 'l'histoire  de  la  Bévolution 
en  Bretagne.  —  Carhaix  et  le  district  de  Carhaix  pendant 
la  Révolution,  Rennes,  1920  (don  de  M"*  Hëmon). 

Pommeret  (abbé  Hervé).  L'esprit  public  dans  le  dépar- 
tement des  CôteS'dU'Nord  pendant  la  Révolution  (1789- 
Î799),  suivi  d'une  bibliographie  critique,  Saint-Brieuc, 
1921. 

Monuments  du  procès  de  canonisation  du  Bienheureux 
Charles  de  Blois,  duc  de  Bretagne  (i320-i36ii),  Saint- 
Brieuc,  1921. 

Les   Archives    des    Côtes-du-Nord    reçoivent  les  revue? 
suivantes  : 
Bibliothèque  de  VEcole  des  Chartes  ; 
La  Révolution  Française  ; 
Les  Anmdes  de  Bretagne; 
L'Hermine  de  Bretagne  ; 
Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  de  Bretagne; 


A 
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les  déménagements  continuels.  Parfois  même  ils  sont  trop 
surchargés  de  besogne  et  dans  des  cas  exceptionnels  de- 
vraient être  suppléés. 

BRÉHAT.  ARCHIVES   COMMUNALES 

Les  Archives  de  Bréhat  sont  relativement  riches.  Les 
registres  de  l'état  cvil  vont  de  1695  à  1790  et  sont  pourvus 
de  tables  décennales  jusqu'en  1778.  Nous  avons  noté  des 
comptes  de  fabrique  en  registres  et  en  liasses,  dont  le 
plus  ancien  est  de  1698,  toute  une  procédure  concernant 
les  pilleurs  de  goémon. 

M.  le  Secrétaire  doit  empaqueter  ces  documents  et  don- 
ner aux  chemises  les  rubriques  fournies  par  l'Archiviste. 

Ua  classement  et  un  inventaire  des  papiers  modernes 
s'impose  également. 


l 


Société  d'Emulation  des  Côtes-dic-Nord  ;  I 

Publications  de  la  Société  des  Bibliophiles  Bretons. 

Des  rayonnages  ont  été  installés  dans  la  salle  de  lecture 
où  sont  mis  à  la  disposition  des  lecteurs  les  ouvrages  d'un 
usage  courant.  ^ 

il 
Archives   des  Sous-Préfectures,  communales   et 

hospitalières. 

J'ai  tâché  de  me  faire  une  idée  générale  de  l'état  des 
Archives  dans  le  département  en  visitant  quelques  dépôts 
de  caractère  différent.  Une  amélioration  notable  s'est  géné- 
ralement maintenue  dans  ceux  déjà  visités  par  mon  pré- 
décesseur, M.  Desages.  Presque  partout  l'Archiviste  est 
reçu  de  bonne  grâce  comme  apportant  une  impulsion 
nouvelle  à  un  service  qu'on  se  proposait  depuis  longtemps 

de  réorganiser.  On  n'attendait  pour  cela  qu'un  mot  d'ordre  !  f^ 

et  quelques  directives.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  dans  plusieurs  cas  le  passage  de  l'Archiviste  j 
€st  trop  court  pour  laisser  des  résultats  durables.  Il  serait 
à  souhaiter  que  le  Conseil  général  invitât  les  communes 
et  les  hospices  à  voter  éventuellement  le  crédit  nécessaire 

pour  prolonger  la  présence  de  ce  fonctionnaire  chaque  '  ?,i 

fois  que  celui-ci  le  jugerait  nécessaire  et  dans  la  mesure  j  t  ' 

du  temps  dont  il  pourrait  disposer.  Dans  les  Sous-Préfec-  |  j  I 

tures  une  subvention  est  souvent  nécessaire  pour  stimuler  '  (il 

le  zèle  des  employés  à  remédier  au  désordre  engendré  par  j  j'I 
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DINAN  (sOUS-PRÉFBCTURF) 

En  fin  19Î8  les  papiers  atihoncelés  dans  une  salle  du 
i*'  étage,  à  )ft  suite  d'un  déménagement,  ont  été  triés  par 
M.  le  Secrétaire  et  disposés  en  plusieurs  tas  dont  le  plus 
important  contient  des  documents  anciens,  notaHunenl 
des  registres  de  la  série  L  à  réintégrer  aux  Archives  dépar- 
tementales. Les  dossiers  qui  cessent  d'ètré  d'un  usage  cou- 
rant sont  disposés  en  ordre  sur  des  rayons  et  l'enconibre- 
ment  n'est  pas  à  craindre  pour  le  moment.  Il  y  aurait  lien 
de  procéder  à  un  classement  et  plus  tard  à  une  vente  de 
papiers  inutiles. 

DÏNAN    (archives    COMMUNALES) 

Les  Archives  sont  tenues  soigneusem^t  par  le  Secré- 
taire, mais  il  n'y  a  pas  de  classement  ni  d'inventaire.  Ces 
conditions  défectueuses,  jointes  au  défaut  de  place^  ne 
peuvent  manquer  d  amener  le  désordre.  Aussi  M.  le  Maire 
de  Dlnan  se  propose- t-il  de  remédier  à  cet  état  de  choses 
aussitôt  que  les  nécessités  du  service  courant  le  permet- 
tront. En  outre  des  papiers  et  registres  signalés  par  M.  De- 
sages  en  191 1,  nous  avons  noté  : 

I  registre  de  correspondance  de  la  municipalité,  1790- 
1794. 

Les  registres  des  délibérations  (}»  Conseil  municipal  à*: 
la  commune  sont  complets  de  1790  à  ce  jour  (lacune  de* 
1795  à  1797). 

A  réintégrer  aux  Archives  départementales  : 

I  registre.  —  Arrêtés  du  Comité  permanent  de  district^ 
6  août  1789-février  1790  ; 

I  registre.  —  Délibérations  du  district,  juillet  i79> 
janvier  1792  ; 

I  registre.  —  Délibérations  du  district,  avril  1794-110- 
renlbre  1794  ; 

I  registre.  —  Délibérations  du  district,  novembre  1794- 
ihars  1796. 

DlNAN   (archives  HOSPFTALlàRES) 

La  partie  moderne  des  Archives  de  l'Hospice  de  Dinan 
est  admirablement  bien  tenue  par  M.  l'Econome.  Les  Ar 
ohives  anciennes  sont  fort  belles  et  remplissent  une  grande 
armoire.  L'inventaire  n'en  a  pas  encore  été  fait. 
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GRACES-GUINGAMP    (aRCUIVES    COMMUNALES) 

La  bonne  tenue  des  Archives  et  le  zèle  de  M.  le  Secré- 
taire de  mairie  ont  été  signalés  par  M.  Desages  en  191 3. 
Le  dernier  inventaire  est  de  cette  même  année.  Le  local 
est  malheureusement  trop  petit.  M.  le  Maire  a  promis  de 
faire  faire  de  nouvelles  étagères  pour  gagner  de  la  place. 

GUINGAMP   (sous-préfecture) 

Les  Archives  ayant  été  déménagées  Tannée  dernière  sans 
qtie  le  personnel  des  bureaux  ait  été  à  même  de  surveiller 
ce  transport,  les  papiers  d'usage  non  courant  ont  été  jetéd 
|iêle-mêle  dans  une  salle  du  2*  étage.'  Un  triage  et  une 
vente  de  papiers  inutiles  nécessiteraient  rintervention  de 
quelques  manœuvres  sous  la  direction  de  M.  le  Secrétaire, 
auquel  l'Archiviste  a  donné  les  indications  utiles. 

•  GUINGAMP    (archives    COMMUNALES) 

M.  le  Secrétaire  de  mairie  s'intéresse  au  classement  d'Ar- 
chives. De  fait,  ses  dossiers  courants  sont  très  bien  tenus 
et  pourvus  d'un  répertoire  par  ordre  alphabétique  de  ma- 
tières. Il  se  propose  de  réorganiser  les  Archives  anciennes 
et  M.  le  Maire  de  Guingamp  voudra  certainement  l'en- 
courager datis  cette  voie.  Ces  Archives  sont  déjà  en  bien 
tneilleur  état  que  lors  du  passage  de  M.  Desages  en  191 1* 
Celui-ci  a  noté  les  articles  les  plus  intéressants. 

GUINGAMP  (archives  HOSPITALIÈRES) 

Les  Archives  de  l'Hospice  sont  en  bon  état  et  en  sûreté, 
mais  il  n'y  a  ni  classement  ni  inventaire. 


LANNION   (sOUS-PRÉFECTURE) 

Les  dossiers  d'usage  non  courant  sont  déposés  dans  un 
grehier,  à  l*abri  de  l'eau  mais  non  de  la  poussière.  La 
dernière  vente  de  papiers  inutiles  ayant  eu  Heu  en  1917» 
l'encombrement  n'est  pas  à  craindre  pour  le  moment.  Il 
existé  une  étagère  marquée  des  lettres  de  série,  mais  il 
faudra  encore  d'autres  rayonnages.  Un  des  ettiployés  qui 
s'intéresse  aux  Archives  doit  entreprendre  le  classement. 
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LANNION  (archives  COMMUNALES) 

M.  le  Maire  de  Lannion  a  eu  Theureuse  initiative  de  faire 
commencer  un  classement  dès  Tannée  dernière  et  le  con- 
cierge, qui  en  est  chargé,  s'est  acquitté  de  aa  tâche  avec  un 
goût  et  un  ordre  que  je  suis  heureux  de  signaler. 

Le  Journal  officiel,  de  1890  à  1919,  est  rangé  par  liasses 
étiquetées.  Les  divers  registres  et  les  liasses  empaquetées 
sont  pourvus  d'une  mention  et  d'un  numéro  d'ordre  repor- 
tés  sur  des  tableaux.  Il  sera  facile  d'appliquer  le  cadre  de 
classement  réglementaire  dès  que  la  même  besogne  aura 
été  faite  pour  un  tas  de  papiers  non  encore  triés  et  placés 
dans  un  coin  du  grenier.  Les  registres  paroissiaux  qui 
remontant  à  1690  seront  placés  dans  une  armoire  spéciale, 
car  ils  s'abîment  dans  le  ba9  de  l'armoire  où  ils  se  trou- 
vent. La  reliure  des  numéros  du  Bulletin  des  lois  el  des 
Actes  administratifs  se  poursuit  régulièrenaent.  Bref,  la 
mairie  de  Lannion  témoigne  d'un  souci  remarquable  de 
ses  Archives. 

Registres  de  délibérations  de  la  Municipalité  de  1787  à 
l'an  VI  avec  quelques  lacunes. 

LANNION    (archives    HOSPITALIÈRES) 

Les  Archives  anciennes  de  l'Hospice  se  trouvent   chez 
î  '  le  Receveur  municipal,  soigneusement  conservées,  mais  :\ 

classer  et  à  inventorier.  Ce  sont  surtout  des  titres  de  pro- 
^  priété. 

LANVELLEC    (ARCHIVES    COMMUNALES) 

Les  Archives  sont  depuis  longtemps  négligées  et  en 
désordre,  mais  M.  le  Secrétaire  de  mairie  fait  montre  des 
meilleures  dispositions  en  vue  de  leur  réorganisation.  J'ai 
classé  avec  lui  les  registres  anciens  d'état  civil  et  son  pre- 
mier soin  sera  de  faire  un  classement  sommaire  des  pa- 
piers. M.  le  Maire  de  Lanvellec  a  bien  voulu  nous  pro- 
mettre de  faire  le  nécessaire  pour  que  la  rédaction  d'un 
inventaire  soit  bientôt  rendue  possible. 

Les  registres  d'état  civil  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Naissances.  —  1654-1668,   1776,   1780-1790. 

Décès.  —  1755-1792  (manquent:  1767,  1761,  1763, 
1764). 
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Baptènres  et  maiiages.  —  1756-1779  (màtiquent  :  1762, 
1764,  1766,  1776). 

Baptêmes,  mariages  et  sépiïUures.  —  i  registre,  1726- 
1739. 

LOUDÉAG    (sous-préfecture) 


PADfPOL  (ARCmVES   COMMUNALES) 

Les  Archives  sont  en  assez  bon  ordre.  Les  documents 
anciens  dont  le  classement  a  été  commencé  par  M.  De- 
sages  sont  renfermés  dans  une  armoire  de  la  salle  des 
délibérations.  On  a  cessé  depuis  quelques  années  de  relier 
le  Becueil  et  le  Bulletin  des  lois,  mais  M.  le  Maire  de  Paim- 
pol  a  l'intention  de  revenir  à  cette  excellente  pratique.  ^ 
Dans  les  combles  une  partie  des  numéros  du  Journal  offi- 
ciel sont  rangés  par  paquets  sur  des  étagères,  mais  le  reste 


i\ 


>•  i 


Le  looftl  «st  très  humide  -et  en  très  ^nauvais  état.  Le  pla- 
fond d'une  des  pièces  où  se  trouvent  les  Archives  menace 
de  s'écrouler.  Il  y  a  des  étagères  en  quantité  suffisante. 
M.  le  Secrétaire  a  toujours  veillé  ii  ce  que  le  désordre  ne 

s'introduisît  pas  d'une  façon  irréparable  dans  les  papiers  |B| 

confiés  à  sa  garde.  Il  est  très  au  courant  du  cadre  de  clas- 
sement et  réorganiser  les  Archives  sera  pour  lui  l'affaire  de 
qu^qiies  Jouï^.  Une  vente  'de  papiers  inutUes  est  déjà  à 
moitié  prête  dans  les  combles. 


LOUDéAC  (aROHIVBS  CœiMUNALES)  '  ;,^ 


V 


„  r 


■  t 


Les  Archives  sont  à  l'étroit  dans  le  local  exigu  occupé 
par  le  Secrétariat.  Néanmoins  il  est  possible  d'établir 
quelques  étagères  en  attendant  mieux.  Les  anciens  re- 
gistres  de  délibérations   pourraient  être  placés  sur  leur 

tranche  et  non  entassés  au  bas  d'une  armoire.  Le  classe-  :  ^  ■ 

meqt  de  quelques  caisses  de  papiers  modernes  placés  dans 
les  combles  avait  été  commencé  en  191 4  par  le  successeur 

éventuel  de  M.  le  Secrétaire  actuel.  Nul  doute  qu'il  ne  1 

mène  rapidement  ce  travail  à  bien,  avec  le  bienveillant  . 

encouragement  de  M.  le  Maire  de  Loudéac.  |ï; 

La  collection  du  Journal  officiel  qui  gît  pêle-mêle  dans  i 

les  combles  devra  aussi  être  remise  en  ordre.  * 


) 
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est  en  un  tas  par  terre.  Pour  éviter  le  désordre  imminent, 
M.  le  Maire  a  promis  de  faire  faire  de  nouveaux  rayons 
et  de  trouver  un  local  supplémentaire. 

PLESTIN-XES-ORÈVES    (ABCniTBS    GOBOfUMALBS) 

Registres  de  l'état  civil  : 

Baptêmes,    mariages,   sépultures.  — ,  1700- 1746   (man- 
quent :  17^7  et  1748,  1749,  1 668-1 699. 

Baptêmes,  mariages.  —  1747- 1790. 

Naissances.  —  1596- 1668. 

Décès.  —  i585-i6Ç8,  1786. 

Mariages.  —  161 2-1 668. 

Délibérations  municipales.  —  1790-an  XII. 

Les  Archives  sont  très  bien  tenues  par  M.  le  Secrétaire. 
Le  Recueil  et  le  Bulletin  des  lois  sont  régulièrement  reliés 
et  M.  le  Maire  de  Plestin  est  tout  à  fait  favorable  aux  amé- 
liorations matérielles  demandées. 

PLOUARET  (ARCmVES  COMMUNALES) 

M.  le  Secrétaire  de  mairie  est  tout  à  fait  qualiCé.pour 
réorganiser  les  Archives  qui.  ont  été  quelque,  peu  négli- 
gées. Il  a  déjà,  depuis  ma  visite,  classé  par  paquets  éti- 
quetés et  ficelés,  les  registres  anciens  de  l'état  civil ^ui 
vont  de  iSSa  à  1790  avec  peu  de  lacunes.  La  grande  ar- 
moire de  la  salle  des  délibérations  suffira  pour  abriter  ces 
registres  ainsi  que  les  cinq  ou  six  paquets  de  vieille  cor- 
respondance encore  à  classer.  M.  le  Maire  est  tout  disposé 
à  faire  installer  des  rayonnages  pour  ranger  les  volumes 
du  Bulletin  des  lois  et  du  Journal  officiel  qui  menacent 
de  se  perdre  par  suite  de  l'humidité. 

PLOURrvo  (ARcmvES  communales) 

M.  le  Secrétaire  de  mairie  a  fait  un  louable  effort  en 
envoyant  aux  Archives  départementales,  quelques  jours 
après  mon  passage,  un  relevé  sommaire  des  Archives  con- 
fiées à  sa  garde. 

Le  Recueil  des  Actes  administratifs  est  relié  jusqfu'en 
1911. 
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registres  de  l'étal  civil  commencent  en  i583  et  sont 
I  prte  complets  jusqu'à  nos  jours  (lacune  de  1608 
ï). 

lies  décennales  depuis  1780.  ' 
nt  donné  l'intérêt  que  M.  le  Maire  dé  Plourivo  m'a 

porter  aux  Archives,  nul  doute  que  les  pièces  ân- 
es et  modernes  ne  soient  bientAt  parfaitement  clas- 
ur  les  rayons. 

TRéouiER  (ahchiveb  communai-ks) 

rîstres  de  l'élat  civil  : 

ftsances,  mariages,  décès.  — r  lÔag-iôSg,  1668-1678, 
169a. 

ssances.  —  1639- 1779. 
riages,  décès.  —  1780-1790. 

classement  a  ét4  commencé  après  le  passage  de 
esages  en  igii.  Il  n'y  a  qu'à  le  poursuivre.  Les  re- 
B  paroissiaux,  notamment,  seront  mis  dans  des  che- 
de  carton.  * 


TKBGUIBR   (archives  BOSPrTAUiBBS) 

.  Archives,  déposées  autrefois  à  la  mairie,  ont  été 
portées  à  l'hospice  ob  elles  sont  en  bon  état  et  en 
i,  mais  ni  classées  ni  inventoriées. 


L'Archiviste  da  département, 
r  des  Archives  communales  et  hospHaUires, 

M.   (jOUBTB CUISSE. 


ÂKbives  départemeotaies,  cooiDiiuiales  et  hospilières 


1 


RAPPORT 

DE    L'ABCHIYISTE    DÉPARTEM&NTAL 


Mqnsieur  le  Préfet, 

J'ai  rhoiineur  de  vous  adresser  ci-joint  mon  rapport 
sur  le  Service  des  Archives  départementales,  commu- 
nales et  hospitalières  pendant  le  dernier  exercice. 

!•  —  Archives  départementales. 

STATUT    DES    ARCHIVISTES    DÉPARTEMENTAUX 

La  loi  du  11  mai  1921  a  conféré  aux  archivistes  dépar- 
tementaux un  statut  comme  fonctionnaire  de  l'Etat.  L'Ar- 
chiviste, nommé  par  le  Ministre,  après  avis  du  Préfet,  est 
placé  sous  l'autorité  directe  de  ce  dernier.  Il  cesse  d'être 
assimilé  aux  chefs  de  division,  notamment  en,  ce  qui  con- 
cerne les  règles  de  la  discipline  et  le  traitement. 

La  part  contributive  du  département  à  ce  traitement 
ii*est  plus  .que  de  3B  %,  mais  l'Assemblée  départementale 
reste  toujours  libre  de  consentir  à  l'Archiviste  des  avan- 
tages complémentaires  en  outre  de  son  traitement  normal. 

TRAVAUX  DE  l'aNNÉE 

Les  documents  relatifs  au  service  intérieur  des  Archives, 
formant  une  vingtaine  de  cartons,  ont  été  reclassés  en 
détail  et  distribués  par  dossiers  sur  de  nouveaux  rayon- 
nages. Le  classement  de  près  de  200  dossiers  du  Service 
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des  Monuments  biijtoriques  a  élé  é 

verses  recherches  de  caractère  lech: 

prises    sur   l'ordre  du    Ministère.    D 

d'idées,  je  dois  meniiowier  u«e  rech( 

de  franchise  ou  documents  analogues 

veiuent  communal  en  Bretagne,  effei 

de  l'Histoire  du  droit.   Elle  a  donné 

Il  ne  paraîtra  pas  non  plus  inutile 

t    Icri  au  musée  de  Saint-Drieuc,  en  ja 

I  rcs  tombales,  slatues  tumulaires,  piei 

I  pierres  sculptées  qui  se  trouvaient 

I  cour  des  Archives.  Ce  transfert,  dû  i 

I  préfet   Tardif   cl   de    M.    de   Kergui 

/   Conseil  général,  a  été  ori^ni&é  avec 

/    chiviste    qui,    dans    le   courant    du 

dressé  le  catalogue  délailK  de  ces  n< 

du  Musée.  Membre  de  la  CommissicM 

viste   a    eu   aussi    l'honneur   d'élre    l 

Commission  chargée  du  choix' du  M 

de  la  ville  de  Saint-Brieuc. 

Deux  feuilles  d'inventaire,  l'une  d 
lutionnaire),  l'autre  de  la  série  E  (tili 
rédigées.  L'élude  de  celle  dernière  s 
m'a  permis  dans  une  communication 
gûnérale  de  la  Société  d'hisloire  i 
Bretagne,  d'attirer  l'attention  sur  c 
ment  importante  de  nos  ajiciepnea  a 
ser  les  familles  à  son  enrichissemi 
iiusisté  sur  l'intérêt  que  peuvent  avoi 
confier  aux  Archives  départemental 
famille,  ces  jdépôts  étant  toujours  ré 
déposant. 

L^  règlement  des  Archives  départei 
6  mars  1843  a  été  remplacé  par  un  no 
date  du  1"  juillet  1921.  Un  extrait  d 
ment  a  été  fnit  par  l'Archiviste  et  I 
pour  être  affiché  dans  la  salle  du  pu 
A  la  date  du  l"  août  1921,  le  S. 
Monument  pittoresques  et  Stations  à 
des  Monuments  historiques  ont  été 
chi«es  à  la  1"  et  à  la  3'  division  de 
contre,  le  dépôt  légal  a  été  définitivi 
ment  rattaché  aux  Archives.  Le  Servi 
des  Morts  pour  la  Patrie  >  continue  i 
la  guerre. 


Le  posle  de  rédacteur  aux  Archives  a  été  occupé  de 
mars  h  aoûL  1921,  soit  pendant  six  mois  du  pr&sent  exer- 
cice. Je  dois  noLei"  aussi  le  passage  d'une  dactylographe 
dans  mon  Service,  du  1"  novembre  au  13  décembre  1921. 

Voici  quels  ont  été  les  travaux  du  personnel  : 

Classement  de  164  liassas  de  dossiers' des  affaires  d'al- 
locations portées  en  appel  à  Paris  devant  ta  Commission 
supérieure  des  allocations  mililaires. 

M.  Even,  rédacteur,  à  la  veille  de  son  départ,  s'oc- 
cupait surtout  du  service  de  la  î^alle  du  public  et  des 
staUons  de  tourisme. 

M.  Morisot,  expéditionnaire,  tout  en  prêtant  journelle- 
ment son  concours  inlelligent  et  dévoué  à  l'Archiviste,  a 
continué  le  classement  des  journaux,  des  publications 
périodiques  et  des  brevets  d'invention,  le  service  du 
dèpAt  légal  et  celui  des  dipidmtis  des  Morts  pour  la 
Patrie.  Entre  temps,  il  a  pu  eftecluer  le  triage  de 
S60  liages  de  pi&ce-s  jiistificalives  ^es  comptes  de  gestion 
des  communes. 

Deux  jeunes  auxiliaires  qui  se  sont  succédés  ont,  en 
outre  de  leur  travail  de  garçon  de  courses  ou  de  manu- 
lentionnaire,  vérifi:^  ou  timbré,  l'un  ;  91  cartons  et  3  lots, 
série  E,  titres  de  famille  ;  131  liasses,  même  série,  mi- 
nutes de  notaires  —  l'autre..  352  liasses  et  2  lotâ,  série  E, 
minutes  de  notaires. 

L'encom brament  produit  par  la  masse  énorme  des 
documents  mo.iemes  non  triés  interdit  la  réception  de 
nouveaux  versements. 

RECHERCHES  ET  EXPÉDITIONS 

Communiralions  aux  bureaux  de  ta  Prifeclure. 

Avec   d^lacemenl    17 

Sans   déplacement    16 

Communication  à    l'Administration     municipale     de 

Lannion    1 

Communications  à  l'Assistjtnce  publique  3 

Communication  ô    l'AdminisIralion  des   chemins  de 

fer  de   l'Etal    1 

Communication  au  Commissariat  de  police   1 

Communications  à  la   gendarmerie    2 

Communication    h    l'Administration     des    Contribu- 
tions directes  — 1 

Communications  à    l'Administration    des    Ponts    et 
Chaussées 9 
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Feudé  (abbé).  SaintrEtieane-du-Gué-de-risïe.  Livre  (Tor 
des  Morts  et  Disparus  de  la  paroisse  pendant  la  guerre 
(août  1914  à  aovembre  1918).  Quimper,  1922. 

Duine  (F.).  Mémento  des  sources  hagiographiques  dt 
l'Histoire  de  France  (l'*  parlie).  Des  Fondateurs  et  des 
Primitifs  (du  v*  au  x«  siècle).  Rennes, '1918. 

Grand  (Roger).  Mélanges  d'archéologie  bretonne.  Paris 
1921. 

Enlart  (Camille).  Manuel  d'archéologie  française  T.  1. 
Architecture  religieuse,  Paris,  1919-1920  ;  —T.  II-  Archi- 
tecture civile  et  mililaire,  1904  ;  —  T.  III.  Le  Costume, 
1916. 

Perraud  (André).  Elude  sur  le  Testament  d*aprii  lo 
coutume  de  Bretagne.  Rennes,   1921. 

Gruyer  (Paul).  Les  Calvaires  bretons.  Paris. 

Longnon  (Auguste).  Les  noms  de  lieu  de  la  France, 
leur  origine^  leur  signification,  leurs  transformations 
d*"-  et  2«  fascicule).  Paris,  1920-1922). 

Canal  (Séverin),  Les  origines  de  Vlntendance  de  Bre- 
tagne. Essai  sur  les'  relations  de  la  Bretagne  o^^^  '* 
Pouvoir  central.   Paris,   1911. 

Doltin  (Georges).  Manuel  pour  servir  à  Vétude  de  Ton- 
tiquité  celtique.  Paris,  1915. 

Moine  (Le)  Diplomatique  pratique  ou  Traité  dt  Tor- 
rangement  des  Archives.  Metz,  1765  . 

Schmidt  (Charles).  Les  sources  de  VHisloire  de  P^^^^ 
depuis  1789  aux  Archives  nationales.  Paris,  1907. 
'      La  Messelière  (Henri  Frotier  de).  Guide  de  Saint-Pol- 
de-Léon  et  de  ses  alentours.  SaintrPol-de-Léoo,  1922  (a<* 
de  Tauteur). 

Vaucelle  (l'abbé  E.  R.).  Catalogue  des  lettres  de  ^"^^ 
las  y  concernant  la  province  ecclésiastique  de  To^^- 
Paris,  1908. 

Sacher  (Frédéric).  Bibliographie  de  la  Bretagne.  ^^"* 
nés,  1881). 

Pocquel  (Barthélémy).   Le  duc  d'Aiguillon  et  l^^  * 
lotais,  t.  I,  II  et  III.  Paris.  1900-1901. 
!  Mousset   (Alfred).    Documents   pour  servir  à  f/i'*^*^" 

}  de  la  Maison  de  Kergorlay,  en  Bretagne.  Paris,  192 1  y^ 

I  de  M.  de  Kergoriay). 

ParisJalloberi.  {Vabbé  Paul)  et  du  Guerny  (Ren^)- 
.  ciens    registres    paroissiaux  de    Bretagne.    Dinan,     " 
vilg,   Gomené,   Illifaut,   Le   Plessis-Balisson,  Saint-^^^ 
de    la-Mer,    Trébédan,    Tréfumel    et    TressainL   B««****' 
1911-1914. 


Carlaitbac  (Emile).  Dictionnaire  archéologique  de  , 
Oaule.   Epoque  celtique,   l.    11,  5'  Fascicule,   Paris,   192 

Ferme  liez- moi,  Monsieiur  le  Préfet,  d'attirer  l'attentic 
du  Conseil  général  sur  le  magnifique  ouvrage  remis  g< 
néreusement  aux  Archives  par  M.  Jean,  de  Kei^orlay. 

DEPOT   LÉGAL 

Il  a  été  déposé  aux  Archives  : 

•)]  Ecrits  non  périodiques  :  57  volumes  ou  brochures 

b)  Affiches  :  57  affiches  ék-clurales. 

c)  Ecrits  périodiques  : 

1°  Journaux  politiques  hebdomadaires 1 

3'  Journaux    non    politiques    hebdomadaire^ 

3°  Publications    bi-m&nsuelles    

4°  Publications  mensuelles    

5°  Publications    trinLestrielles    

6"  Publications  religieuses   hebdomadaires   

7°  Publications  rclLgieu.scs  mensuelles  

8°  Publication.s    religieuses  trimestrielles    

9°  Bulletins   paroissiaux  hebdomadaires    2 

10°  Builelinâ  paroissiaux  mensuels  

Il  a  été  retenu,  pour  la  bibliothèque  des  Archives 
9  volumeG  offrant  un  intérêt  local  au  point  de  vue  histo 
rique,  etc. 

II  — ArohiTOB  des  Sous-Préfeotures,  oommunala 
st  hoBpîtalièreB. 

Mes  insppctions  ont  porté  cette  année  sur  33  commune; 
dont  toutes  celles  composant  les  cinq  cantons  de  Plou 
gueiiasL,  Uzel,  Corlay,  Gouarec  et  Mûr. 

Je  vous  ai  lait  panenir  le  compte  rendu  détaillé  di 
ces  visites.  Je  me  contenterai  ici  de  quelques  réflexion; 
générales. 

Dans  quelques  communes,  on  semble  avoir  &  peu  prèi 
perdu  la  notion  dun  classement  quelconque.  Cependant 
ce  classement  a  fréquemment  existé  comme  en  lémoi 
gnent  des  étiquettes  collées  sur  les  rayonnages.  Ailleurs 
en  raison  de  l'éloignenient  ou  du  mauvais  état  du  local 
le  secrétaire  de  mairie  garde  les  psipicrs  modernes  ches 
lui  et  laisse  les  autres  dans  un  complet  abandon.  Lï 
partie  ancienne  des  Archives  est  naturellement  la  moins 
soisraée  et  j'ai    dû    vous  signaler  la    perte   de    plusieurs 
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registres  des  actes  de  Téta t-ci vil  antérieure  à  la  Révolu- 
tion. Outre  mes  indications  fournies  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  j'ai  déposé  daas  chaque  Mairie  des  inslruclionb 
imprimées  très  claires  et  très  simples  qui  ne  laissent 
plus  aucun  prétexte  à  Tignorance  ou  à  la  négligence. 
MM.  les  Maires  devront  d'ailleurs  vous  rendre  compte, 
avant  la  fin  de  Tannée,  de  la  suite  donjfcée  aux  améliora- 
tions proposées. 

Parmi  les  secrétaires  de  maine  les  plus  soégaeux  el 
tes  plus  zélés,  je  tiens  à  signaler  M.  Rousselot,  à  Mûr- 
de-Bretagne  ;  il  tient  les  Archives  de  la  Mairie  dons  un 
ordre  admirable  qu'il  améliorera  encore.  Vienjient  après 
lui  par  ordre,  de  mérite  : 

1.  M.  Le  Mercier,  instituteur  à  Saint-Hervé  ; 

2.  M.  l'abbé  Le  Peltier,  à  Allineuc  ; 

3.  M.  Hervé,  instituteur  à  Saint-Connec. 

Partout  où  c'était  nécessaire,  j'ai  remis  en  ordre  les 
anciens  registres  de  l'état-civil,  dont  quelques-uns  ne  se 
composent  plus  que  de  feuilles  éparses.  J'ai  noté  les 
dates  extrêmes  de  ces  registres  et  leurs  particularités. 
J'ai  pris  également  note  des  papiers  anciens  qui  peuvent 
se  trouver  chez  des  particuliers.  Enfin,  j'ai  recueilli  un 
certain  nombre  de  renseignements  de  caractère  archéolo- 
gique que  je  communiquerai  à  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  (Commission  des  Monuments  histon- 
ques). 

J'ai  visité  six  commîmes  qui  furent  de  l'an  ra  à  l'an 
VIII,  sièges  de  municipalités  de  canton*  Un  seul  registre 
de  délibérations  de  cette  époque  a  été  retrouvé  à  la 
mairie  d'Jvias^ 

Dans  deux  communes  seulement,  j'ai  eu  l'occasion  de 
rappeler  à  propos  de  bulletins  paroissiaux  parus  récem- 
ment, les  prescriptions  ministéridies  ccncemanl  le 
dépôt  légal. 

Saint-Brieuc,  le  21  juillet  1922. 

L'Archiviste  du  département , 
inspecteur  des  Archives  communales  el  hospitalière$, 

M.    COURTECUISSE. 


/f  e^- 


lives  départementales 


DE     L'ARCHIVl 


Ârohives  ^départemeotales,  coDiiniiDales  ei  hospitalières 


RAPPORT 


DE  L'ARCHIVISTE  DEPARTEMENTAL 


Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  rhoniieur  de  vous  adresser  ci-joiat  mon  rapport 
sur  Je  Service  des  Archives  départementales,  communales 
et  hospitalières  pour  les  onze' mois  c^^mpris  entre  le  !•' 
juillet  1922  et  le  31  mai  1923. 

!•  ~-  Arohiyes  départementales 

TRAVAUX    DE   l'aNNÉE 

Le  principal  travail  de  Tannée  a  consisté  dans  des  clas- 
sements préparatoires  à  la  rédacticMî  des  inventaires  en 
cours.  La  première  feuille  du  Répertoire  numérique  de  la 
série  L  et  la  feuille  45  de  Tlnventaire  sommaire  (série  E) 
ont  été  livrées  à  Timpression. 

On  trouvera  dans  la  feuille  de  la  série  L,  à- la  suite 
d'une  collection  de  lois  et  décrets  d'un  caractère  général, 
Télat  détaillé  des  registres  de  délibérations  et  de  corree- 
pondance  dii  Directoire  et  de  l'Administration  centrale 
du  déparlement  de  1790  à  l'an  VIIL 

La  feuille  de  la  série  E  comprend  une  partie  des  sei- 
gneuries du  Vieux-Marché  et  de  Saint-Michel. 

A  signaler  dans  le  courant  de  l'année  : 

1**  Etablissement  d'un  élat  des  exemplaires  en  double 
des  Bulletins  des  Lois  destinés  à  être  répartis  dans  les 
Régions  libérées.  J'ai  pu,  à  cette  occasion,  faire  parvenir 
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à  la  mairie  de  Lannion  un  certain  nombre  de  ces  doubles 
en  vue  de  combler  les  lacunes  notées  lors  de  ma  dernière 
inspection. 

2^  Relevé  des  recherebes  pratiquées  dans  la  coHeotàon 
imprimée  des  Brevets  d'invention  depuis  19Q2.  Ces  re 
cbercbes,  en  nombre  infime,  ne  portant  guère  que  sur  les 
Brevets  récents,  il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  supprimer 
au  bout  d'un  certain  temps  ces  documents  qui  embou- 
teillent littéralement  les  salle^  de  triage. 

3<*  Insertion  d'une  note  au  Recueil  des  Actes  adminia- 
traiifs  (mars  1923)  pour  engager  les  Maires  à  veiUer  à  la 
conservation  des  Registres  paroissiaux  par  trop  négligés 
dans  certaines  commîmes. 

En  dehors  du  service  courant,  le  personnel  a  classé  par 
ordre  alphabétique,  46  lots  de  titres  de  famille,  série  E, 
réintégré  49  lots  et  17  liasses  dans  les  séries  A  à  Z.  207 
liasses,  série  0  (vicinalité)  et  12  liasses  série  R  (pièces 
produites  pour  exemption  du  service  militaire),  ont  élé 
dépouillées.  201  liasses,  20  registres,  série  E,  titres  fée 
daux,  32  lots,  même  série,  titres  de  famille,  85  liasses, 
même  série,  minutes  de  notaires,  et  75  lots,  série  L,  ont 
été  vérifiées  et  timbrés. 

RECHERCHES     ET    EXPÉDITIONS 

Communications   aux   bureaux  de   la  Préfecture, 

Avec   déplacement    39 

Sans  déplacement  29 

Communication  à  la  Gendarmerie  1 

Communications  à  l'Administration   des  Ponts  et 

Chaussées 6 

Communications  à   T Administration   des   finances.  19 

Communications   aux   particuliers. 

Séries  antérieures  à  1790  322 

Séries  révolutionnaires  207 

Séi*ies  modernes  132 

Hors  série   4 

Divers  (bibliothèque,  journaux)   56 

Renseignements   par  correspondance    3^ 

Rechei^ihes  infructueuses    <2 


Total 

Demandes  non  satisfaites   ^ 


Esipéditions. 

2  rôles  ^  deux  personnes  produisant  la  somme  de  six 
francs  pour  le  département. 

VERSEMENTS  DE  PA)PIBRS   ADMINISTRATIFS 

Le  Cabinet  du  Préfet  a  versé  Je  Journal  officiel,  et  la 
^  Divisiom,  25  registree  (tableaux  de  recensement  des 
classes  1913  à  1917  inclus). 

/ 

DÉPÔT   d'aRCUIVCS    COMMUNALES 


En  raison  de  leur  mauvais  ^t  de  conservation  et  de 
Vhmnidité  du  local,  la  collection  des  registres  parois- 
siaux de  Duault,  y  compris  les  trêves  de  Burtulet  et  de 
Saint-Nicodeme  a  été  remise  aux  Archives,  à  titre  de 
dépôt  toujours  révocable,  par  la  Municipalité  de  Duault. 
Ces  documents,  dont  les  plus  anciens  remontent  à  1597» 
ont  été  nettoyés,  reconstitués  et  classés.  11  est  actuelle- 
ment procédé  à  leur  dépouillement. 

RÉINTÉGRATIONS 

Il  a  été  réintlégré  : 

a)  Par  les  Archives  du  Finfetère  : 

Un  petit  lot  de  papiers  concernant  renseignement  se- 
condaire au  XIX*  siècle  dans  les  Côtes-du  Nord  (collèges 
de  Saint-BrieuC;  Guingamp,  Lannion,  Loudéac,  Pontrieux 
et  Ti>éguier),  série  T. 

b)  par  un  anonyme  : 
1®  5  pièces  coucemanfc  les  seigneuries  du  Chalonge  et 

de  Cardivilly,  en  Trévron.  Série  E.  (titres  féodaux)  ; 

2®    1   registre,   45  folios,   de   déclarations  de   défriche- 
ments de  terre  au  Greffe  de  la  Sénéchaussée  de  Dinan      i^ 
(1793-1774). 

c)  par  M.  Baguenier-Desomieaux,   bibliothécaire  prin- 
cipal de  la  ville  de  Paris  :  quelques  lettres  concernant  le      ^ 
commerce  et  Tindustrie  à  Saint-Brieuc  au  xix«  siècle. 

ACHAT  d'ouvrages  ET  DOCUMENTS  A  LA  VENTE  DE  LA  BIBLIO- 
THÈQUE DU  CHATEAU  DE  LA  ORAND'vILLE  (SAINT-BRIEUC,  17,  18 
ET  20  MA!   1923). 

La  bienveillance  des  libraires  et  surtout  des  amateurs 
en  tête  desquels  on  doit  remarquer  MM.  de  Kerouartz  et 
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du  Breil  de  Pontbriand,  a  grandement  facilité  aux  Ar- 
chives Tachât  de  documents  très  intéressants  pour  la 
région  et  qu'il  eût  été  fâcheux  de  voir  disperser. 

Voici  un  relevé  sommaire  des  livres  ou  papiers  manus- 
crit qui  ont  été  acquis.  Les  ouvrages  imprimés  sont 
reproduits  avec  une  astérisque  dans  la  liste  des  acquit- 
tions d(e  la  Bibliothèque  (v.  plus  loin;. 

1®  Un  manuscrit  de  la  Très  ancienne  €outume  de  Bre- 
tagne, daté  de  1476  et  qui  paraît  devoir  être  attribué  à  la 
main  de  François  de  PloesqueJlec,  son  proî>riétaire  ; 

2®  Une  sorte  de  livre  de  raison  contenant  une  copie  de 
TEtat  du  clergé  et  de  la  Noblesse  de  Bretagne,  du  P. 
Toussaint  de  Saint-Luc,  des  recettes  de  cuisine  et  de 
pharmacie,  notes  de  guerre,  etc.,  manuscrit  xvui*  siècle  ; 

3<»  Extraits  des  Registres  secrets  du  Parlement  de  Bre- 
tagne de  1554  à  1575),  1  volume  manuscrit,  xvi«  siècle  ; 

4®  Inventaire  des  titres  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Bretagne,  par  Jacques  Constantin  et  Jacques  Ménardeau, 
1  vol.  manuscrit,  xvii«  siècie  ; 

5*>  Copie  de  1703  du  manuâcrit  du  Commentaire  sur  la 
coujtume  de  Bretagne,  imprimé  en  1725  par  M.  X. .,  1  vol.; 

6<»  Dictionnaire  de  notes  manuscrites  concernant  la 
Bretagne,  1  vol.  (l'*  moitié  du  xix«  siècle)   ; 

7®  Plusieurs  liasses  de  pièces  diverses,  dont  les  plus 
anciennes  remontent  au  xrv«  siècle  et  qui  intéressent  di- 
verses séries  des  Archives  (notamment  C.  E.  G.  H.).  Une 
de  ces  liasses  concerne  la  période  révcrfutionnaire  :  Cor- 
respondance du  service  des  subsistances  de  Tannée  de 
rOuest,  ans  II,  III,  IV. 

VENTE  DE  PAPIERS  INUTILES 

1^  vente  de  papiers  inutiles  votée  par  le  Conseil  général 
dans  sa  séance  du  25  avril  1923  et  autorisée  par  M.  le 
Ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  Beaux-Arts,  le 
19  mai  1923,  a  été  effectuée  au  coure  du  présent  exercice. 
Elle  a  produit  la  somme  de  2.520  fr.  80  au  profit  du 
département. 


BIBLIOTHÈQUE   DES    ARCHIVES 

Sont  entrés  aux  Archives  :  63  voluipes  ou  fasciciriee, 
représentant  35  ouvrages  nouveaux  et  28  ouvrages  ou 
collections  continués. 
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LISTE    DES   PRINaPAUX    OUTRAGES 

*  Baluze  (Etienne).  Capitulana  regum  Prancorum^  Paris 
1677,  2  vol. 

*    De   verborum   quœ  ad  jus  pertinent  significationtj   a 

I.  n  <L 

Constanl  (L.)  Chrestomathie  de  VAncien  français,  Paris 
1906. 

•  Fevrel  (Charles),  Traité  de  Vabus  (en  matières  ecclé- 
siastiques), Lyon,  166*9. 

Frotièr  de  la  Mei^selière  (V*  Henri).  Filiations  bre- 
tonnes,  tome  III,  fascicuie  III,  tome  IV,  fascicules  I  et 

II,  Saint-Brieuc,  1923. 

Godefroy  (Frédéric).  Lexique  de  V Ancien  français, 
Paris,  1907. 

Hervé  du  Halgouét.  Un  fief  du  duché  de  Rohan,  La 
Baronnie  de  Carcado  et  ses  Seigneurs,  Saint-Brieuc,  i923. 

IHio  (J.-B).  Petite  histoire  de  Saint-Brieuc,  St-Brieuc» 
1923. 

lUio  (J.-B.).  Plouf ragan.  Autrefois  et  aujourd*hui.  St- 
Brieuc,  1923. 

Illio  (J.-B.).  Variétés  sténographiques,  Conen  de  Pré- 
péan.  Sa  vie,  son  œuvre,  Saint-Brieuc,  1923. 

Kerviler  (René).  Arthur  de  la  Borderie,  Etude  bio-bi- 
bliographique. Vannes,  1890.  (Don  de  M.  TArchiviste 
d'IIle^t-Vilaine). 

Le  Claire  (abbé  J.).  Recherches  sur  remplacement  du 
premier  Monastàre  de  Saint-Méen,  Saint-Brieuc,  s.  d. 
(don  de  Tauteur). 

Lemasson  (Aug.).  La  Descente  des  Anglais  à  St-Briac 
et  leur  défaite  à  Saint-Cast,  Van  1758.  Saint-Brieuc,  1923. 

Longnon  (Aug.J.  La  Formation  de  Vanité  française, 
Paris,  1922. 

Mabillou.  De  're  diplomatica,  Paris,  1709. 

Martin  (Etienne).  Petite  histoire  financière  de  VAhcien 
régime.  Pans,  1922. 

Moulin  (Ch.  du).  Coutumes  générales  et  particulières 
du  royaume  de  France  et  des  Gaules,  Paris,  1581,  2  vol. 

Queslel.  Un  apôtre  de  la  Bretagne,  Le  vénérable  Père 
Julien  Maunoir,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Paris,  1922. 
Strowski  (Stéphane).  La  Censive  et  le  fief  roturier  en 
Bretagne,  Paris,  1922. 

•Vosgien.  Dictionnaire  géographique,  Paris,  an  ix,  1801. 
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DÉPÔT   LÉGAL 

Il  a  été  déposé  aux  Archives  : 

a)  Ecrits  non  périodiques  :  66  volumes  ou  brochures  ; 

b)  Affiches  :  46  affichée  électorales,  30  affiches  di- 
verses ; 

c)  Ecrits  périodiques  : 

P  Journaux  politiques   hebdomadaires    12 

2^  Journaux  non  politiques  hebdomadaires  5 

3^  Publications  bimensuelles    2 

4^  Publications  mensuelles   9 

5®  Publications  trimestrielles   2 

6^  Publications  religieuses   hebdomadaires    1 

7®  Publications   religieuses   mensuelles    ^ 

Ç**  Publications   religieuses   trimestri^es 3 

9®  Bulletins  paroissiaux  hebdomadaires  24 

10®  Bulletins   paroissiaux   bi-mensuels    2 

11**  Bulletins  paroissiaux  mensuels  2 

Il  a  été  retenu,  pour  la  bibliothèque  des  Archives,  31 
volumes  ou  fascicules  offrant  un  intérêt  local  au  point  de 
vue  historique,  ^etc. 

II.  —  Arohiyes  des  Sous-Prèfeotures,  communales 

et  hospitalières 

Comme  chaque  année,  j*aurai  Phonneur  de  vous  coffi^ 
muniquer  ax-ant  la  session  de  septembre,  le  compte-rendu 
de  mes  inspections  une  fois  terminées 

Mes  inspections  d'archives  communales  pendant  l'eier- 
cice  1922- 1923  ont  porté  sur  16  communes,  la  plupart  du 
canton  de  Callac. 

Bréhand.  —  Archives  assez  bien  tenues.  Local  vaste  d 
très  sec.  M.  le  Maire  a  promis  d'augmenter  l'étendue  des 
rayonnages  et  de  faire  relier  ou  enliasser  le  Bulletin  des 
lois  et  le  Recueil  des  Actes  administratifs.  Les  cahiers  les 
plus  récents  des  registres  paroissiaux  sont  à  classer  par 
groupe  de  dix.  Ces  registres  remontent  à  1669.  Malheu 
reusement  3  volumes,  2  de  baptêmes,  1598-1657,  et  un 
de  mariages,  1657- 1669,  portés  sur  un  inventaire  maniK^- 
cnt  de  181 2,  n'ont  pu  être  retrouvés  ni  par  M.  Desages 
en  1911,  ni  par  moi. 


BringoU).  —  Archives  tenues  soigneusement.  Local 
satisfaisant.  Les  registres  paroissiaux  remontent  à  1608. 
Lors  de  la  vente  de  livres  du  château  de  la  Grandville, 
M.  de  Kergariou,  iliaire  de  Bringolo,  a  remis  à  la  mairie, 
sur  ma  demande,^  3  petits  cahiers  de  baptêmes  portant  sur 
les  années  1670,  1671  et  167a. 

Bulat-Pestivien,  —  Local  des  plus  himûdes.  Le  secré- 
taire de  mairie  a  bonne  volonté,  mais  Vétat  de  rangement 
dans  les  casiers  des  armoires  est  bien  médiocre.  Les  re- 
gistres paroissiaux  qui  remontent  à  i65a  ont  été  empa- 
quetés et  seront  rangés  autant  que  possible  à  l'abri  de 
l'humidité.  Les  registres  de  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal existent  depuis  l'an  IX. 

Calanhel,  —  Mairie  tenue  avec  goût.  L^humidité  est 
également  très  grande.  Dans  toutes  ces  communes  les 
papiers  moisissent  même  dans  les  armoires  en  'Chêne.  Un 
volume  sur  trois  des  registres  paroissiaux  a  dû  périr  de 
cette  manière  depuis  l'inventaii'e  de  i843.  fîecuei7  des 
Actes  administratifs  à  enliasser,  ainsi  que  les  cahiers 
d'état  civil  de  la  période  révolutionnaire.  M.  le  Maire  s'in- 
téresse particulièrement  aux  choses  du  passé  et  désire 
faire  classer  la  belle  fontaine  de  Saint-Maur  située  sur  le 
territoire  de  la  coipmune. 

Callac.  —  Les  archives  sont  tenues  d'une  façon  satis- 
faisante,  étant  donné  l'exiguïté  des  locaux.  Dès  l'instal- 
lation de  la  nouvelle  mairie,  le  secrétaire  enliassera  avec 
du  papier  fort  le  Recueil  des  Actes  administraiifs  et  le 
Journal  officiel  qui  sont  simplement  Ccelés  par  année. 
Les  dossiers  courants  sont  en  ordre  dans  des  tiroirs  éti- 
quetés. Le  classement  des  registres  paroissiaux  depuis 
1609  ^^^  j'^*  ^^^^  ^^  grande  partie  devra  être  terminé. 
Une  armoire  leur  est  destinée  par  M.  le  Maire. 

Carnoët.  —  Mairie  tenue  soigneusement  malgré  la 
grande  humidité.  Il  y  aurait  avantage  à  transporter  les 
archives  dans  la  salle  des  délibérations,  et  des  étagères 
m'ont  lété  promises.  Les  registres  paroissiaux  sont  en  tr^s 
mauvais  état  et  devront  peut-être  être  déposés  aux  Ar- 
chives départementalesr. 

Duault,  —  Les  archives  sont  en  très  mauvais  état  en 
raison  de   l'humidité.   Les   registres  paroissiaux  ont  été 
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déposés  par  M.  le  Maire  aux  Archives  départementales  où 
ils  ont  été  nettoyés  et  classés.  Un  relevé  des  principales 
familles  en  a  été  fait.  Le  registre  de  la  municipalité  du 
canton  de  Duault  a  été  réintégré  aux  Archives  départe- 
mentales. 

Lamballe.  —  Archives  très  bien  tenues  et  entièrement 
classées.  Le  Journal  officiel  est  relié  depuis  l'origine  et 
M.  le  Maire  a  l'intehtion  de  continuer  cette  pratique.  Les 
archives  de  Lamballe  sont  très  belles  et  très  précieuses. 
Les  registres  de  délibérations  de  la  communauté  de  ville 
remontent  à  1709  et  sonl  au  nombre  de  i5.  Les  registres 
paroissiaux  ne  comprennent  pas  moins  de  67  articles.  Un 
tableau  détaillé  en  sera  dressé  par  le  secrétaire  de  mairie. 
Le  registre  de  délibérations  de  la  municipalité  de  canton 
se  trouvant  intercalé  parmi  les  registres  de  la  ville,  il  n'est 
pas  possible  de  le  réintégrer  aux  Archives  départemen 
taies. 

Miiël-Pestivien.  —  Archives  bien  tenues.  Un  effort  devra 
être  fait  pour  le  classement  et  l'inventaire  des  registres 
paroissiaux.  Une  armoire  fermant  à  clef  est  promise  par 
M.  le  Maire.  Les  rayonnages  sont  suffisants.  L'atlas  cadas- 
tral est  à  relier. 

Lohuec.  —  Mairie  assez  bien  tenue,  mais  classement  \ 
faire  notamment  pour  le  Recueil  des  Actes  adrninistratija 
et  les  registres  paroissiaux  dont  le  tableau  détaillé  devra 
être  dressé.  .Te  n'ai  pu  retrouver  un  terrier  et  un  registre 
de  fabrique  signalés  dans  l'ancien  inventaire. 

Monc(nitoiir.  —  Les  archives  sont  bien  tenues,  le  dé- 
sordre signalé  par  M.  Desages  en  191 1  n'existe  plus.  Les 
rayonnages  sont  suffisants.  M.  le  Maire  de  Moncontour 
s'intéresse  particulièrement  à  l'histoire  de  sa  ville  natale. 
Cinq  cents  francs  ont  été  votés  depuis  mon  passage,  et 
sous  une  direction  aussi  intelligente,  le  classement  ne 
laissera  bientôt  plus  rien  à  désirer.  A  signaler  notamment' 
les  magnifiques  registres  paroissiaux  sur  parchemin,  les 
'  _  registres  de  délibérations  depuis  1691  et  les  registres 
d'écrou  de  la  prison  de  Moncontour  (5  fructidor  an  II- 
i3  pluviôse  an  IV).  Quelques  dociuments  seront  remis  aux 
Archives  départementales  comme  leur  revenant  ou  en 
qualité  de  doubles. 


■t- 
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Plourac*h.  —  La  mairie  est  bien  tenue,  mais  l'humidité 
sérit.  Les  registres  paroissiaux  seront  retirés  d  un  rayon- 
nage adossé  au  mur  et  conservé  dans  larmoire  bien  sèche. 
Le  cadastre,  en  très  mauvais  état,  devra  être  réparé.  Les 
registres  paroissiaux  sont  chez  le  recteur  qui  doit  les  re- 
mettre à  la  mairie. 

Plusquellec,  —  Les  archives  ont  besoin  d'être  nettoyées 
et  rangées  entièrement.  Les  registres  paroissiaux  (depuis 
i665)  sont  en  assez  bon  état  et  suffisamment  classés 
(presque  tous  sont  reliés).  L'armoire  paraît  bien  sèche. 
Je  n'ai  pu  voir  le  maire  ni  le  secrétaire  de  mairie  qui 
étaient  tous  deux  absents  quoique  prévenus  plus  de  huit 
jours  à  l'avance. 

Soint'Nicodème,  —  M.  le  Maire  m 'ayant  prié  de  retarder 
ma  visite  en  raison  du  transfert  en  cours  des  archives 
dans  la  nouvelle  mairie,  je  me  suis  contenté  de  lui  en- 
voyer des  instructions  générales.  Il  devra  s'y  conformer 
pour  la  nouvelle  disposition  de  ses  archives. 

Saint'Servais,  —  Les  archives  sont  dans  un  local  appar- 
tenant au  maire,  en  attendant  leur  transfert  dans  la  nou- 
velle mairie.  M.  le  Maire  a  promis  une  installation  ration- 
nelle. Il  n'y  a  pas  de  registres  paroissiaux,  la  commune 
remontant  à  1870.  Je  suis  tout  à  fait  d'avis  de  rendre  à 
Saint-Servais  les  registres  paroissiaux  de  la  trêve  de  Saint-  ^\  <^y\ 
Nicodème  qui  se  trouvaient  à  Duault  et  sont  actuellement  ^^ 

en  dépôt  aux  Archives  départementales. 

Trébry,  —  Cette  mairie  est  certainement  la  moins  bien 
tenue.  Il  faut  dire  que  les  archives  sont  conservées  dans 
la  salle  d'école  faute  de  local.  Mais  en  attendant,  certain^ 
petits  travaux  préparatoires  pourraient  être  faits  par  le 
secrétaire  de  mairie  qui  n'y  paraît  guère  disposé.  On  ne  • 
peut  que  se  féliciter,  dans  ces  conditions,  que  les  registres 
paroissiaux  soient  conservés  dans  une  maison  appartenant 
au  recteur.  Il  ne  saurait  être  question  de  les  réclamer 
avant  que  la  nouvelle  mairie  soit  prête. 

U  Archiviste  f 
M.  C0URTBGUI88B. 
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RAPPORT 

DE  a.   L'ARCHIVISTE  DEPARTEMENTAL 


Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  mon  rapport  sur  le 
service  des  Archives  déparlementales  pendant  Texercice 
1924-1925. 

Qu'il  me  soit  permis,  loul  d*abord,  d'adresser  ici  un 
hommage  à  la  mémoire  de  mon  prédécesseur,  M. 
Âulorde,  décédé  à  Monlluçon  le  17  avril  dernier.  Sa 
carrière  qui  dura  près  d'un  demi-siècle,  fut  entièrement 
consacrée  aux  Archives  de  la  Creuse  où,  malgré  un 
long  labeur  professionnel,  il  recueillit  la  matière  d'im- 
portantes études  sur  la  condition  des  personnes  au 
Moyen-Age.  La  mort  seule^  non  la  retraite,  a  interrompu 
son  œuvre,  car  il  voyait  en  ses  loisirs  le  moyen  de  don- 
ner plus  de  temps  à  ses  travaux  sur  l'histoire  de  la 

Marche. 

Récolemeni 

Depuis  mon  précédent  rapport,  le  récolement  des 
Archives  s'est  achevé.  Ce  travail  a  permis  de  connaître 
la  situation  exacte  du  dépôt.  La  longueur  totale  des 
rayons  installés  est  de  2.431  mètres  (1.917  mètres  pleins 
et  514  vides)  et  pourra  s'élever  à  2.500,  si  l'on  utilise 
au  maximum  l'espace  disponible  pour  y  construire  de 
nouvelles  étagères.  Il  reste  donc  aux  accroissements 
futurs  une  place  assez  strictement  mesurée. 

En  outre,  les  déménagements  hâtifs  dont  iVl.  Autorde 
signalait  déjà,  en  1920,  les  conséquences,  ont  démembré 
la  plupart  des  séries  modernes,  d'où  résultent  à  la  fois 
une  mauvaise  répartition  des  espaces  vides  et  un  accrois- 
sement de  difficultés  pour  les  recherches. 
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Inapecélon 

Celle  situation  a  élé  examinée  sur  place  par  M.  Tlos- 
pecleur  Général  des  Archives  Vidier,  au  cours  de 
septembre  1924.  Les  mesures  jugées  les  plus  propres  à 
rétablir  Tordre  dans  le  dépôt  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
1^  triage  et  vente  de  papier,  afin  de  procurer  un  gain 
d^espace  immédiat  ;  2*  séparation  des  bibliothèques 
historique  et  administrative  et  des  documents,  alors 
mélangés  en  plus  d'un  endroit  ;  3""  répartition  nouvelle 
des  séries,  en  tenant  compte  des  facilités  d'accès  et  des 
garanties  de  conservation  qu'offrent  les  diverses  salles 
du  dépôt,  dont  certaines  sont  humides  ou  éloignées. 

Personnel 

Aucun  changemenl  n'est  survenu  dans  la  situation  du 
personnel.  M.  Dutheil,  rédacteur  aux  Archives,  a  conti- 
nué d'assurer  les  services  du  dépôt  légal  et  des  commu- 
nications, opéré  le  triage  des  papiers  inutiles  et  pris  une 
.  grande  part  aux  travaux  de  refoulement. 

Local 

Vingt-cinq  mètres  de  rayons  nouveaux  ont  été  cons- 
truits dans  la  salle  XII. 

Je  dois  signaler  ici  le  mauvais  état  de  plusieurs  Ira- 
vées  (salle  X)  dont  les  rayons,  à  moilié  remplis,  ne  peu- 
vent cependant  recevoir  aucune  charge  supplémentaire 
sans  danger  pour  le  personnel. 

Veraemenia 

Du  Cabinet  du  Préfet.  —  2  liasses,  1914-1918  (Comité 
départemental  de  secours  aux  prisonniers  de  guerre, 
emprunt  Vè\%  eX  journéea  diverses). 

De  la  2«  DMaion  de  la  Préfecture.  —  57  liasses  et  60 
registres,  1916-1920  (comptabilité  générale  et  dépa^t^ 
mentale). 

De  la  J«  Division.  —  363  liasses,  1907-1920  (assisUncc 
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Du  Conseil  de  Préfecture.  —  26^ 
(comptabilité  communale). 

De  U  Direction  Jea  Contributions  J 
ses,  1910-1919  (matrices  des  paten 
les  mines,  poids  et  mesures,  etc.]. 

Il  a  donc  été  reçu,  en  tout,  743  liât 
mais  à  ces  versements  en  quelque 
venus  s'ajouter  d'autres  d'un  cara 
effectués  par  la  Sous- Préfecture  de  G 
sons  d'arrêt  et  les  greiTes  des  Tribun 
lement. 

La  Sous- Préfecture  de  Bourganeu 
et9registres  (an  11-1851)  apparteiia 
M,  N,  O,  P,  Q,  R,  S,  T  et  X.  Trots 
forêts  et  biens  nationaux)  sont  antér 

Une  circulaire  du  Ministre  de  la  J 
l'administration  pénitentiaire],  en  d 
bre  1924,  a  prescrit  le  transfert  au; 
mentales  par  les  surveillants-chefs  d 
1°  des  registres  d'écrou  ctos  depuîi 
2*  des  autres  documents  ne  concerr 
des  peines  et  antérieurs  à  1820.  En 
circulaire,  il  a  été  reçu  40  registre 
comme  suit  : 

Guéret  :  15  registres  (1811 
Aubusson:  11  registres  (It 
Bourganeu  1  :  Il  registres  i 
Chambon  :  3  registres  (18S 

Aucun  document  de  la  seconde  ci 
couvert. 

Le  Ministre  de  la  Justice  a  en  outi 
dépêches  en  date  du  20  décembre  19'2^ 
la  remise  par  les   greffes  des  Trib 
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Creuse  de  documents  reconnus  par  M.  Ilnspeclear 
Général  des  Archives  au  cours  de  sa  dernière  visite.  En 
voici  l'étal  sommaire  : 

QUÉRET 


NATURE  DES  DOCUMENTS 


I.  —  ancien  régime 

Sénéchaussée  civile  de  la  Marche  . . . 
Sénéchausséecriminellede la  Marche. 

Châlellenie  de  Felletin 

Fragment  de    liève  (chapitre  de   la 
de  la  Chapelle-Tailleferl  ?) 

IL  —  Période  réyfoluîionnàire  ei  début 
du  XIX^  aiècle 

Justices  de  Paix 

[   Guéret 

Tribunaux  \  Aubusson 

de         \  E vaux  (séant  à  Chambon). . 

District    /  Felletin 

l   La  Souterraine 

Tribunal  civil 

Tribunal  correctionnel  ._ 

.  Cour  de  justice  criminellei\Jribunal 

criminel  et  Cour  d'Assises 

Tribunal  spécial 

Cour  spéciale  de  justice  criminelle  . . 
Cour  prévôtale 

UL  —  Di};era 

Insinuations  de  donations  entre  vifs. 
Registres  des  sommes  dues  au  grelTe. 
Listes  de  recrutement  et  de  rengage- 
ment, Conseil  de  guerre,  etc 

Tableaux  des  notaires 

Imprimés  divers 


X 
H 

o 


» 
» 


I 

3 

» 

6 

» 

16 

7 


» 


1 


10 
6 


» 


m 
en 

< 


1 
1 

2 


» 

3 

5 
1 

» 

3 

18 
26 

42 
1 
1 
1 


» 
» 


DATES  EXTI 


1748 

1787 
1705-17-5 

XVI»  sièclB 


1811-1820 

1792-aniy 

1791-1792 

1793 
1791 -an  If 
'an  111-anlY 

aa  IV- an XIV 
ao  VII -1831 

1792-1821 

an  XI 
1809-1814    I 
1816-1818 


1790-anXn 
an  Ill-anXO 

1814-1^ 

anV 
1793-  18S9 


AUBUSSON 


NATURE  DES  DOCUMENTS 

luiinii 

LFASSES 

DATES  EXTRÊMES 

I.   Ancien  Régime 
Pièceiconcernaul  la  ramillt.- 

4 

1 

]  pièce 

1 

35 
nfniM 

1427  -  1669 

1566 
1740  -  I78tf 

aoIV  -  1820 
1641  -  1792 

Rcftu  délivré  «u  aire  de  Sar- 

lai  niBlLre  d'hôlel  du  Ftoi . 

Justice  de  Saiiil-Martial-le- 

11.  Période  Bévolulionnaire 
et  dibul  du  XIX'  siècle 

Tribuual  Correctiouiiel 

III.  Etal-Civil 

BOUROANEUF 


NATURE  DES  DOCUMENTS 

ininin 

LIASSES 

DATES  EXTRÊMES 

1.  Ancien  Régime 

^rsoniiel  des  Notaires. . . . 

II.  Période  Révolutionnaire 
et  début  du  X/X' siècle 

Tribunal  de  di^-lrict 

Tribunal  Correclioimel 

3 

1 

4 

1 

45 
2 

1 

4 

1764  -  1787 

Janvier-Mars  1791 

1794  ~  1825 
anVlll  -  1808 

an  VIII  -  an  XU 

an  II  -  an  III 
1790  -  1793 

n\   Divers 
Infinualions  des  donations 

Liste  générale  des  émigrés 

Lois  et  Décrets  (imprim.). . 
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CHAMBON 


NATURE  DES  DOCUMENTS 


Justice  de  Paix  de  Lépaud  . 

Tribunal  civil   du   district 
d'Evaux  séant  à  Chambbn. 

Tribunal  correctionnel   de 
Boussac  séant  à  Boussac. 

Tribunal  correctionnel   de 
larrondissement  de  Bous- 
sac  séant  à  Chambon 

Registres  de  Tétat  civil 


» 


LIASSES 


45 


» 


DATES  EXTl 


1791-1793 
1792- an  \1 
au  IV -an  Vin 

au  VIII- 18401 
1683-aD  X 


Parmi  les  papiers  versés,  les  uns,  ceux  de  l'Ancien 
Régime  et  de  la  Période  Révolutionnaire,  viennent 
combler  des  lacunes  dans  les  séries  conservées  aux 
Archives  Départementales.  Les  autres,  postérieurs  à 
1800,  forment  une  collection  nouvelle  riche  en  rensei- 
gnements de  toute  nature  sur  l'histoire  du  Héparlemeni 
sous  le  Premier  Empire  et  la  Restauration.  Les  premiers 
nous  font  connaître  le  [>rocès  de  la  seule  victime  que  It 
Terreur  ait  faite  dans  la  Creuse.  Avec  les  seconds,  il 
est  possible  d'étudier  les  fluctuations  de  Fesprit  publie 
au  cours  des  événements  de  1814  et  de  1815. 

Enfin,  les  registres  paroissiaux  (grosses)  des  arrondis- 
sements d'Aubusson  et  de  Boussac  constituent  la  nou- 
velle sous-série  E.  état-civil.  Leur  collection,  moins 
complète  que  celle  des  minutes  conservées  dans  les 
Archives  communales,  dépourvue  aussi  des  notes  par- 
fois précieuses  que  renferment  ces  dernières,  n'en  rendn 
pas  moins  de  grands  services  en  facilitant  les  recherches. 


Dona 

Les  Archives  déparlemenlales  se  sont  enri< 
dons  suivants  : 

De  Mlle  Boudot,  une  pièce  du  XVKI'  siècle 
nant  Crozanl. 

De  M.  Louis  Lacrocq,  un  bail  à  Terme  du  f. 
Glénic  (1719). 

De  M.  de  Lajauinonl,  23  titres  du  chapitre 
de  La  Chapeile-Tailleiert  (XVI'-XVlle),  doiild. 
diles  <<  liève  Druilloise  »  et  <<  liève  Guérétoise 

De  M.  Masimberl,  avocat  à  Grenoble,  9  reg 
correspondauce  de  la  Préfecture  {an  XI -an  XI 

Il  a  été  adressé  par  les  Archives  de  la  Ce 
extrait  de  l'acte  de  baptême  d'Etienne  de  Nesmoi 

mténation  de  Papltra  inutiles 

Pendant  l'hiver,  les  séries  K.  M.  N.  0.  P 
ainsi  que  ta  bibliothèque  adminisiralive,  ont 
mises  au  triage  qui  a  permis  d'éliminer  1.252 
ou  volume»  et  1.155  liasses.  Les  était  des  dot 
vendre,  approuvés  par  les  chefs  de  service  ce 
et  par  la  Commission  départemenlale,  usant 
voirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  le  Conseil 
dans  sa  dernière  session,  vont  être  soumis  à  I 
lion  ministérielle. 

•  CUasement  et  inVenteJre 

Clêaaement. —  Là  mise  en  place  des  documet 
par  les  greffes,  jointe  à  la  réorganisation  d 
modernes,  q^  nécessité  d'importanls  travaux 
et  de  refoulemenl,  les  uns  terniinés,  les  autres 
d'exécution. 
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Série  C.  :  Reclassement  et  étiquetage  des  2.236  regis- 
tres de  contrôle,  insinuations  et  centième  denier  (eo 
cours). 

Série  E.  :  Regroupement  de  E.  familles  dans  la 
salle  lly  E.  Notaires  et  E.  Communautés  d^habitanls  dans 
la  salle  XV.  Constitution  de  la  nouvelle  sous-série  E. 
état-civil  dans  la  même  salle  à  Taide  des  registres  versés 
par  les  greffes  d'Aubusson  et  de  Chambon. 

Séries  G.  et  H.  :  Regroupement  et  refoulement  dans 
la  salle  II,  afin  de  ménager  un  espace  suffisant  à  la  série 
L.  fortement  accrue. 

Série  L.  :  Réunion  des  documents  versés  par  les  greffes 
en  1923  et  1925. 

Séries  M.  N.  et  R.  :  Triage,  regroupement  et  réparti- 
tion nouvelle  dans  les  salles  XVI  (M.)  et  XII  (N.el  R.) 
—  en  cours.  La  série  R.  ne  pourra  être  entièrement 
placée  qu*après  la  construction  de  rayons  supplémen- 
taires. 

Série  Q.  :  Refoulement  de  Q.  biens  nationaux  dans  la 
salle  XIX,  auprès  de  la  sous-série  moderne. —  Classe- 
ment des  registres  de  formalités. 

Séries  N.  0.  P.  et  X.  :  Etiquetage  et  mise  en  place 
des  articles  récemment  irersés. 

Au  cours  de  ces  travaux  de  classement,  un  grand 
nombre  de  pièces  isolées  appartenant  à  toutes  les  séries, 
ont  été  découvertes  :  elles  forment  aujourd'hui  une  série 
provisoire  qu'un  inventaire  sur  fiches  permet  de  consul- 
ter rapidement. 

iMeniàïre 

L'inventaire-sommaire  manuscrit  des  articles  H.  622- 
630  (prieuré  de  Maison-Feyne)  rédigé  par  M.  Aulordc, 
a  été  imprimé  en  1924  et  remplit  les  feuilles  U  et  12  du 
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lome  II.  Une  partie  des  crédits  (chap.  XVI,  art.  4)  res- 
tait oésmîoins  disponible.  La  Commission  départemen- 
tale ma  autorisé  à  considérer  comme  travail  d*inven- 
tairé  la  copie  de  l'inventaire  manuscrit  du  fonds  Bos- 
vieux,  déposé  aux  archives  de  la  Haute-Vienne.  La 
grande  obligeance  de  M.  Petit,  archiviste  départemental, 
a  rendu  facile  Texécution  de  ce  travail.  Bosvieux,  ancien 
archiviste  de  la  Creuse  (I85I-1864),  avait,  au  cours  de  sa 
carrière,  réuni  un  très  grand  nombre  de  notes  et  quel- 
ques documents  concernant  Thistoire  de  la  Marche.  Ses 
carnets  de  voyage,  notamment,  renferment  la  descrip- 
tion des  monuments  et  des  objets  mobiliers  (tapisseries, 
sculptures,  etc.)  qu'il  avait  pu  rencontrer  et  dont  aujour- 
d'hui toute  autre  trace  a  parfois  disparu.  Une  recherche 
un  peu  étendue  sur  Thisloire  de  la  Marche  ne  pegt  donc 
être  entreprise  sans  recourir  au  fonds  Bosvieux.  A  son 
absence,  la  copie  de  l'inventaire  permettra  en  partie  de 
suppléer. 

Si  l'on  néglige  les  anciens  travaux  que  le  changement 
de  cotes  rend  inutilisables,  les  inventaires  et  répertoires 
à  terminer  sont  les  suivants  : 

Inventaire  H,  imprimé  jusqu'à  H.  630. 

Répertoire  H,  imprimé  jusqu*à  H.  609,  laissé  manus- 
crit par  M.  Autorde,  jusqu'à  H.  765  (prieuré  de  La  Vil- 
ledicu). 

Répertoire  E,  archives  communales,  imprimé  jusqu'à 
E.  supp*  608  (Maison-Feyne),  laissé  manuscrit  par 
M.  Autorde,  jusqu'à  E.  supp'661  (Villard). 

Les  travaux  de  classement  ont  fortement  réduit  le 
temps  consacré  à  la  préparation  de  l'inventaire.  D'autre 
part,  le  répertoire  H.  virtuellement  plus  avancé  que 
l'invenlaire-sommaire  permettra  de  mettre  plus  tôt  à  la 
portée  du  public  les  fonds  principaux  de  la  série 
(Célestins  des  Ternes,  Fontévrisles  de  Blessac  et  Grand 
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Prieuré  d'Auvergne),  aclucllement  d'un  accès  difficile. 
Le  rèfierloire,  au  surplus,  hâtera  la  marche  de  Tinven- 
taire  ;  en  lui  succédant,  il  perdrait  presque  toute  raison 
d'être.  Aussi  est-ce  au  premier  que  je  me  suis  appliqué. 
Après  avoir  r<^.pertorié  les  fonds  des  Prévôtés,  je  viens 
d'aborder  celui,  relativement  considérable,  des  CéltîS- 
tins  des  Ternes. 

D'autre  part,  en  utilisant  les  notes  de  IVl.  Autorde  et 
en  comblant  quelques  lacunes,  j'espère  pouvoir,  dans  le 
courant  de  Tannée,  faire  imprimer  une  nouvelle  ri'ulle 
du  répertoire  E.  Archives  communales,  consacrée  au 
reste  de  l'arrondissement  de  Guéret  et  à  la  ville  d'Ao- 
busson. 

Afin  de  rendre  plus  faciles  les  recherches  généalogi- 
ques, un  répertoire  provisoire  des  titres  de  famille  non 
inventoriés  (série  E.)  a  été  dressé  sur  fiches. 

La  Direction  des  Archives,  par  une  circulaire  du 
15  décembre  1923,  a  prescrit  la  recherche  des  inventaires 
d'archives,  antérieurs  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Ce 
travail,  terminé  à  la  fin  de  1924,  a  permis  d'établir  149 
ficheS;  dont  un  grand  nombre  concerne  les  fonds  des 
Ternes,  de  Blessac  et  du  Grand  Prieuré  d'Auvergne.  Le 
récolement  sommaire  effectué  à  l'aide  de  ces  inventaires 
montre  que  si  de  nombreuses  liasses  ont  été  détruites 
au  cours  de  la  Révolution  —  notamment  à  Chatnbon  ei 
à  Evaux  où  les  archives  des  prévôtés  ont  en  majeure 
partie  disparu  —  les  terriers  subsistent  pour  la  plupart. 
Sans  doute,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ont-ils  vu 
là  un  instrument  précieux  pour  défendre  leurs  droiis  ou 
contester  ceux  des  autres  propriétaires. 

Commvnicationa 

Le  nombre  des  liasses  et  registres  consultés  surplace 
s'élève  à  151.  En  outre,  les  différents  services  de  la  Pré- 
fecture ont  emprunté  95  articles. 
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Il  a  été  expédié  7  rdles  à  3  Tr.,  3  rdies 
lans  fiais. 
\irea  et  de  répertoire».    —   Pendant  la 

a  été  vendu  4  volumes  d'itivenlaire  el 
>our  une  souime  totale  de  39  francs. 

iitfej  dea  Soua-Préfecture» 

de  la  Sous-Préfeclure  de  Bourganeuf 
es  greniers,  un  local  aménagé  de  façon 
is  acluetlcmenl  encombré  par  des  docu- 
)lupart  périmés.  Avant  tout  triage  j'ai 
jrser  aux  Archives  départementales  les 
-ieurs  à  1851.  (Voir  plus  haut:  Ver- 
archives  CommvnaUa 

srnier  rapport,  les  communes  suivantes 
s:  Ahun,  Aubusson,  Bénévetit,  Bourga- 
lunoise,  Cbambon-sur-Voueize,  Chéné- 
un,  Pellelin,  Gouzoïi,  Le  Grand-Bourg, 
inc,  Saint-Sébastien,  Saint- Yrieix-la- 
lières. 

;n  tenus  fioiit  la  minorité.  Deux  seule- 
]>unoise  et  Le  Grand-Bourg)  possèdent 
:ent  et  h  jour.  Quelques  autres  (tiotam- 
a  Souterraine)  sont  encore  classés  de 
e. 

I  nombre,  l'état  de  l'Atlas  cadastral  el 
l'état-civil  (ces  derniers  parfois  sans 
des  réparations  urgentes.  Enfin,  le  réco- 
Jqué  que  d'une  façon  exceptionnelle, 
anciennes  d'Aubusson  et  de  Fellclin  ont 
ivaux  parliculiers.  J'ai  recla.ssc  les  pre- 
dre  avait  été  bouleversé  depuis  la  rédac- 
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tion  de  riiivenlaire.  A  Fetlelin,  les  registres  paroissiaux 
ont  déjà  élé  inventoriés,  mais  il  existe  en  outre  quelques 
registres  et  une  vingtaine  de  liasses  de  provenances 
diverses.  A  côté  de  titres  appartenant  à  la  ville  de  FeU 
lelin,  il  s'en  trouve  d'autres  qui  ont  dû  être  déposés  aux 
Archives  du  district  au  début  de  la  Révolution  et  con- 
cernent plusieurs  familles  de  la  région  :  d*Aubusson  La 
.  Feuillade,  de  Brachct,  Tixier  du  Breuil,  etc.  Tous  les 
documents  antérieurs  à  1790,  sauf  les  registres  parois- 
siaux, viennent  d'entrer  aux  Archives  à  titre  tempoinie, 
pour  y  être  classés  et  inventoriés.  Les  Archives  révolu- 
tionnaires, aussi  abondante^,  subiront  plus  tard  le  même 
traitement. 

Bibliothèque 

Les  ouvrages  de  la  bibliothèque  historique  ont  élé 
rassemblés  et  distribués  entre  les  salles  1,  V  et  XVII. 
La  salle  du  public  (I)  a  reçu  les  volumes  usuels,  au 
nombre  de  2.000  environ.  Un  catalogue  sur  fiches  per- 
met ayx  travailleurs  de  les  consulter  facilement. 

Le  nombre  des  volumes  et  des 'brochures  s'est  accru 
de  95  articles.  Les  ouvrages  suivants  ont  été  acquis  : 
Beaumanoir,  Coutumes  de  Beau^^aisis  (édit.  Salmon).  — 
Guérin,  Recueil  dea  documenta  concernant  le  Poitou  conr 
tenua  dana  les  regiatrea  de  la  Chancellerie  de  France.  — 
Lavedan,  Léonard Limoain  et  les  Email leura  Français.— 
Laylsse,  H iatoire  de  France  illustrée  dea  Origines  à  li 
Réiioluiion,  t,.  II  à  VI*  —  Leroux,  Géographie  historiqve 
et  atatiaiique  du  Paya  Limouain.  —  Longflon^  La  form»- 
tion  de  l'Unité  Françaiae.  —  Société  Archéologique  du 
Limousin,  Bulletin,  t.  VI,  XIV  à  XVIII,  XX  et  XXV.- 
Thomas  (Antoine),  Le  Comté  de  la  'Marche  et  le  Parle- 
ment de  Poitiera. 

Le  Ministre  de  l'Instruction    Publique  a  fait  parvenir 
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divers  ouvrages  récents.  Plusieurs  dépôts  d'Archives 
ont  adressé  leurs  derniers  inventaires  et  répertoires.  Le 
dépôt  légal  a  permis  de  recevoir  quelques  brochures 
intéressant  Thistoire  locale.  Avec  la  loi  du  19  mai  1925» 
ce  mode  d*enrichissement  prend  fin  désormais. 

Un  certain   nombre  de  livres  et  de  brochures  a  été 
offert  aux  Archives  par  leurs  auteurs  : 

L.  Lacrocq,  La  Rédaction  de  la  Coutume  de  la  Marche^ 
Procès-verbavx  de  prise  de  possession  d^immevbles  dans 
Vancien  droit.  Notes  Creusoises  d'TKrchéoIogie  et  d'His- 
toire.  Le  Château  du  Cros,  St-Goussaud  et  son  culte. 
Les  Dessins  de  Paul  Lemoine  au  Musée  de  Guéret,  Les 
Coxiiumes.  locales  de  la  Vlarche  et  du  PranC'-TKIIen  à 
partir  de  1310,  Le  Monastère  de  BIèssac,  St-Germain- 
Beaupré  le  Château  et  l'Eglise ,  Les  Travaux  du  sculpteur 
toulousain  TKrthur  Legoust  à  Limoges,  Lettres  de  dom 
Vergniaudà  François  SMIuaud  (1778-178 1),  Le  Vitrail  de 
la  chapelle  de  N.-D.  de  La  Borne^  Catalogue  sommaire 
des  peintures,  etc.,,  intéressant  l'histoire  locale  conser- 
}fées  au  Musée  Du  bouché  à  Limoges,  les  Expositions  artis- 
tiques  de  Limoges  sous  le  second  Empire,  Chronique  des 
tapisseries  anciennes  d'TKubusson  et  de  Pelletin  en  1914- 
1918,  S\cte  de  Notoriété  pour  une  Coutume  de  la  Haute' 
Marche,  Notice  nécrologique  sur  TKIfred  Leroux  (1833- 
1921),  Teinturier  du  Roi  et  Jurés-Gardes,  L'TKgriculture 
dans  la  Creuse  sous  la  Ré}?olution,  Le  Rétable  de  Saint- 
Léonard,  Rapport  du  peintre  Julliard  sur  /ej  manufactures 
d'fkubusson  et  Pelletin  en  1737,  Propriétés  forestières 
des  Communautés  dans  la  Creuse  a^ant  la  Ré^oluUon, 
Un  tableau  de  J.-B.  Swçée  à  l'Eifêché  de  Limoges. 

m 

A.   Lacrocq  :  Notes  sur  quelques  peintres  ayant  sé- 
journé dans  la  Creuse,  Les  Vitraux  de  la  Creuse, 

Comte  deLauzanne  :  Généalogie  de  la  maison  de  Lau- 
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zifnne.  M.  Lacrocq  a,  en  outre,  fait  don  des  deux  ouvra- 
ges suivants  :  Géric,  Notice  sur  la  race  chevaline  du  dé- 
partement de  la  Creuse  ;  Thévenot,  Méridionales, 

Dépôt  légal 

Le  nombre  des  périodiques  imprimés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Creuse  es(  passé  de  18  à  22,  répartis  de  la 
façon  suivante  :  Guéret,  15  ;  Âubusson,  4  ;  Bourganeuf, 
2  ;  Chambon,  1.  il  a,  en  outre,  été  déposé  5  brochures, 
79  affiches  et  158  circulaires  électorales. 

Le  service  continue  à  fonctionner  de  façon  satisfaisan- 
te. La  loi  du  19  mai  1925  a  modifié  très  sensiblement  le 
régime  du  dépôt  des  non  périodiques  et  soumis  aux 
mêmes  formalités  toutes  les  productions  des  arts  gra- 
phiques reproduites  en  nombre.  Des  circulaires  ont  été 
adressées  aux  imprimeurs  et  aux  photographes  du  dépar- 
tement. Les  nouvelles  dispositions  qu'elles  renferment 
s'appliqueront,'  sans  doute,  assez  rarement  dans  la 
Creuse,  le  dépôt  légal  ne  recevant  guère  que  des  pério- 
diques. Mais  il  est  encore  trop  tôt  pour  discerner  tes 
conséquences  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime. 

Budget 

Je  vous  prierai  en  terminant.  Monsieur  le  Préfet,  de 
vouloir  bien  inscrire,  au  budget  de  1926,  les  mêmes  cré- 
dits qui  ont  été  votés  par  le  Conseil  général  en  septem- 
bre 1924.  Seul,  le  montant  de  Part.  1  (contribution  du 
département  pour  le  traitement  et  Tindemnité  de  rési- 
dence de  l'Archiviste  départemental),  rectifié  au  cours 
de  la  dernière  session,  se  trouve  porté  de  2.550  fr.  40  à 

3.237  fran«s. 

L'TKrchiviste  départemental, 

H.  DE  BERRANGER. 
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Bâpport  «usuel  de  U,  l'Arcblvistê  dépirtementil 


HoNStEUH  LE  PrÉEÏT, 

J'ai  rbonoenr  de  vous  adresser  mou  rapport  annnel  su 
service  des   Archives   départementales   et   l'inspection 
Archives  communales. 

I.  -  SERVICE  DES  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES. 

A,  AcooismoNs. 

Depuis  l'année  dernière,  le  dépôt  dont  j'ai  la  garde  a 
enrichi  de  versements  soit  pour  la  partie  ancienne  soit  pou 
partie  moderne. 

1°  H<*«  la  comtesse  de  Chaunac-Lanzac  a  bien  voulu  reme 
par  l'intermédiaire  de  H.  de  Boysson,  maire  de  Cénac  et  Sa 
Julien,  tout  le  fonds  du  Chapitre  de  Sarlat,  qui  se  trouvait  d 
un  coffre  au  château  de  Montbette.  Ces  papiers  avaient 
soustraits  au  brdlement  révolutionnaire  par  le  chanoine 
Ctiaunac,  vicaire  général  de  l'évéque  de  Sarlat.  Ils  contienn 
de  précieux  renseignements  sur  l'état  des  personnes  et 
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biens  dans  le  Sarladais,  depuis  le  xvi«  siècle  jusqu'à  la  Révo- 
lution ;  ce  sont  surtout  des  titres  d'arrentement,  des  liéves  ou 
des  livres  terriers. 

2«  La  Sous-Préfecture  de  Sarlat  nous  a  remis  12  registres  de 
conscription  du  premier  Empire,  12  liasses  d'affaires^  militaires 
antérieures  à  1852  (listes  de  conscription,  états  d'officiers  en 
demi-solde,  procès- verbaux  d'élection  des  officiers  de  la  Garde 
nationale),  3  liasses  relatives  aux  domaines  nationaux  et  aux 
émigrés  provenant  de  l'ancien  district  dé  Sarlat. 

3®  M.  Pellisson,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Périgueux,  nous  a  fait  don  de  deux  registres  de  jugements  du 
Tribunal  de  commerce  de  Périgueux  à  l'époque  révolutionnaire. 

4*^  M"«  Dumonteil-Granpré,  de  Tocane,  nous  a  fait  don,  par 
rintermédiaire  de  la  Société  historiqvs  et  archéologique  du, 
Périgord,  de  deux  lettres  de  1755  et  de  1756  envoyées  par 
Tabbesse  de  Liguèux  à  M.  de  Lagarde,  son  homme  d'affaires. 
L'une  d'elles  est  intéressante  pour  la  perception  des  dîmes. 

5*'  M.  Villepelet,  archiviste  honoraire  du  département,  nous 
a  donné  un  fragment  du  registre  des  réceptions  et  mortuaires 
de  l'abbaye  royale  de  Fongauffler  pour  l'année  1766. 

La  Bibliothèque  des  archives  s'est  accrue  de  diverses  dona- 
tions faites  par  les  auteurs  des  ouvrages  ci-après  : 

Histoire  de  la  Ville  de  Périgueux  et  de  ses  institutions  muni- 
cipales jusqu'au  traité  de  Brétigny  (4B60),  par  M.  Robert 
Villepelet,  archiviste  aux  Archives  nationales. 

•  - 

Le  Clergé  périgourdin  pendant  la  persécution  révolutionnaire, 
par  M.  R.  de  Boysson. 

LEcole  de  Périgueux-  au  v^  siècle.  Poètes  et  Rhéteurs,  par 
M.  Emile  Labroue,  proviseur  honoraire  du  Lycée  de  Périgueux. 

La  commune  de  Thenon  pendant  la  Révolution,  par  le  même. 
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Le  département  de  la  Dordogne  et  ta  Constitution  de  1793,  par 
le  même. 

Le  Club  jacobin  de  Toulon  (1790-1796),  par  M.  Henri  Labro 
professeur  agrégé  d'histoire  au  Lycée  de  Bordeaux. 


Voyage  en  linguistique.  Dictionnaire  des  mots  pai 
périgourdins,  par  H.  Emile  Colas. 

Im  Vente  des  biens  nationaux  pendant  laBévolution,  ■ 
M.  MarioD,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 

L'Eglise  Saint-Jacques,  de  Bergerac,  par  M.  (tu  Bieu 
Ueynadier. 

Le  Ministère  do  l'Instruction  publique  nous  a  envoyé  : 

Recueil  des  réponses  faites  par  les  communautés  de  l'élection 
Gap  au  questionnaire  envoyé  par  la  Commission  intermédiaire 
Etats  de  Dauphiné,  par  H.  Paul  Guillaume. 

Le  Partage  des  biens  communaux.  Documents  sur  la  préf 
rationde  la  loi  du  10  juin  1793,  par  M.  G.  Bourgin. 

Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Blois  et  du  bailliage  seci 
daire  de  Romorantin  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  \ 
HH.  Lesueur  et  Gauchie. 

Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Sens  pour  les  Eti 
généraux  de  1789,  par  M.  Ch.  Porée. 

L'Abolition  des  droits  seigneuriaux  en  Savoie  (1761-i79i 
par  H.  Max  Brucbot. 

Cahiers  de  doléances  de  Cahors  pour  les  Etats  généraux 
4789,  par  M.  Victor  Fouraslié. 

'  Vente  des  biens  nationaux,  par  M.  Paul  Moulin. 
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Recueil  des  documents  d'ordre  économique  contenus  dans  les 
délibérations  des  municipalités  du  district  d'Alençon  (4788 
an  IV),  par  M.  Félix  Mourlot. 

Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  la 
■Constituante,, de  la  Législative  et  de  la  Convention,  tome  3»  par 
MM.  Gerbaux  et  Schmitt. 

Le  Ministère  de  la  Marine  nous  a  envoyé  sept  volâmes  de  la 
Série  B,  de  l'Inventaire  des  archives  de  la  Marine. 

Les  départements  et  villes  ci-après  nous  ont  adressé  leurs 
inventaires  sommaires  : 

Inventaire  sommaire  des  archives  communales  de  Gap,  tome  I"', 
par  M.  Paul  Guillaume. 

Inventaire  sommaire  des  archives  départementales  de  Lot^t- 
Garonne,  Série  L,  tome  !•',  par  M.  René  Privât. 

Inventaire  sommaire  des  archives  départementales  des  Basses- 
Alpes,  par  M.  Isnard  (Série  B,  tome  !!•).  • 

Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  de  la  Gironde, 
Série  E  supplément,  tome  i^,  pas  M.  Brutails. 

Inventaire  sommaire  des  archives  départementales  de  Seine- 
Inférieure  postérieures  à  4790  :  !<>  Série  V,  Cultes;  2«  Série  T, 
Instruction  publique. 

Inventaire  des  archives  départementales  d'Eure-et-Loir,  Collée- 
tion  de  cartulaires  chartrains,  tome  2*,  fascicule  !•',  par 
MM.  Merlet  et  Jusselin. 

Inventaire  sommaire  des  archives  départementales  de  l'Isère, 
Série  L,  par  M.  Prudhomme. 

J'ai  continué  à  recevoir  les  publications  périodiques  et  les 
journaux  du  département,  spécialement  le  Bulletin  de  la  Société 
historique  et  archéologique  du  Périgord,  et  j'ai  maintenu  les 
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abonnemenls  anciens  mx  Annales  du  Midi,  aux  Archives  histo- 
riques de  la  Gironde,  à  la  France  monastique. 

Enfin,  j'ai  reçu  dans  le  courant  de  cette  année  les  versements 
de  la  Trésorerie  généralç  et  des  bureaux  de  la  Préfecture. 

La  Trésorerie  générale  nous  a  versé  les  rôles  des  Contribu- 
tions directes  de  Farrondissement  de  Périgueux  de  1902  à  1907 
et  les  registres  de  comptabilité  de  1890  à  1900. 

La  première  division  de  la  Préfecture  nous  a  remis,  sans 
nous  en  vouloir  délivrer  de  bordereau,  98  liasses  d'objetà  divers 
dont  }e  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  me  rendre  compte. 

La  deuxième  division  a  versé  147  liasses  concernant  les  che- 
mins vicinaux  et  les  travaux  publics. 

Du  Greffe  du  Conseil  de  Préfecture  viennent  188  liasses  de 
comptes  de  fabriques. 

Enfin  le  Cabinet  du  Préfet  nous  a  r^mis  les  rapports  de  police 
de  la  ville  de  Périgueux  pour  le  2«  trimestre  de  1908. 

B.  -—  Communications. 

Le  nombre  des  demandes  de  communications  s'est  élevé  cette 
année  à  888,  dont  487  aux  particuliers,  34  aux  fonctionnaires 
et  77  aux  bureaux  de  la  Préfecture. 

C.   —  iNVENTAm^  SOMMAIRE. 

Le  vote  par  le  Conseil  général  d'un  crédit  de  1,334  fr.  pour 
payer  l'arriéré  dû  à  l'imprimerie  de  la  Dordogne  a  rendu  dispo- 
nible le  crédit  annuel  de  300  fr.  destiné  à  l'impression  de 
rinventaire  sommaire.  Aussi  le  tome  i^  de  l'inventaire  de  la 
série  E  supplément,  consacré  à  l'analyse  des  registres  paroissiaux 
de  l'arrondissement  de  Nontron,  a  pu  être  repris  au  point 
même  ou  il  en  était  resté  au  début  d^  l'année  1908.  Les  feuilles 
12  et  13  sont  définitivement  tirées.  Avec  les  crédits  dont  je  dis  * 
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pose,  je  pourrai  entore  faire  paraître  d*ici  à  la  fin  de  1  année  les 
feuilles  14,  18  et  16.  J -espère  ainsi  terminer  le  canton  deCham- 
pagnac-de-Belair  et  entamer  celui  de  Jumilhac-le-Grand.  On 
trouvera  peut-être  que  notre  inventaire  progresse  bien  lente- 
ment ;  mais  il  est  impossible  d'aller  plus  vite,  sous  peine  de 
s'exposer  à  des  dépassements  de  crédit  qpie  le  Conseil  génénl 
ne  veut  plus  voir  se  renouveler. 


D.  —  Classement  des  insinuations. 

J'ai  eu  à  poursuivre  pendant  tout  le  cours  de  cette  année  le 
classement  des  expéditions  notariées  des  actes  présentés  à  Tins!- 
nualion  au  bureau  de  la  Sénéchaussée  de  Périgueux,  que  j'avais 
commencé  Tannée  dernière.  Le  classement  de  celte  masse  abon- 
'  dante  de  documents  est  très  long  et  demande  beaucoup  plus  de 
temps  que  je  ne  l'avais  pensé  tout  d'abord.  Le  xvi«  siècle,  à  lui 
seul,  représente  436  liasses,  et  la  confection  de  chacune  de  ces 
liasses  a  exigé  en  premier  lieu  la  recherche  de  la  date  de  l'acte, 
puis  le  triage  par  année,  par  mois  et  enfin  par  jour.  Aussi  les 
liasses  ne  sont  actuellement  achevées  et  numérotées  que  pour 
le  XVI»  siècle.  Pour  le  x\ii®  siècle,  le  classement  en  est  seule- 
ment au  début,  c'est-à-dire  à  la  recherche  des  dates  et  au  triage 
par  année. 

En  même  temps  le  service  des  archives  a  tâché  de  se  confoT' 
mer  aux  nouvelles  instructions  ministérielles  sur  la  confection 
d'un  répertoire  numérique  devant  donner  pour  chaque  article 
en  regard  de  son  numéro  d'ordre  son  intitulé  et  ses  dates  extrê- 
mes. Le  répertoire  pouvait  être  facilement  entrepris  pour  un 
fonds  en  cours  de  classement  comme  celui  du  bureau  des  insi- 
nuations de  la  sénéchaussée  de  Périgueux,  puisqu'il  est  facile 
d'inscrire  chaque  article  au  répertoire,  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
est  numéroté.  Cela  a  déjà  été  fait  pour  les  registres  des 
insinuations  qui  avaient  reçu  dans  la  série  B  les  numéros  2183  à 
2290,  et  cela  se  fait  progressivement  chaque  jour  pour  les  liasse? 
quand  elles  reçoivent  leur  numéro.  C'est  ainsi  que  le  répertoire 
numérique  de  la  série  B  s'achèvera  presque  insensiblement  et 
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sera  prêt  pour  Timpression,  le  jour  où  rAssemblée  départe- 
mentale jugera  utile  de  voter  un  crédit  pour  cet  objet. 

Un  bon  classement  de  ce  fonds  du  bureau  des  insinuations  de 
la  sénéchaussée  de  Périgueux  me  parait  d'autant  plus  iitile 
que  les  documents  (contrats  de  mariage,  donations  et  testa- 
ments) qu*il  contient,  sont  du  plus  haut  intérêt  pour  les  études 
historiques.  Déjà  les  érudits  qui  font  des  recherches  généa- 
logiques savent  très  bien  y  trouver  leuf  profit.  Mais  je  crois 
que  d'autres  qu'eux  pourraient  en  tirer  des  sujets  d'études. 
Je  voudrais  parler  plus  spécialement  des  historiens  de  droit  : 
ils  se  sont  beaucoup  trop  attachés,  dans  leurs  recherches  sur  le 
droit  de  l'ancienne  France,  aux  coutumes  rédigées  ou  aux 
ouvrages  des  jurisconsultes  et  ils  ont  négligé  les  actes  concrets, 
tels  que  sont  nos  actes  présentés  à  l'insinuation,  qui  repré- 
sentent bien  mieux  une  réalité  vécue  et  permettent  de  pénétrer 
davantage  dans  le  milieu  social  et  économique  régi  par  le 
droit. 

C'est  ainsi  que  je  me  suis  efforcé  d'étudier  l'ancienne  famille 
de  notre  pays  dans  un  travail  sur  La  condition  des  gens  mariés 
dans  la  famille  périgourdine  au  w^  et  au  xvi®  siècles.  Qu'il  mè 
soit  permis  de  rappeler  brièvement  les  résultats  de  cet  ouvrage 
fait  surtout  à  l'aide  des  actes  présentés  à  l'insinuation.  Je  ne 
pense  pas  que  cela  soit  déplacé  dans  un  rapport  où  j'ai  à 
montrer  l'intérêt  historique  d'un  fonds  que  je  suis  en  train  de 
;     classer. 

j  En  Périgord,  comme  dans  d'autres  pays  du  midi  de  la  France 

(Bordelais,  Agenais,  Provence,  etc.)  la  famille  était  constituée 
sur  le  type  de  la  communauté  familiale  :  tant  que  vivait  le  père, 
et  souvent  encore  pendant  des  années  après  sa  mort,  les  enfants 
restaient  réunis  dans  la  même  lùaison  <  buvant  et  mangeant 
ensemble  à  même  pot  et  feu  ».  Le  père  était  naturellement  de 
son  vivant  le  chef  de  celte  communauté,  et  pour  cela  il  exerçait 
sur  ses  fils,  même  ayant  dépassé  l'âge  de  majorité,  même 
mariés  et  ayant  des  enfants,  la  puissance  paternelle  à  peu  près 
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telle  que  la  connaissait  le  droit  romain  de  Justinieo.  Au  jw* 
siècle,  cette  puissance  paternelle  était  tellement  entrée  dans  les 
mœurs  qu'elle  était  considérée  par  certains  testaments  comme 
une  institution  de  droit  divin  et  humain.  Les  fils  ne  s'en 
plaignaient  pas  :  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  père  rappeler  dans 
son  testament  que  ses  fils  t  l'ont  bien  servy  et  ser\'ent  tous  les 
jours  et  lui  bailhent  et  mettent  entre  ses  mains  l'argent  de  leur 
travailli  et  qu'ils  peuvent  gaigner  et  amasser  ».  Il  n'y  avait  dans 
la  maison  qu'une  caisse  dont  le  père  avait  l'entière  disposition. 
Malheur  au  fils  qui  voulait  faire  a  bourse  à  son  particulier  i  ! 
Il  s'exposait  à  se  faire  exhéréder  par  son  père  pour  cause 
d'ingratitude,  parce  qu'il  avait  voulu  t  faire  sa  liberté  •  et 
f  méprisé  son  père  ». 

Cet  état  de  dépendance  était  si  peu  insupportable  aux  fils  que, 
très  souvent,  on  les  voit,  après  la  mort  du  père,  y  rester  en 
demeurant  en  communauté.  On  trouve  ainsi  dans  les  insinuations 
des  contrats  d*  «  afl'rération  »,  par  lesquels  des  frères  s'enga- 
gent à  vivre  en  commun  et  à  participer  aux  acquisitions  faites 
par  les  uns  et  par  les  autres.  On  voit  mieux  encore  :  on  voit  àes 
frères  s'engager  à  «  nourrir,  vêtir  et  gouverner  »  les  veuves  de 
ceux  d'entre  eux  qui  mourraient  les  premiers,  de  les  traiter  en 
un  mot  comme  leurs  propres  femmes  et  t  mieux  si  mieux  se 
pouvoit  ». 


E.  —  Recherches  sur  le  recrutement  des  armées 

RÉVOLUTIONNAIRES. 


La  commission  d'officiers,  qui  avait  été  nommée  pour  faire  des 
recherches  sur  le  recrutement  des  armées  révolutionnaires  de 
1789  à  l'an  VI,  a  cessé  de  fonctionner  en  fait  et  M.  le  lieutenant 
de  Cardenal,  qui  en  avait  été  le  membre  le  plus  actif,  est  resté 
seul  à  s'occuper  de  ces  travaux.  Je  me  suis  mis  à  son  entière 


ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES.  211 

disposition  pour  le  guider  dans  ses  études,  ainsi  que  me  l'avait 
prescrit  une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction 
publique.  Je  crois  que  le  Conseil  général  tiendra  à  être  mis  au 
courant  du  point  où  en  sont  ces  recherches. 

Tout  d'abord,  il  me  semble  utile  de  faire  observer  que  notre 
département  est  à  peu  près  un  des  seuls  qui  aient  compris 
l'esprit  dans  lequel  elles  devaient  être  faites.  Alors  que  presque 
partout  ailleurs  les  commissions  d'ofliciers  s'étaient  attachées  à 
retracer  les  faits  d'armes  accomplis  par  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  levés  dans  le  département  et  avaient  voulu 
faire  pour  eux  des  historiques  analogues  à  ceux  des  régiments, 
les  études  ont  porté  ici  sur  le  mode  de  recrutement  de  ces 
bataillons,  sur  leur  instruction  et  sur  leur  mise  en  marche.  Au 
lieu  de  rechercher  quelle  fut  leur  destinée  en  dehors  du  dépar- 
tement, il  a  paru  préférable  de  se  demander  comment  ils  ont 
élé  organisés  jusqu'au  jour  où  ils  Tout  quitté.  En  effet,  les 
archives  départementales,  formées  exclusivement  de  documents 
émanant  des  administrations  locales,  ne  pouvaient  pas  donner 
autre  chose  que  des  renseignements  sur  ce  qui  s'était  passé  dans 
le  département.  L'objet  des  recherches  ne  cesse  pas,  néanmoins, 
d'être  fort  intéressant,  puisqu'on  saisit  pour  ainsi  dire  sur  le  vif 
le  passage  insensible  du  principe  du  service  volontaire  proclamé 
au  début  de  la  Révolution  au  principe  du  service  obligatoire  et 
personnel  qui  fait  la  base  de  la  loi  de  fructidor  an  YI.  Cette 
manière  de  voir  a  été  complètement  approuvée  par  la  circulaire 
de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  du  20  avril  1909. 

Les  recherches,  faites  antérieurement  à  mon  rapport  de 
Tannée  dernière,  avaient  déjà  montré  comment  dans  le  cours  de 
1792,  les  volontaires  nationaux  avaient  lini  par  n'être  plus  que 
des  volontaires  que  de  nom,  puisque  des  décrets  de  juillet  1792 
avaient  imposé  à  chaque  canton  un  contingent  de  volontaires 
qui  devait  être  rempli  au  besoin  par  des  désignations  d  offlce. 

Le  système  du  contingent  attribué  à  des  unités  territoriales 
(d'abord  le  canton  puis  la  commune,  après   un    décret  de 
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février  1793)  fit  place  en  août  1793  au  régime  de  la  levée  en 
masse. 

D'après  le  décret  du  23  août,  tous  les  citoyens  de  18  à  2S  ans 
devaient  partir  aux  armées,  et  les  représentants  du  peuple 
envoyés  en  mission  recevaient  des  pouvoirs  illimités  pour  régler 
les  appels  et  les  marches. 

La  question  qui  se  posait  était  de  savoir  comment  cette  levée 
en  masse  s'était  effectuée  en  Dordogne.  Les  opérations  en 
furent  confiées  à  des  représentants  du  peuple  chargés  unique- 
ment de  cette  mission  et  indépendants  des  représentants  envoyés 
pour  l'administration  du  département.  En  Dordogne,  le  Conven- 
tionnel à  qui  incomha  la  surveillance  de  la  levée  en  masse  fut 
Roux-Fasillac,  dont  la  mission  s'étendait  aussi  sur  les  déparle- 
ments voisins.  Ce  représentant  Amenait  pour  veiller  à  ce  que 
les  administrations  locales  fissent  toute  diligence  pour  exécuter 
le  décret  du  23  août.  Les  administrations  du  département  et 
des  districts  ne  s'en  étaient  pas  encore  occupées  en  octobre; 
Roux-Fasillac  arrivé  à  la  fin  de  septembre  leur  fit  prendre 
immédiatement  les  premières  mesures. 

Bien  que  le  décret  ordonnât  la  levée  en  masse,  on  ne  pouvait 
pas  faire  partir  eu  même  temps  tous  les  jeunes  gens  de  18  à 
25  ans  qui  étaient  mis  en  réquisition.  Le  service  personnel  et 
obligatoire  n'étant  pas  encore  organisé,  il  aurait  été  impossible 
de  les  réunir,  de  les  instruire,  de  les  habiller  et  de  les  mettre 
en  marche  tous  à  la  fois. 

C'est  ce  qui  explique  la  délibération  prise  le  13  brumaire 
an  II  (3  novembre  1793)  par  le  Conseil  général  d'administration 
du  déparlement,  qui  ne  fait  pas  un  appel  général  de  tous  les 
réquisitionnaires.  On  n'appelle  alors  que  «  les  plus  jeunes  et  les 
plus  vigoureux  choisis  parmi  les  non-cultivateurs  et  ceux  dont 
l'industrie  est  moins  précieuse  à  leur  famille  ».  Ces  citoyens 
doivent  être  réunis  par  groupe  de  50  au  moins  dans  chaque 
district  ;  une  fois  réunis,  ils  seront  placés  entre  les  mains 
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d'  c  instituteurs  >  pris  parmi  d'anciens  soldats  qui  leur  donne-, 
ront  rinstruction  militaire.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  groupes 
ainsi  formés  auront  acquis  des  connaissances  suffisantes,  ils 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  en  attendant  le  jour  où  ils 
seront  appelés  à  Tarmée.  D'autres  jeunes  gens  appelés  dans  les 
mêmes  conditions  viendront  les  remplacer  et  seront  instruits  à 
*  leur  tour. 

Ainsi,  malgré  les  termes  de  la  loi  qui  établissait  le  service 
militaire  obligatoire  pour  tous,  le  Conseil  général  de  notre 
département  en  arrivait  à  admettre  des  dispenses  au  profit  des 
soutiens  de  famille  et  des  citoyens  reconnus  utiles  à  l'agricul- 
ture. S'ils  n'étaient  pas  absolument  exonérés  du  service  mili- 
taire, ils  devaient  partir  les  derniers.  Il  semble  qu'il  y  eut  des 
abus  dans  Toctroi  de  ces  dispenses  par  les  administrations  de 
'districts  ou  les  municipalités  :  aussi  on  put  voir  en  maints 
endroits,  comme  à  Belvés,  les  jeunes  gens  désignés  pour  la 
réquisition,  refuser  de  partir,  si  tous  ceux  du  pays  ne  partaient 
pas  en  môme  temps  qu'eux.  C'est  ainsi  que  Tidée  du  service 
obligatoire  pour  tous  pénétra  peu  à  peu /dans  les  mœurs. 

Cependant  il  était  une  catégorie  de  jeunes  gens  qu'il  fallait 
toujours  exempter  du  service  :  c'étaient  ceux  qui  étaient  impro- 
pres à  supporter  les  fatigues  de  la  guerre.  La  visite  des  appelés 
fut  primitivement  faite  au  chef-lieu  de  chaque  district  par  une 
commission  locale  sédentaire.  L'Administration  du  district 
d'Excideuil  adopta  une  organisation  qui  est  un  précédent  de 
notre  conseil  de  révision  ambulant  :  au  lieu  d'obliger  les  jeunes 
gens  à  se  rendre  au  chef-lieu  du  district,  on  créa  une  commis- 
sion composée  d'un  membre  de  l'Administration,  d'un  commis- 
saire inspecteur  et  d'un  officier  de  santé,  qui  se  transporta 
dans  les  divers  chefs-lieux  de  canton,  tette  organisation  parut 
si  bonne  qu'elle  fut  par  la  suite  adoptée  par  le  Déparlement. 

Ainsi  le  départ  des  réquisitionnaires  de  la  Dordogne  pouvait 
commencer  en  germinal  an  II.  Mais,  alors  qu'auparavant  les 
volontaires  ou  les  recruesi  de  la  levée  de  300,000  hommes 
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avaient  quitté  le  département  en  formant  des  corps  de  troupe, 
le  plus  souvent  des  bataillons,  qui  conservaient  leur  individua- 
lité après  leur  incorporation  dans  l'armée,  les  nouvelles  recrues 
appelées  sous  le  régime  de  la  levée  en  masse  ne  sont  plus  for- 
mées en  corps  de  troupes  :  elles  sont  dispersées  dans  des  unités 
déjà  organisées.  Un  grand  nombre  rejoignit  Tannée  des  Pyré- 
nées-Ckîciden taies,  d'autres  allèrent  à  Niort  et  à  Angers. 

C'est  ainsi  qu'au  recrutement  régional  on  avait  substitué  le 
recrutement  national,  qui  est,  avec  le  service  obligatoire  et  per- 
sonnel, la  base  de  la  loi  de  fructidor  an  VI  sur  la  conscription. 


F.  — •  Vente  de  papiers  inutiles. 


Il  a  été  procédé,  le  20  octobre  1908,  à  une  vente  de  papiers 
inutiles  des  archives  départementales;  le  produit  de  celte  vente 
a  été  pour  le  Département  de  411  fr.  80  et  pour  TEtat  de  67  fr.  50. 

Les  papiers  vendus  comprenaient  : 

Série  M.  —  Mouvement  de  la  population  (1843-1870),  2iS 
liasses. 

Série  N.  —  Cotisations  municipales  payées  au  Déparlemenl 
(1872-1877),  12  liasses. 

Série  0.  —  Pièces  retirées  des  comptes  de  gestion  (1869-1873), 
144  liasses;  salariés  des  communes  (1830-1872),  17  liasses; 
budgets  communaux  (1816-1880),  584  registres;  délibérations 
municipales  portant  imposition  d'un  an  (1894-1897),  3  liasses; 
répartition  des  amendes  de  police  (1872-1890),  5  liasses. 

Série  P,  —  Rôles  des  contributions  directes  (1874-1877),  W 
registres  et  61  liasses  ;  comptabilité  du  Trésorier-Payeur  général 
(1884-1887),  241  registres  et  7  liasses. 
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Série  R.  —  Secours  aux  anciens  militaires 
liasses  ;  instructions  en  double  sur  le  recrutem 
4  liasses;  ravitaillement  (1890-1900),  30  liassa 
de  la  gendarmerie  (1833-1870),  6  liasses. 

Série  T.  —  Bourses  et  brevets  (1876-1896),  4 

Série  X.  —  Listes  d'indigents  (1819-1890),  13 

A  la  même  époque,  M.  te  Sous-Préfet  de  Sari; 
les  papiers  inatiles  de  son  hAtel,  d'après  les  in 
lui  avait  données.  Cette  vente  a  produit  151  fr 
BS  fr.  50  pour  le  Département. 

Les  papiers  vendus  comprenaient  : 

Série  M.  —  Listes  des  électeurs-commerça 
6  liasses. 

Série  0.  —  Budgets  communaux  (1831-1884), 

Sfrie  P.  —  Rôles  des  contributions  direct 
1,901  liasses  ;  comptabilité  du  Receveur  particu 
(1838-1888),  SW  registres  et  2,016  liasses.  E 
auxiliaires  des  percepteurs,  carnets  des  produ 
carnets  des  pièces  de  dépenses  et  de  récépissés, 


-  Travail  de  l'arcbiviste-adjoi 


H.  Delpecli  s'est  toujours  emplojé  à  m^  se 
même  zélé  que  par  le  passé.  Il  m'a  prêté  son  c< 
classement  matériel  des  documents  des  insinui 
répertoire  numérique.  La  plus  grande  partie  de 
le  cours  de  cette  année,  a  été  occupée  à  classer  ]i 
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la  série  0  cancernant  l'administration  des  communes  :  il  a  ainsi 
complètement  refondu  le  classement  des  affaires  commonales 
pour  les  arrondissements  de  Bergerac  et  de  Nontron. 


H.  —  Local. 


Le  local  des  Enfants  assistés  qui  a  été  mis  déjà  depuis  4  ans  à 
la  disposition  du  service  des  archives  n'est  pas  encore  complète- 
ment aménagé.  Mais  l'Assemblée  départementale  ayant  dans  sa 
session  d'avril  dernier,  voté  les  crédits  nécessaires  pour  réta- 
blissement des  étagères,  je  vous  prierai,  Monsieur  le  Préfet,  de 
vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  le  commencement  des  Ira- 
vaux,  aussitôt  que  le  vote  aura  été  approuvé  par  le  Ministère  de 
rintérieur.  Il  y  a,  de  plus-en  plus,  urgence  à  ce  que  cette  instal- 
lation soit  achevée  ;  sans  quoi  il  nous  est  impossible  de  faire  le 
classement  du  dernier  versement  effectué  par  la  Trésorerie 
et  par  les  bureaux  de  la  préfecture. 


II.  —  INSPECTION  DES  ARCHIVES  COMMUNALES. 


J'ai  inspecté,  celte  année  ^  les  communes  de  la  vallée  de  l'isle 
en  aval  de  Périgueux. 

J'ai  eu  le  regret  de  constater  que  trop  souvent  les  secrétaires 
de  mairie  n'avaient  pas  de  leurs  archives  tout  le  soin  néces- 
saire. Cependant  d  une  manière  générale,  j'ai  trouvé  beaucoup 
plus  de  meilleure  volonté  que  l'année  dernière.  Si  les  archives 
rurales  sont  mal  tenues,  c'est  le  plus  souvent  parce  qae  la 
direction  a  manqué. 

Le  plan  de  classement  recommandé  par  le  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique  est  ignoré  de  tous  les  secrétaires  de  mairie 
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qae  j'ai  renconlrés,  sauf  celui  de  Saini-Aslier.  L'inserlion  «Ia 
plaa  an  RecMeil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture 
insoffisant  pour  le  portera  leur  connaissance;  car  j'ai  eu 
later  que  le  numéro  du  Recmil  où  il  avait  été  inséré 
même  pas  été  coupé. 

On  semble  ignorer  également,  dans  la  plupart  des  a 
que  la  coDservatîon  des  archives  constitue  pour  les  commuT 
dépense  obligatoire  (article  !36,  2°  de  la  loi  du  5  avril 
Presque  nulle  part,  on  ne  songe  à  relier  le  Recueil  de. 
administratifs,  et,  en  plusieurs  endroits,  l'état-civil  anciei 
rieur  à  la  Révolution  n'a  pas  été  relié.  Aussi,  il  serait  bo 
viter  HH.  les  Maires  à  faire  inscrire  au  g  1''  du  cl 
1»'  du  budget  de  leur  commune  un  crédit  suffisant  pc 
reliures. 

Le  Pizùu.  —  Les  archives  sont  déposées  dans  une  armo 
ne  Terme  pas  à  clef.  Il  serait  nécessaire  d'avoir  une  a 
fermant  à  clef,  parce  que  beaucoup  de  monde  pénétre  i 
salle  de  la  mairie  en  l'absence  du  secrétaire.  L'état-civil  d 
commune  remonte  à  1621  ;  rien  n'a  été  relié,  ni  pour  1 
régime,  ni  pour  le  nouveau.  Quant  aux  registres  de  délibi 
du  conseil  municipal,  ils  remontent  à  l'an  Vlll,  avec  des  1 
jusqu'à  1830;  la  collectionest  ininterrompue  de  ISSOànos 
Les  premiers  de  ces  registres  ne  sont  pas  reliés  ;  qua 
autres,  ifs  sont  très  fatigués  par  l'usage.  Le  plan  cadastra 
refait  avec  soin  par  une  maison  du  Jura  et  est  en  bon  é 
Recueil  des  Actes  administratifs  n'est  pas  classé,  pas  plus 
BtiUetin  de»  Lois. 

Ménesplel.  —  Les  archives  sont  dans  la  salle  spéciale  a 
à  la  mairie  dans  la  maison  d'école. 

Dans  un  placard,  se  trouvent  les  registres  de  l'élat-civil  i 
tant  à  1627  ;  ils  ne  sont  pas  reliés  jusqu'en  1803.  Le 
placard  contient  également  les  rej^'istres  de  délibérati 
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conseil  municipal  :  le  plus  ancien  registre  datant  de  1811  est 
en  mauvais  état  et  aurait  besoin  d*étre  relié  ;  la  collection  est 
complète  depuis  1845. 

Les  affaires  courantes  sont  dans  des  cartons  classés  par  ordre 
alphabétique  d'affaires.  Les  affaires  plus  anciennes  sont  enlias- 
sées  dans  des  paquets  étiquetés  et  placés  dans  le  placard  vitré. 
Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  cette  dualité  entre  les 
affaires  courantes  et  les  affaires  plus  anciennes  cessât  ;  il  y  a 
encore  assez  de  place  dans  les  cartons  pou'*  qu'il  soit  possible 
de  tout  y  classer.  Le  plan  cadastral  est  relié  en  basane  ;  le  dos 
commence  à  être  usagé. 

Montpon.  —  Dans  le  cabinet  du  Secrétaire,  se  trouve  l'état 
civil  remontant  à  1625;  les  registres  sont  reliés  jusque  1865  ; 
depuis,  il  n'a  été  fait  aucune  reliure.  Plusieurs  de  ces  registres 
sont  très  fatigués.  Les  registres  ds  délibération  remontent  à  1816 
sans  lacune  ;  plusieurs  d'entre  eux  auraient  besoin  d  être  reliés. 
Les  affaires  courantes  sont  classées  par  ordre  alphabétique,  dans 
des  casiers  vitrés.  Dans  la  même  salle  est  le  Bulletin  des  LoiSy 
relié  jusqu'en  1889;  depuis  cette  époque,  on  se  contente  de  le 
laisser  dans  des  chemises.  Dans  la  plupart  des  armoires  de  la 
salle  de  réunion  du  Conseil  sont  les  numéros  du  Journal  offickly 
non  reliés  et  classés  par  années.  Une  de  ces  armoires  contient  les 
archives  relativement  anciennes  ;  les  dossiers  sont  numérotés 
sans  ordre  logique  ni  méthodique  ;  mais  une  table  renvoyant 
aux  différents  numéros  permet  de  s'y  reconnaître. 

Ménestérol'Montignac,  —  Les  archives  sont  dans  un  placard 
vitré  de  la  salle  de  la  maison  d'école  affectée  à  la  mairie.  L'état 
civil,  remontant  à  1C51,  est  relié  jusqu'en  1902  ;  cette  reliure 
est  malheureusement  en  toile  peu  solide.  Les  registres  de 
délibération  remontent  à  1790  ;  le  premier  contient  même,  sur 
des  feuilles  volantes,  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  habitants  de  la  paroisse  en  1783.  Les  affaires  courantes  sont 
classées  sans  ordre  méthodique  dans  des  casiers  munis  déli- 
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qaettes.  Le  Recueil  des  Actes  administratifs  est  cla^ 
D'est  pas  relié.  Le  plan  cadastral  est  relié  avec  ua  dos  e 
bien  fatigué. 

Saint'Martial-d'Artenset.  —  L'état  civil  remontant  à 
entièrement  relié  ;  il  y  a  seulement  à  regretter  que 
registres  aient  été  reliés  en  une  toile  qui  semble  peu  s 
collection  -des  registres  de  délil)ération  remonte  à  17E 
complète  jusqu  a  nos  Jours.  Je  signalerai  tout  parlicul 
les  registres  de  l'époque  révolutionnrire  qui  sont  en 
état.  Les  aCTaires  courantes  sont  classées  dans  des  casie 
d'étiquettes  apparentes.  Le  Becueil  des  Actes  administi 
classé,  mais  n'est  pas  relié.  Le  plan  cadastral  a  été  re 
luxe  par  une  maison  du  Jura.  11  a  dû  y  avoir  autrerois 
mencement  de  classement  selon  le  cadre  ofliciel  :  les 
de  délibération  portent  la  lettre  D,  ceux  de  l'état  civil  la 
mais  on  ne  semble  pas  avoir  persévéré  dans  cette  \ 
Secrétaire  actuel  de  la  mairie,  plein  de  volonté  d 
ignorait  jusqu'à  mon  passage  l'existence  dit  cadre  oUflcit 

Saint-Laureat-des'Hommes.  —  Les  ai'chives  sont 
placard  à  l'étroit,  dans  la  mairie  qui  occupe  une  sal 
maison  d'école.  11  serait  désirable  qu'on  établit  i 
étagères  qui  permettraient  de  faire  un  classement  à 
impossible  dans  l'état  actuel  des  choses.  L'état  civil  re 
à  1633  n'est  pas  relié  pour  la  période  antérieure 
Les  registres  de  délibération  remontent  à  1840.  Le 
des  actes  de  la  préfecture  n'est  pas  relié.  Le  plan  c 
quoique  refait  par  la  maison  du  Jura,  est  déjà  fatigué. 


Beaupouyet.  —  La  mairie  occupe  une  salle  spéciale 
maison  d'école.  Les  archives  qui  occupent  un  placarc 
caisses  y  sont  dans  un  très  grand  désordre.  L'état-c 
remonte  à  1793  n'a  jamais  été  relié  ;  on  a  pris  se 
soin  de  renfermer  les  registres  postérieurs  à  1793  dans 
mises  en  carton.  Les  registres  de  délibération  remonten 
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une  partie  se  trouve  dans  le  placard,  d'autres  dans  des  caisses, 
péle-méle  avec  des  documents  divers  ;  il  est  aussi  regrettable 
qu^on  ait  pris  la  mauvaise  habitude  d/encarter  dans  ces  registres 
des  papiers  de  toute  sorte,  ce  qui  fait  éclater  le  dos  des  reliu- 
res. Quant  aux  autres  papiers  administratifs,  ils  sont  soit  dans 
les  casiers,  soit  dans  le  placard,  sans  aucun  ordre.  11  semble  qu'il 
y  eut  un  temps  où  ces  archives  furent  mieux  tenues.  On  trouve 
au-dessus  des  casiers  des  liasses  étiquetées,  et  les  chemises 
des  registres  de  Tétat-civil  portent  la  lettre  E  du  cadre  ofli- 
ciel.  Le  Recxml  des  actes  administratifs  et  le  Bulletin  des  lots 
ne  sont  ni  classés  ni  reliés.  Le  plan  cadastral  relié  avec  un  dos 
en  basane  est  en  bon  état. 


Mnssidan.  —  Les  archives  sont  un  peu  à  l'étroit  dans  le  cabinet 
du  secrétaire  de  mairie.  Un  placard  contient  Tétat-civil  entière- 
ment relié  depuis  1613  ;  la  reliure  est  en  parchemin  ou  en 
basane  jusqu'en  1870  ;  depuis,  on  a  préféré  par  raison  d'écono- 
mie une  reliure  en  toile  qui  paraît  peu  solide.  Au-dessous  de  ce 
placard  sont  disposés  les  registres  de  délibérations  dont  la  série 
est  ininterrompue  depuis  Fan  VI,  des  registres  de  correspon- 
dance ou  d'arrêtés  du  maire.  Des  boîtes  déposées  sur  des  éta- 
gères contiennent  les  affaires  diverses  en  ordre.  Au  grenier,  on 
retrouve  au  milieu  de  paquets  de  journaux  officiels  un  assez 
grand  nombre  de  papiers  administratifs  qui  pourraient  être 
classés  en  bas  avec  les  affaires  diverses.  VOfficiel  est  relié  jus- 
qu'en 1882  ;  les  années  suHantes  sont  au  grenier  en  désordre. 
Le  Recueil  des  Actes  administratifs  a  été  relié  jusqu'en  1882  ; 
depuis,  on  se  contente  de  le  classer  dans  des  chemises.  M.  le 
Maire  de  Mussidan,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rencontrer,  a  bien 
voulu  me  promettre  que  prochainement  des  améliorations  seront 
apportées  à  cet  état  de  choses. 

St'Médard'de-Mussidan. — Les  archives  sont  déposées, dans 
la  salle  de  la  maison  d'école  qui  est  affectée  à  la  mairie.  Dans 
un  placard  se  trouve  l'élat-civil  remontant  à  1681  ;  la  partie 
ancienne  antérieure  à  1751  n'a  pas  été  rehée,  pas  plus  que  la 
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partie  moderne  postérieure  à  1865.  An-dessns  de  ce  placard 
sont  diverses  liasses  non  classées.  Sur  un  bureau  sont  les  regis- 
tres de  délibération  dont  la  collection  est  ininterrompue  jusqu'à 
nos  jours.  Quant  aux  affaires  courantes,  elles  sont  dans  des  car- 
tons ou  sur  les  étagères  du  bureau.  Le  plan  cadastral  refait  par 
une  maison  du  Jura  est  en  bon  état. 

St-FronUde-Pradoux.  —  Les  arclilves  sont  réparties  entre  la 
salle  de  classe  et  la  salle  de  mairie.  Dans  la  salle  de  classe, 
Tétat-civil  remontant  à  1080  est  relié  jusqu'en  1874  ;  sur  les 
étagères,  au-dessus,  sont  les  affaires  diverses  de  la  commune 
en  ordre.  Dans  la  salle  de  la  mairie  qui  est  très  humide,  les 
registres  de  délibération  sont  conservés  dans  le  tiroir  de  la 
table  :  le  plus  ancien  remontant  à  1827,  très  abîmé  par  l'humi- 
dité, n'est  pas  relié.  Dans  la  même  salle,  le  Bulleiin\de$  Lois 
et  le  Recueil  des  Actes  administratifs  non  reliés  sont  sur  des 
étagères  en  ordre  ;  au  bas  de  ces  étagères  sont  aussi  des  liasses 
non  classées  concernant  des  affaires  diverses.  Le  plan  cadastral 
a  été  refait  par  la  maison  du  Jura. 

Sourzac.  —  La  mairie  occupe  une  salle  de  la  maison  d'école  ; 
cette  salle  quoique  au  premier  étage  est  très  humide.  Dans  un 
placard  se  trouve  Tétat-civil  remontant  à  1731  ;  la  partie  anté- 
rieure à  1793  aurait  besoin  d'une  nouvelle  reliure.  Le  même 
placard  contient  aussi  les  registres  de  délibération  datant  de 
1838.  Les  affaires  courantes  sont  classées  dans  un  casier  par 
ordre  de  date.  Le  Bulletin  des  Lois  et  le  Recueil  des  Actes 
administratifs  ne  sont  ni  reliés  ni  classés.  Sur  des  étagères 
sont  de  vieux  papiers  administratifs  très  abimés  par  l'humi- 
dité et  sans  classement.  Le  plan  cadastral  a  été  refait  par  une 
maisop  du  Jura. 

St'Lùuis-en-Vlsle.  —  La  mairie  occupe  une  salle  de  la  maison 
d'école.  L'état-civil  remontant  à  1710  n*a  jamais  été  relié  ; 
depuis  1792,  il  est  conservé  dans  des  cartonnages  mobiles  non 
reliés.  Les  délibérations  remontent  à  1825.  Les  affaires  cou- 


r 


222  THOISlèMB  PARTIE.  —    CHAPîTRR  ITT. 

rantes  sont  classées  dans  les  casiers  d'un  placard.  Qaant  aax 
divers  Bulletins  administratifs,  ils  sont  sans  aucun  ordre  sur  la 
cheminée  ou  sur  des  étagères.  Le  plan  cadastral  a  été  refait  par 
la  maison  du  Jura. 

Beauronne,  —  La  mairie  occupe  une  salle  de  la  poste.  En 
Tabsence  du  maire  et  du  secrélaire  de  mairie,  je  n'ai  pu  voir  le 
placard  qui  contient  la  partie  la  plus  importante  des  archives. 
Dans  la  salle  de  réunion  du  Conseil  les  étagères  contiennent  des 
bulletins  administratifs  non  classés;  il  y  a  encore  des  liasses 
de  documents  sans  ordre  qui  se  rapportent  surtout  aux  imposi- 
tions et  datent  du  premier  Empire  ou  de  la  Restauration.  Le 
plan  cadastral  a  une  reliure  en  basane. 

Douzillac,  —  La  mairie  de  cette  commune  occupe  un  bâti- 
ment qui  y  est  spécialement  affecté  :  aussi  la  place  ne  manque- 
rait pas  pour  faire  un  classement  sérieux  des  archives.  L'état-civil 
placé  dans  un  placard  vitré  remonte  à  1692  et  est  relié  jusqu'en 
1906  ;  quelques  registres  anciens  auraient  besoins  d'être  réparés. 
Les  registres  dedélibération  remontent  à  1809;  le  registrede  1809 
à  1831  n'a  pas  été  relié.  La  commune  de  Douzillac  possède  en 
outre  un  registre  d'arrêtés  du  maire  de  1848  à  1902.  Beaucoup 
de  ces  registres  sont  fatigués  par  les  paperasses  qu'on  y  encarte. 
Les  affaires  diverses  sont  sur  des  casiers  sans  ordre.  Le  plan 
cadastral  est  abîmé,  il  aurait  besoin  d'être  réparé. 

Neuvîc.  —  La  mairie  occupe  un  bâtiment  neuf  qui  lui  est 
affecté.  Les  archives  se  trouvent  sur  des  casiers  dans  le  "cabinet 
du  secrétaire.  L'état  civil  remontant  à  1647  n'a  jamais  été  relié. 
Les  registres  de  délibérations  datent  de  1811.  Les  affaires  diver- 
ses sont  en  ordre  dans  des  casiers  étiquetés.  Le  plan  cadastral  est 
en  bon  état. 

Saint-Léon-^ur-risle,  —  Une  salle  est  affectée  à  la  mairie 
dans  la  maison  d'école.  Un  placard  est  réservé  aux  archives  ; 
cependant,  il  y  a  quelques  registres  et  quelques  documents  qui 
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sont  mélangés  dans  un  autre  placard  avec  les  livres  de  la  biblio- 
thèque populaire.  L'état  civil,  remontant  à  1618,  n*a  pas  été 
relié  pour  la  période  antérieure  à  1793.  Les  registres  de  déli- 
bération datent  de  Tan  XII.  Les  affaires  diverses  sont  classées 
dans  des  chemises.  Le  Recueil  des  Actes  administratifs  est  relié 
tons  les  ans  ou  tous  les  deux  ou  trois  ans.  Le  plan  cadastral 
aurait  besoin  d'être  réparé.  Le  Secrétaire  de  la  mairie,  qui  est 
plein  de  bonne  volonté,  attend  qu'on  lui  ait  donné  des  casiers 
pour  faire  un  classement  conforme  au  cadre  officiel. 

Saint" Astier.  —  Les  archives  sont  en  très  bon  état  de  classe-, 
ment.  C'est  la  seule  mairie  de  ma  tournée  dont  le  Secrétaire 
connaisse  le  plan  officiel.  Toutes  les  archives  sont  dans 
des  casiers  fermant  à  clef,  avec  l'indication  de  la  lettre  de 
série.  L'état  civil  remonte  à  1638  ;  il  est  relié,  sauf  une  partie 
des  registres  antéijieurs  à  la  Révolution.  Les  registres  des  déli- 
bérations remontent  à  Tan  XI;  il  y  a  également  des  registres 
d'arrêtés  du  maire  depuis  1844.  Les  collections  du  Bulletin  des 
Lois,  du  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture,  du  Bulletin  officiel  du 
Ministère  de  rintérieur y.  sont  reliées  et  classées  avec  soin.  Le 
plan  cadastral  est  en  bon  état  ;  il  est  seulement  à  regretter  que, 
lors  de  la  reliure,  on  ait  plié  les  feuilles  en  deux.  Quant  aux 
affaires  courantes,  elles  sont  dans  des  cartons,  dans  le  cabinet 
du  Secrétaire,  en  attendant  le  jour  où  elles  seront  versées  aux 
archives. 

Annesse-^t-Beaulieu.  —  La  mairie  de  cette  commune  étant 
très  humide,  la  partie  la  plus  importante  des  archives  a  été 
déposée  dans  la  salle  de  classe  de  Técole  de  garçons,  où  un  pla- 
card leur  a  été  réservé.  L'inconvénient  est  qu'elles  y  sont  trop 
à  l'étroit  pour  qu'un  classement  sérieux  soit  possible.  L'état- 
civil  remontant  à  1624  est  entièrement  relié.  Les  registres  de 
délibération  datent  de  1838  :  là,  comme  en  d'autres  communes, 
le  secrétaire  a  le  tort  d'encarter  dans  les  registres  des  papiers 
divers  qui  font  éclater  le  dos  des  couvertures.  Les  affaires  diver- 
ses sont  dans  des  chemises  sans  grand  ordre.  Le  Recueil  des  Actes 
de  la  Préfecture  est  relié  régulièrement  depuis  1872.  A  la  mairie 
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qui  occupe  une  salle  très  humide  en  contre-bas  dans  l'école  de 
filles,  on  ne  trouve  que  le  Bulletin  des  Lois  tout  classé  et  quel- 
ques cartons  renfermant  les  papiers  administratifs  qui  ne  sont 
pas  d'usage  courant.  Le  cadastre  a  été  refait  par  la  maison 
Maillard,  du  Jura. 

Sous-Préfecture  de  Sarlat.  —  L'hôtel  de  la  sous-préfecture  de 
Sarlat  a  été  débarrassé  de  tous  les  papiers  qui  Tencombraient. 
Par  l'intermédiaire  de  M.  le  Sous-Préfet, on  a  vendu  pour  iSlfr. 
de  documents  financiers  ^appartenant  à  TEtat  et  58  fr.  80  de 
papiers  départementaux.  En  même  temps,  tous  les  papiers 
antérieurs  à  18S2  ont  été  envoyés  progressivement  aux  archives 
départementales  par  paquet  de  3  kilos.  Ces  diverses  mesures 
ont  fait  de  la  place  dans  les  locaux  de  la  sous-préfecture  et  per- 
mettront d'y  maintenir  le  bon  ordre  qui  a  régné  jusqu'alors. 
Les  employés,  en  donnant  leur  temps  et  leur  peine  en  dehors 
des  heures  réglementaires,  ont  fait  preuve  d'un  zèle  qu'il  fau- 
drait récompenser.  Le  travail  exceptionnel  occasionné  par  les 
préparatifs  de  la  vente  et  par  l'envoi  des  paquets  à  la  préfecture 
mériterait,  je  crois,  Monsieur  le  Préfet,  quelque  graliflcatiou 
que  je  laisse  au  Conseil  général  le  soin  de  fixer. 
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III.  —  BUDGET. 

Mes  propositions  budgétaires  pour  Tannée  prochaine  sont  les 
suivantes  : 

trUÏU  fitli      CrMiti  dimto4éi 
pour  1909.        pour  1910. 


Traitement  de  l'Archiviste 3.000  »  3.600  » 

Traitement  de  TArchiviste-adjoinl . .  2 . 000  »  2 . 400  > 

^  •  »  *  .       , 

Achat  de  cartons  et  d'ouvrages,  re- 
liures   400  »  400  » 

Frais  de  bureau  de  l'Archiviste 290  »  290  » 

Publication  de  Tlnventaire. . .  ^^ . .  /. .  300  »  300  » 

Inspection  des  Archives  communales.  400  »  400  > 


Total 6.390 


7.290 


Ces  propositions  comportent,  par  rapport  à  Tannée  présente, 
une  augmentation  de  900  francs  destinée  à  améliorer  mon  trai- 
tement et  celui  de  mon  adjoint. 

Si  je  prends  la  liberté,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  demander 
de  proposer  à  l'Assemblée  départementale  que  mon  traitement 
soit  porté  de  3,000  à  3,600  francs,  c'est  que  le  !•' janvier 
prochain  j'aurai  achevé  ma  troisième  année  au  service  du 
Département.  J'espère  que  le  Conseil  général  voudra  bien 
tenir  compte  des  trois  années  que  j'avais  passées,  antérieure- 
ment, avec  déjà  un  traitement  de  3,000  francs,  au  service  du 
Ministère  de  TAgriculture,  comme  chargé  du  classement  des 
archives  de  l'Office  des  renseignements  agricoles.  D'ailleurs, 
ma  demande  ne  semblera  pas  excessive  au  Conseil  général, 
puisqu'un  usage  déjà  ancien  assimile  l'Archiviste  départemental 
à  un  Chef  de  division  dont  le  traitement  minimum  est  de  3,600 
Itancs. 

* 

Quant  à  la  demande  d'augmentation  pour  M.  Delpech,  archi* 
Tiste-adjoint,  elle  vous  paraîtra  égalementjustiflée.  Cet  employé, 
qui  aura  62  ans  au  mois  d'bctobre  prochain,  aura,  le  l'^^  novem- 
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bre,  K  ans  de  sanices  à  la  Prérecture.  S'il  étai 
bureaux  de  la  Prérecture,  à  son  traitement  viei 
les  gratifications  distribuées  chaque  année  : 
l'occasion  du  l"  janvier  et  du  14  juillet.  Aussi, 
considérations,  vous  trouverez,  sans  doute,  éi 
traitement  soit  porté  à  2,400  francs. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  les  nom 
de  mon  respectueux  dévouement. 

L'Archiviste  déf 
Auguste  1 
Périgueux,  IS  juillet  1909. 
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Rapport  de  M.  V Archiviste  départemental. 


Périgaeux,  le  !«' juillet  1912. 


Monsieur  le  Préfet, 

Conformément  aux  prescriptions  du  règlement  général  du 
6  mars  1843  et  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  juin  1875^ 
j'ai  riîonneurde  vous  adresser  mon  rapport  sur  les  Archives 
départementales  pour  Tannée  1911-1912. 

I.  —  Local. 

Les  bâtiments  des  Archives  ont  bénéficié  des  réparations 
eflecluées  cette  année  à  la  Préfecture,  mais  les  combles  sont 
toujours  éprouvés  par  les  pluies.  Diverses  modiftcalionsde  détail 
dans  les  rayonnages  et  dans  l'arrangement  des  cartons  et  des 
liasses^  une  vente  des  papiers  périmés  et  les  classements  entre- 
pris cette  année  sous  ma  direction  ont  éclairci  le  dépôt  départe- 
mental et  retarderont  pour  un  temps  son  engorgement.  Un  grand 
nombre  de  travées  ont  été  gagnées  ;  le  grenier  peut  maintenant 
permettre  la  réorganisation  de  la  série  S  (Travaux  publics),  et  la 
salle  des  journaux  a  été  débarrassée  de  la  collection  ancienne 
des  brevets  d'invention.  Mais  quels  que  soient  les  résultats  déjà 
obtenus  avec  des  moyens  de  fortune,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
ne  faille  se  préoccuper  de  la  question  du  local  des  archives  et  de 
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la  possibilité  de  son  agrandissement,  sans  changement  ni  cons- 
truction d  immeuble.  A  mesure  qu'ils  seront  mieux  classés,  les 
documents  conservés  dans  les  archives  occuperont  une  place 
toujours  plus  grande  :  c'est  le  cas  des  papiers  des  juridictions 
secondaires  qui,  une  fois  dans  des  carions,  demanderont  nn 
espace  triple  de  celui  qu'ils  couvrent  actuellemenl.  Il  y  aurait 
lieu,  d'un  autre  côté,  de  renoncer  à  utiliser  les  caves  de  la 
Préfecture  pour  diverses  catégories  de  papiers  qui,  bien  que 
rarement  consultés,  échappent  dans  leur  situation  actuelle  à 
toute  surveillance  et  tendent  à  moisir. 

II.  — r   RÈGLEMENT. 

A  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  un 
nouvel  arrêté  portant  règlement  général  et  particulier  du  service 
des  Archives  de  la  Dordogne  a  été  substitué  par  vos  soins  an 
règlement  du  3  octobre  1843,  jugé  insufTisant  et  désuet.  Ce  docu- 
ment, daté  du  4  janvier  1912,  semble  avoir  reçu  du  public  local 
faccueil  le  plus  favorable.  Il  facilitera  nos  relations  avec  lui  et 
rendra  plus  nombreux  les  travailleurs  sur  place. 

III.  —  Dons  et  dépôts  d'archives  anciennes. 

Cette  année,  les  Archives  se  sont  enrichies  de  diverses  pièces 
anciennes,  qui  leur  ont  été  généreusement  données  par  la  Sociélé 
historique  et  archéologique  du  Périgord,  au  nom  de  deux  de  ses 
memiires  les  plus  distingués,  MM.  Dujarric-Descombes  et 
E.  de  Biran,  à  qui  je  ne  puis  qu'exprimer  toute  ma  gratitude. 

M.  Dujarric-Descombes  a  donné  : 

l''  Bail  à  colonage,  du  12  septembre  1632,  par  Franç-oise  de 
Paly,  veuve  de  Jacques  de  Chilhaud,  sieur  de  Fonlosse,  au  nom 
d'Izabeau  et  de  Jean  Chilhaud,  ses  petits-lUs,  du  repaire  noble 
de  Pronsaud  ; 

2''  Donation  du  10  octobre  1042,  par  Julienne  Aderaar,  veuve 
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Jeao  (le  Chilhaud,  sieur  du  Bunier,  du  bourg  de  Lusignac,  à 
Antoinette  Chilhaud,  d«'^®  de  Mayol,sa  fille,  de  ses  biens  présents 
et  à  venir; 

3"*  Donation  du  IS  juin  1653,  par  Nicolas  Dubois,  avocat  à  la 
Cour^  et  Marthe  Audoin,  sa  femme,  de  Périgueux,  à  Marthe 
Dubois,  leur  fille,  agrégée  à  la  congrégation  de  Sainte-Marthe,  a 
Thospice  de  Périgueux,  d'une  somme  de  400  livres  payable  après 
leur  décès  et  d'une  pension  annuelle  de  100  livres  ; 

4<>  Déclaration  faite  le  14  octobre  1685  aux  habitants  de  la 
paroisse  de  Sorges,  par  Aymard  de  Suze,  sieur  des  Combes, 
qu'ayant  obtenu  le  28  octobre  1681  des  lettres  de  bourgeoisie 
dans  la  ville  de  Périgueux,  il  va  quitter  sa  propriété  de  Londi- 
gnie  pour  aller  demeurer  en  ladite  ville  et  que  les  syndics 
n'auront  plus  à  le  comprendre  sur  les  rôles  de  la  paroisse  ; 

5*»  Reconnaissance  du  21  décembre  1717,  en  Tabbaye  de 
Ligneux,  par  Joseph  de  Martin,  sieur  de  Vaure,  avocat  à  Péri- 
gueux, au  nom  d'Izabeau  Chassarel,  son  épouse,  héritière  et  fille 
de  François  Chassarel,  sieur  de  Jaliac,  en  faveur  d'Antoinette  de 
Beaupoil  de  Saint- Aulaire,  abbesse  de  la  tenancede  la  Bretonnie, 
paroisse  de  Sorges  ; 

6«  Commission  donnée  à  Périgueux,  le  7  septembre  1718,  par 
Gros  de  Bêler,  avocat,  commissaire  des  captifs^  à  Jean  Duvaneau, 
maître  chapelier  à  Bourdeilles,  pour  faire  la  quête  et  recevoir 
les  charités  des  fidèles  dans  la  paroisse  de  Saint-Marlial-de- 
Viveyrol,  pour  la  rédemption  des  chrétiens  captifs,  et  autres 
documents  relatifs  à  cette  commission  ; 

7"  Requête  adressée  le  13  octobre  1735,  par  le  même  Duvaneau, 
à  l'intendant  de  Guyenne  Bouchier,  pour  demander  l'autorisation 
(le  complanler  en  vignes  un  demi  journal  de  terre  impropre  t  à 
produire  aucune  espèce  de  bled  ny  bois  »,  au  lieu  de  Las  Fayas, 
paroisse  de  Bourdeilles  ; 

8"  Lettre  de  l'abbé  de  Chancelade,  Penchenat,  du  3  décem- 
bre 1781,  à  M"°  de  Leymario  de  la  Roche,  au  sujet  de  100  livres 
dont  il  demande  le  remboursement. 
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M.  Elle  de  Biran  a  donné  : 

i°  Un  engagement  pris  le  4  janvier  1734,  par  Barthélémy 
Magne,  Pierre  Mounet  et  Jean  Rambaud,  dit  Monplaisir,  chape- 
liers à  Bergerac,  de  fabriquer  304  chapeaux  pour  le  bataillon  de 
milice  de  ladite  ville;  2""  une  réquisition  du  28  juillet  1734,  par 
la  municipalité  de  Bergei*ac,  pour  le  transport  jusqu'à  Sigoulés, 
des  équipages  d'un  sergent  du  régiment  de  Bourbon  ;  3*»  le  rôle 
pour  Tannée  1746  des  impositions  qui  doivent  être  supportées 
par  les  habitants  et  contenanciers  forains  de  la  paroisse  de  Lunas, 
en  raison  de  la  refonte  de  la  cloche  de  ladite  paroisse. 

En  outre,  M.  le  Maire  de  Beaumont  a  bien  voulu  faire  ratifier 
par  son  Conseil  municipal  votre  proposition  du  24  février,  lui 
demandant  le  dépôt  aux  archives  de  papiers  de  l'époque  révolu- 
tionnaire, trouvés  par  moi  dans  le  grenier  de  la  mairie.  Ces 
papiers  sont  aujourd'hui  classés  et  se  répartissent  eu  trois  caté- 
gories formant  une  centaine  d'articles,  placés  dans  la  série  L  : 

1^  Correspondance  adressée  par  les  autorités  de  Beaumont, 
Glottes,  Rampieux,  Sl-Avit-Sénieur,  Bom-de-Roquepine,  Bour- 
niquel,  LaBouquerie  et  St-Cernin,  Nojals,  Ste-Sabine,  à  l'agent 
national  prés  le  district  de  Belvés  (1790  an  IV),  avec  quelques 
pièces  pour  les  cantons  de  Villefranche  et  de  Monpazier  ; 

2*  Correspondance  adressée  par  les  autorités  des  mêmes 
communes  à  l'administration  cantonale  et  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  de  Beaumont  (an  lY-an  VIII)  ; 

3°  Pièces  diverses    concernant   la    commune  de  Beaumont 

(1783-1821). 

Les  deux  premières  séries  sont  du  plus  haut  intérêt,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  statistique,  les  réquisitions  et  la  bienfai- 
sance nationale.  En  consentant  à  ce  dépôt,  M.  le  Maire  de  Beau- 
mont s'est  honoré  grandement  et  mérUe  la  reconnaissance  des 
évudits. 
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IV.  —  Versements  de  papiers  administratifs. 
Divers  vei-sements  ont  élé  effectués  par  les  bureaux  de  la 
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Préfecture  ;  ce  sont  : 

1«  Cabinet.  —  Procés-verbaux  du  Commissaire  de  police  de 
Périgueux,  4  liasses  ;  aflBches  concernant  les  élections,  1  liasse. 

2o  ^r^  Division,  —  Listes  électorales  du  département  (49H), 
5  liasses. 

3*»  8^  Division.  —  Etats  de  vaccine  (1909-1911),  15  liasses. 

4**  Bureau  militaire.  — Allocations  (1911)  13  liasses  ;  procés- 
verbaux  du  Conseil  de  révision  (Ï903),  6  registres;  tableaux  ^de 
recensement  (1908),  10  liasses  :  notices  individuelles  (1908),  une 
liasse.  ^ 

M.  le  Sous-Préfet  de  Ribérac  a  également  envoyé  : 

Docuu»ents  antérieurs^  1830,  à  classer  dans  la  série  R, 
16  liasses  ; 

/  Documents  antérieurs  à  1830,  à  classer  dans  la  série  U,  une 
liasse  ; 

Documents  de  Tan  XI  à  1870,  à  classer  dans  la  série  V, 
7  liasses. 


V.  —  Vente  de  papiers  inutiles. 

La  vente  des  papiers  inutiles,  préparée  dès  mon  entrée  en 
fonctions  et  qui,  dans  son  ensemble,  a  reçu  l'approbation  minis- 
térielle le  4  août  1911,  a  eu  lieu  le40  janvier  1912.  HM.  Cbar- 
lier  et  C»',  fabricants  de  papier  à  Corgnac-sur-l'Isle,  ont  été 
déclarés  adjudicataires  du  lot  de  l'Etat  pour 71  56 

M.  Dussoulier,  marchand  de  papier  à  Périgueux,  a 
été  déclaré  adjudicataire  de  celui  du  département,  pour      86    d 
soit  un  total  de  cent  cinquanle-sept  francs  îiO  centimes,    157  50 
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gui  ont  êlé  versés  :  la  première  somme  de  "I  fr,  56  au  profil 
Trésor  pulilic,  el  h  socomlo,  Jt  86  francs,  aux  ressources  é' 
luellss  du  déparlement. 

VI.  —  Classiîment. 

Divers  classements  ont  élc  eiïeclués  celle  année,  lant  dan: 
séries  anciennes  que  Oans  les  papiere  modernes  des  arcli 
départementales.  ^ 

Série  It.  —  Le  plus  important  est  celui  des  justices  set 
daires,  fjui  m'occupera  encore  longtemps. 

Justices  secondaires.  —  Le  déprel  du  6  mars  179!,  relatil 
nouvel  ordre  judiciaire'  avait  ordonné  par  son  article  4( 
transport  au  Greiïedes  tribunaux  de  Districts  desminulesclre 
.resdes  greffes  des  justices  ci-devanL  seigneuriales  et  leur  reii 
au  pied  d'un  bref  état.  Cette  opération  s'accomplit  normalea 
en  Dordogne  et,  pour  la  plupart,  les  papiers  des  justices  fui 
(lépo.sés  an  grelfe,  accompagnés  d"un  inventaire  sommaire  dri 
pur  les  ofliciers  municipaux.  Plusieurs  nous  sont  connus. 
Hévolution  passée,  les  papiers  des  justices  passèrent  aux  grc 
des  tribunaux,  sans  grand  prolil  pour  les  études  blstorique 
généralement  dans  le  plus  grand  désordre.  Cet  élat  de  ci» 
allira  l'attention  du  Ministre  de  l'Inlérieurqui,  en  1861,  pa 
circulaire  du  28  février,  prescrivit  aux  Archivistes  dese  ren 
dans  les  greffes  des  cours  et  tribunaux,  à  l'elTet  d'y  reclierc 
les  documents  étrangers  à  l'aduiinistralion  de  la  justice 
avaient  été  déposés  à  la  suite  du  décret  précité.  MM.  Dessale 
Viliepelet  poursuivirent  lapplicalion  de  celte  prescription,  r 
forcée  encore  par  la  circulaire  du  2  octobre  1869,  et  les  pap 
des  jusliues  anciennes  retrouvés  à  Périgueux,  Ribérac  et  Sa 
furent  versés  aux  Archives  de  la  Dordogne,,  enti-e  1802  et  16 
Il  ne  manquait  plus  que  les  documents  judiciaires  conservi 
Bergerac,  que  l'Archiviste  départemental  ne  jmt  obtenir  qi 
1870.  Ils  furent  triés  i/rosso-modo  à  l'occasion  de  la  rédaction 
répertoire  numérique  de  1898  et  répartis  en  126  cartons, 
liiissos  et  5  registres.  Mais  leur  classement  restait  défectuei 


AncntVES  DÉPARTeUENTALES.  201 

core  licetés  des  papiers  plies  menaraieat  île  se 

■e,  le  fonds  des  justices  seigneariales  avait  été 

accru  par  des  dons  particuliers  ;  c'est  ainsi  que 

la  justice  de  Tliiviers  avaient  été  apportés  au\ 

archives  par  les  héritiers  de  M.  de  VauC(H:our.  Un  remaniement 

s'imposait. 

Tel  qu'il  est  acluellement  constitué,  le  fonds  des  juridictions 
secondaires  est  loin  de  donner  une  idée  exacte  des  archives 
judiciaires  seigneuriales  du  Périgord.  Les  pièces  qu'il  renferme 
ne  remontent  pas  poar  la  majorité  au-delà  des  dernières  années 
d  a  xvii*  siècle  et  n'olfrent  pas  toujours  des  séries  complètes  jus- 
qu'à 1791.  D'aprésl'éiatgénéral  des  justices  féodales  du  Périgord, 
dressé  en  1704  et  <jui  comprend  302  greffes,  les  ArctiivesUe  la 
Dordogne  sont  loin  de  posséder  les  papiers  de  chacune  des 
justices  secondaires,  puisque  l'inventaire  numérique  de  1898 
n'en  accuse  que  1136,  ce  qui  fait  un  peu  moins  de  la  moitié. 

Il  est  â  peu  près  impossible  de  savoir  ce  que  sont  devenus  les 
documents  qui  nous  manquent.  Pour  les  xvti*  et  xvui' siècles,- 
quelques-uns  sont  conservés  dans  la  collection  Pourquer;  de 
Boisserin,  au\  Archives  municipales  de  Bergerac;  quelques  autres 
se  cachent  peut-être  dans  des  archives  parliculiéres  ou  sont  mêlés 
à  lies  minutes  notariales. 

Mais  pour  la  période  antérieure,  du  titr  au  xvi*  siècle,  presque 
aucun  de  ces,  papiers  ne  nous  a  été  conservé.  Il  en  est  des 
archives  seigneuriales  comme  de  celles  de  la  cour  comlale  et  des 
clialellenies  qui  en  rossortissaienl  ;  du  juge  des  appellations,  dt> 
la  cour  du  cellerier,  de  la  cour  du  Pariage  et  de  la  cour  du 
Consulat  de  Périgueux. 

Oo  peut  faire  remonter  leur  dlspaiitioiiassei;  loin,  pnisi 
n'en  trouve  que  de  rares  traces  dans  les  collections  Les 
l^ydet  etPninis,  qui  forment  le  fonds  Périgord  à  la  Bibliotli 
aalionalc,  cl  dans  le  chartrier  de  l'ancien  royaume  de  Nav 
aux  archives  des  Basses-Pyrénées,  à  Pau.  Encore  s'agit-il  là  [ 
de  pièces  plus  capables  d'éclairer  l'histoire  de  quelques  ju! 
seigneuriales  périgourdines  du  iv*  au  ivn"  siècle,  que  do 
renseigner  sur  leur  fonctionnement  aux   époques  ancien 
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6*»  Les  gages  des  officiers  des  sièges  présidiaux  de  Périgueus 
el  de  Bergerac  (1552)  ; 

T"*  La  recherche  de  noblesse  (1608)  : 

8°  Les  Emprunts  royaux  (1544)  ; 

9^  Un  Compte  de  fournitures  de  lavilledePérigueux  (1619); 

10**  Des  Pièces  concernant  le  GhapUre  de  Saint-Front  (lo91- 
1599)  ; 

11*  Le  Prieuré  de  Lafaye  de  Léguilhac  :  imposition  de  8182  I. 
sur  le  clergé  (1559)  ; 

12«  Les  Impôts  mis  par  M.  de  Biron  sur  les  trois  Etals  pour 
la  garnison  de  Saint- Aslier  (1580)  ; 

13°  Le  Logement  de  la  comoagnie  de  Vauguyon  (1559)  ; 

14°  Les  Remontrances  des  Etats  de  Guyenne  assemblés  à 
Agen  (s.  d.)  ; 

15°  Des  Edils,  ordonnances  royaux,  traités  et  arrêts  du  Parle- 
ment envoyés  et  enregistrés  à  la  sénéchaussée  de  Périgueux 
,     (1556-1696i  ; 

16«  Des  Pièces  diverses  coucernant  les  guerres  religieuse 
en  Périgord  (1560-1572)  ; 

^  17°  Des  Minutes  de  sentences  du  présidial  de  Périgueux  (1536- 
1613). 

Il  est  inulile  d'insister  sur  l'importance  des  papiers  ei-dessns 
(jui  donnent  tant  de  documents  nouveaux  à  Thistoire  du 
xvr  siècle,  après  l'article  qui  a  été  consacré  à  la  question  p^r  le 
lieutenant  de  Cardenal  (1). 

A  ces  papiers  viennent  s'ajouter  divers  documents,  oubliés  lors 
du  classement  des  archives  de  la  Sénéchaussée  et  Cour  présidiale 
(le  Périgueux  :  ils  étaient  mélangés  avec  les  insinuations  el  les 
papiers  des  justices  subalternes.  Ils  forment  12  liasses  d'audiences, 
sentences,  informations,  affirmations  pour  les  années  1590,  167L 
1673,  1705  à  1708,  1717,  1718,  1756,  1762,  1776,  1781)  1789, 

(1)  Dans  le  Bulletin  de  la  Société   hlstoiique   et  archeoloffique  du 
Périgord,  t.  XXXIX,  Périgueux,  1912,  p.  145-152. 
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1608-1790.  Ils  seront  donnés  en  supplémenl  à  la  série  B  lorsque 
l'inventaire  en  sera  terminé. 

Séries  diverses.  —  Papiers  Le  Roy,  —  Le  maître  écrivain 
Eugène  Le  Roy,  qui  a  conquis  la  renommée  littéraire  par  de 
beaax  ouvrages  emplis  de  la  rude  poésie  du  Périgord,  s'occupait 
pieusement  d'histoire  locale  et  avait  réuni,  de  son  vivant,  une 
collection  de  papiers  dont  sa  veuve  et  son  fils  firent  Thommage 
aux  Archives  en  1908.  Reclassés  par  mes  soins,  ces  documents 
sont  venus  enrichir  les  séries  B,  E  supplément,  6  et  H  des 
Archives  départementales.  On  y  trouve  surtout  des  litres  inté- 
ressant la  petite  ville  de  Montignac,  ses  couvents  et  ses  églises 
pour  les  xvir  et  xviii*  siècles  et  toute  la  région  avoisinanle. 

Série  E.  —  Archives  de  Domme.  —  J'ai  commencé  à  classer, 
d'après  les  instructions  du  25  août  1857,  les  archives  commu- 
nales de  Domme,  déposées  aux  Archives  depuis  si  longtemps  et 
restées  en^  désordre,  malgré  leur  intérêt  capital,  en  ce  qui  touche 
à  riiistoire  du  Périgord  du  xiu*  au  xyi**  siècle.  Ces  documents  ont 
été  répartis  par  séries.  L'inventaire  de  la  série  AA  est  rédigé  sur 
flcbes. 

Série  iV.  —  Papiers  du  Service  des  Archives,  —  Ces  papiers 
ont  été  classés  dans  un  ordre  méthodique. 

5^i>  0.  —  M.  Delpech  a  dépouillé  des  comptes  de  gestion 
pour  en  extraire  les  pièces  h  conserver,  de  1875  à  1880  exclu. 
Il  a  également  réparti  dans  les  séries  10  liasses  de  papiers  admi- 
nistratifs versés  par  la  Sous-Préfecture  deNontron,  en  1910. 

Série  V,  —  L'importante  série  des  cultes  a  paru  susceptible 
de  donner  lieu  à  un  répertoire  numérique,  le  premier  qui  sera 
fait  en  Dordogne.  Un  projet  conforme  au  travail  effectué  par  moi 
et  mon  adjoint  a  été  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  au  mois  de  mars.  I^ 
Service  sera  en  mesure  de  le  livrer  à  Tirapression  dans  le  courant 
de  Tannée. 
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En  dehors  de  ces  travaux,  j'ai  eu  continuellement  en  vue 
ramélioralion  du  classement  dans  chaque  carton  qui,  à  sm 
déplacement,  s'était  trouvé  en  tWsordre.  Ainsi,  de  nombreuses 
pièces  ont  été  remises  à  leur  véritable  place  dans  les  séries  déjà 
formées.  Tel  a  été  le  cas  pour  les  papiers  dep  Frères  mineurs  de 
Nontron  et  de  plusieurs  familles,  retrouvés  dans  les  carions  d« 
^  Domme. 

VII.  —  Inve:«taire. 

L'inventaire  de  la  série  Ë  supplément,  le  seul  actuellement  en 
cours  de  publication^  a  été  complété  pour  les  cantons  de  Mareoil 
et  de  Saint-Pardoux-la-Riviére,  arrondissement  de  Nontron.  J'ai 
surveillé  la  mise  en  pages^es  feuilles  23  à  27  du  tome  II.  A  ce 
sujet,  je  ne  saurais  trop  insister  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à 
augmenter  le  crédit  d'impression  mis  par  le  Conseil  général  à  la 
disposition  des  Archives.  Grâce  à  un  relèvement  de  quelques 
centaines  de  francs,  il  serait  possible  d'accélérer  la  publication 
de  l'inventaire  de  cette  série  qui,  avec  ses  cinq  feuilles  par  an, 
menace  de  s'éterniser  au  préjudice  de  travaux  également  ulil« 
au  public. 

Sur  ma  demande,  la  Commission  départementale  a  autorisé  le 
don  des  trois  volumes  d'inventaire  déjà  parus  à  la  Sous-Préfecturp 
et  à  la  Bibliothèque  municipale  de  Ribérac  ;  le  don  du  tome  I  de 
la  série  E  supplément,  aux  archives  départementales  da  Nord. 

Le  môme  tome  a  été  vendu  au  prix  fixé  par  le  Conseil  général 
à  M.  Champion,  éditeur  à  Paris,  soit  5  francs  à  inscrire  aai 
ressources  éventuelles  du  Département. 

VIII.  —  Cartes. 


Un  exemplaire  de  la  carte  géologique  du  département  a  été 
délivré,  sur  l'autorisation  de  la  Commission  départementale,  aa\ 
bureaux  de  la  Direction  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones. 
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IX.  —  Recherches,  commonigations,  expéditions. 

Le  nombre  des  recherches  suivies  de  communications  a  élé 
de  G41,  dont  :  pour  les  bureaux  de  la  Préfecture  119,  pour  les 
fonctionnaires  39  et  pour  les  particuliers  483. 

Le  prêt  des  dossiers  aux  différents  bureaux  a  fonctionné  nor- 
malement. 

Le  nombre  des  expéditions  a  été  de  8  ,  en  sérieuse  augmen- 
tation sur  les  années  précédentes.  Il  \  rapporté  aux  ressources 
éventuelles  du  département  la  somme  totale  de  52  fr.  25,  dont 
24  fhincs  ont  été  versés  à  la  Trésorerie  générale,  à  la  clôture  de 
Texercice  1911. 

Le  nombre  des  prôls  d'ouvrages  s'est  élevé  à  56.  Tous  ont  été 
réintégrés. 

X.  —  Bibliothèque  des  archives. 


Cette  année,  la  bibliothèque  des  Archives  s  est  enrichie  d'une 
façon  inespérée.  Votre  heureuse  intervention.  Monsieur  le  Préfet, 
a  permis  au  Service  de  profiter  plus  largement  qu'il  ne  l'avait 
fait  en  1908,  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Elat.  Elle  m'a  donné  la  possibilité  de  choisir  de 
nouveaux  volumes  dans  le  résidu  des  collections  de  l'ancien 
évôché  et  du  séminaire  de  Périgueux,  qui  allait  être  vendu  par 
l'administration  des  Domaines,  à  la  suite  du  prélèvement  de 
la  Bibliothèque  de  Périgueux,  à  qui  le  fonds  avait  été  attribué 
en  1909.  De  ce  fait,  il  est  rentré  aux  Archives  plus  de  500  volumes 
(le  théologie,  de  jurisprudence,  de  sciences,  de  beaux-arts, 
d'histoire  et  de  sciences  auxiliaires  de  l'histoire,  dont  quelques- 
uns,  par  leur  beauté  ou  leur  rareté,  sont  de  véritables  documents 
bibliographiques. 


J'ai  pu  également,  en  conformité  du  décret  du  4  mars  dernier, 
portant  attribution  à  la  ville  de  Bergerac,  sous  réserve  des  droits 
4e  TEtat,  des  documents,  livres  et  manuscrits  ayant  appartenu 
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à  l'école  ecclésiastique  de  celle  ville,  faire  entrer  aux  Archives, 
après  enlente  avec  la  municipalilé,  quelques  volumes^  inlére- 
sants,  entre  autres  le  De  Amphiiheatro,  de  Jusle-Lipse.  qui  porb 
Tex-libris  de  Tabbaye  de  Chancelade. 

» 

Ouvrages  provenant  de  la  bibliothèque  de  Vévêché  (7 dècembrf  I9H 

1°  Histoire  numismatique  de  la  Révolution  française,  prlI.H  , 
2  volumes. 

2«  Mémoires  sur  l'ancien  diocèse  d'Auxerre,  par  Tabbé  Lebœaf, 
2  volumes. 

3°  Notes  de  voyage  de  Mérimée,  3  volumes. 

i**  Spicilegium  solesmense,  par  D.  J.  B.  Pitra. 

5"  Histoire  de  la  ville  de  Reims,  par  G.  Marlot,  4  volumes. 

6**  Tableau  des  institutions  de  TEglise  au  Moyen-Age,  par 
F.  Hurler,  3  volumes. 

7<>  Histoire  de  Dieu,  par  Didron,  1  volume. 

8**  Histoire    de  la    province   de   Reims,   par  Th.   Goussei, 
2  volumes. 

9«  Essai  sur  l'administration  municipale  des  Romains,  par 
Migneret,  1  volume. 

10°  Vie  de  Lazare  Hoche,  par  Rousselin,  2  volumes. 

il®  Histoire  de  l'Eglise  au  Moyen- Age,  par  E.  Guers,  i  vol. 

12°  Lettres  sur  Tenlèvemenl  des  ouvragesde  l'art  antique,  par 
Qualremére  de  Quincy,  1  volume. 

13»  Marmoulier  en  1847,  parCh.  Des  Moulins,  1  volume. 

1'*°  Précis  historique  de  la  Gaule,  par  Berlier,  1  volume. 

1^°  Histoire  de  Montauban,  par  Marcellin  et  Ruck^  i  voiumei 

16°  La  Pologne,  par  Ghodzko,  1  volume. 

17°  L'Auvergne  au  Moyen-Age,  parE.  Thibaud,  1  volume. 

18°  Lalini  sermonis  reliquia*  selecla»,  par  A.  E.  Egger.  1  vol. 

19°  Esthétique  du  chant  Grégorien,  parLambillolte,  I  volume. 


s 

1 
« 


2fr  PrincipAks    frli5-?s   da  dhxèse  de  Xevers,  par  l'abbé 
Boorassé,  1  Tolame. 

2i*»  Dictionnaire  de  I>n>iî  In-ii-^iis.  par  Darerger,  i  volume. 

22»  MéUKNJe  de  j.hiiKhî- 1.  1  Tolame. 

23"  Nolice  sur  l'at  t«ê  de  Saini-Eiapéry,  par  Dufour.  I  volume, 

24**  Diversanim  arûuni  s(rLe»i:;îa,  par  Théophile.  1  volume. 

25*  Préris  de  llœphiiiifrie  nalioûale,  par  Dupral.  I  volume. 

2&*  Etat  d*-5  CoL2rcJ^iLon>,  1  volume. 

27*  Histoire  des  O-firr^raLoas  «ie  h  capitale  de  la  Normandie, 
par  eu.  Houin-Lacroli,  I  Tolomes. 

28*  Hiîtoirc «le  lê^îi-e  de  Roiea.  per  Faliae,  1  volume. 

29»  L'Atdoye  de  Sslnl-Anlolne,  en  Danphiné,  1  vulume. 

30*  Histoire  de  rArrliileclnre,  pcir  Ramée.  1  volume. 

31^  Allam  dtiis'.oire  d*Arcti;te»:tare,  for  tle  Caumont,  I  vol. 

3*»  Inscriptions  anti  hk-s  de  Lyon,  par  de  Boissieu,  3  vol. 

33*  Indev.  I  v.dume. 

34**  Précellen^e  du  lanraje  fnn«:ois,  par  Eslienne,  1  volume. 

35*  Congrès  arché^jioji^oc  de  Strasbourg,  1  volume. 

^>*  Histoire  da  Concile  da  Vatican,  par  Sambin,  I  volume. 

37-  Histoire  de  la  ville  de  Saint  Orner,  f»ar  Derheims,  1  vol. 

38*  Bonajarte  an  Caire,  par  un  savant  de  rexpêvliùta.  1  ^ol. 

3^  La  «^hieslion  religieuse,  f-ar  Pradi^f.  I  v«:ume. 

10™  Recherches  sur  qn^-iu^   {«einlres  pn-vi>:iau\,  pr  de 
Pointel.  4  Tolomes. 

H*  Rapport  sur  les  S^;en«  es  natarell-es,  \at  Cu^.er,  1  \.*L 

W»  RapfH^rt  sur  IHislnire  ^l   la  Littenfjre  a:K>î;r.es,   \^^r 
Dacier,  I  tolame. 

4>  Tableau    de    l'adminiilntioa    «ies   pjr':î>5»r^,   ^**r  A'^:>t*, 

1  vol  a  me. 

ii'  Les  Eiriis^   d«^   Tirrun  hvkMuent  if  Y^vtoi.  ;.":  0  v*,;^l. 

■ 

2  voïnmes. 

U 
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/iSo  La  Cathédrale  de  Cologne,  par  de  Verneilh,  I  volume. 

46®  Documents  sur  rimmaculée-Conceplion,  conservés  au  Put. 

1  volume. 

47*>  Etudes  sur  le  Péloponnèse,  par  Beulé.  i  volume. 

48*  Les  Eglises  de  rarrondissemenl  du  Havre,  par  Cochet, 

2  volumes. 

49**  Numismatique  de  TArménie,  par  Langlois,,  1  volume.' 
50*»  Mélanges  d'archéologie,  par  Didron,  1  volume. 
51°  Eglise  de  Notre- Dame-de-la-Lys,  par  Scott,  1  volume. 
o2<»  Monuments  antiques  d'Orange,  par  Caristie,  1  volume, 
.^'î'»  Statistiques  monumentales  de  la  France,  par  Lenoir,  1  vol. 
o4**  Manuel  de  Thistoire  de  TArt,  par  Clarac,  3  volumes, 
oo*»  La  Villa  Médicis  à  Rome,  par  Ballard,  1  volume. 
06''  Missale  Petrocorense,  1  volume. 

*     Ouvrages  provenant  de  la  bibliothèque  du  Séminaire. 

*  - 

1°  Histoire  générale  des  auteurs  sacrés  et  ecclésiasliques,  par 
Cellier,  16  volumes. 

2°  Analyse  des  Conciles,  par  Richard,  5  volumes. 

3^*  Bullarium  diplomatum,  26  volumes. 

4^  Encyclopédie  de  Diderot,  36  volumes. 

3°  Prompta  bibliotheca,  par  Ferraris,  8  volumes. 

6*^  Totius  latinitatis  lexicon,  par  Forcellini,  2  volumes. 

7**  Dictionnaire  comique,  par  Le  Roux,  1  volume. 

8°  Grammaire  française,  par  Régnier  Desmarais,  1  volume. 

9°  Œuvres  de  Ptolémée  et  de  Diophante,  1  volume. 

10°  Euphormionis  Satyricon,  1  volume. 

H**  Apophtegmes  de  Lycosthénes,  1  volume. 

12*^  Vie  des  Philosophes,  de  Diogéne  Lierce,  1  volume. 

13'^  Œuvres  de  Cassiodore,  1  volume. 
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14^  Gnomographes  grecs,  1  volume. 

15"  Œuvres  morales  de  Plularque,  1  volume. 

16"  Œuvres  oratoires  de  Quinlilien,  I  volume.  ^ 

17"  Joseph  Vigoureux,  par  E.  Galais,  1  volume. 

18"  Périgueux,  par  Pécoul,  1  volume. 

19"  Œuvres  de  Brantôme,  15  volumes. 

20"  Mémoires  de  Bol  vin,  1  volume. 

21"  Théorie  de  l'Impôt,  1  volume. 

22^  Projet  d'une  dime  royale,  par  Yauban,  1  volume. 

23"  Mémoires  de  Montluc  et  de  Rabutin,  1  volume. 

24"  Histoire  de  la  paix  de  1659,  1  volume. 

25®  Traité  des  Criées,  1  volume. 

26"  Style  des  Saisies,  1  volume. 

27"  Traité  du  droit  de  voirie,  par  Heliier,  1  volume. 

28"  Le  Code  d'Henri  IV,  par  Cormier,  1  volume. 

29"  Plaidoyers  de  L.  Servin,  1  volume. 

30"  Mémoriaf  concernant  la  police,  1  volume. 

31"  Recueil  des  Edits  de  Louis-le-Grand,  1  volume. 

32*^  Esprit  des  Ordonnances  de  Louis  XV,  par  Salle,  1  volume. 

33"  Capitularia  regura  Francorum,  par  Baluze,  2  volumes. 

34"  Traité  des  matières  criminelles,  par  Housseau  de  Lacombe, 
1  volume. 

35«  Nouveau  protocole  des  Huissiers,  1  volume. 

36"  Notables  arrêts,  par  Brodeau,  1  volume. 

37"  BibliaR.  Stephani  (1545),  2  volumes. 

38"  Nouveau  Testament,  éd.  F.  Didot,  1  volume. 

39"  Œuvres  d'Isidore  de  Séville  et  do  Martianus  Capella, 
1  volume. 

40"  Accord  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  1  volume. 

41"  Œuvres  d'Eusébe,  1  volume. 
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42«  Biblia  sacra  (Venise,  1819),  2  volumes. 

43«»  Statuts 'du  diocèse  de  Périgueux,  1  volume. 

44''  Vie  de  Saint-Sacerdos,  par  Tabbé  Pergot. 

4o«  Histoire  de  Saint  Martial,   par   Bonaventure    do  Sainl- 
Amable,  2  volumes. 

4()«  Dictionnaire  d'hagiographie,  par  Migne,  2  volumes. 

47^  Histoire  ecclésiastique  (texte  grec,  1544),  1  volume. 

48**  Sermons  de  Le  Boux,  2  volumes. 

49*^  Recueil  des  Actes  du  clergé  de  France,  14  volumes. 

oO"  Guide  du  pèlerin  à  Cadouin,  par  DeBeauregard,  1  vol. 

51"  Pèlerinage  de  Notre-Dame  de  Capelou,  I  volume. 

52*^  Reliques  de  Saint-Front,  par  l'abbé  I^vialle,  1  volume. 

53"  La  vie  de  Sainl-Aslier,  par  Aubeitin,  1  volume. 

54"  Le  Saint-Suaire,  par  de  Gourgues,  1  volume. 

55°  Concordantise  bibliorum,  1  volume. 

50"  Œuvres  de  Lucien,  1  volume. 

57°  Œuvres  de  Philon,  1  volume. 

58"  Œuvres  de  Prudence,  1  volume. 

59"  Œuvres  de  Lactance,  1  volume. 

60"  Aphorismes  de  Bœrhave,  1  volume. 

()1"  Livres  de  J.  Cardan. 

62"  Inscriptions  antiques  du  musée  de  Périgueux,  par  Espé- 
randieu,  1  volume. 

63<*  Travaux  d'une  conférence  de  paléographie,  1  volume. 

64"  Préfaces  de  Mabillon,  1  volume. 

65"  Vita  J.  Mabillonnii,  par  Ruinart,  1  volume. 

66"  Romanum  calendarium,  par  Gassendi. 

67"  Les  anciennes  Liturgies,  par  XXX.,  3  volumes. 

68"  Les  Cérémonies  de  l'Eglise,  par  de  Vert,  4  volumes. 

69"  De  Ritibus  eccleshe  catholicae,  par  Durant,  1  volume. 
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70"  Voyages  liturgiques  de  France,  par  de  Moléon.  2  Toluoies. 

71^  (JEuvres  de  Strabon,  2  volumes. 

7^  DicUoDnariumhisloricttm-geograpbicuro.  Slepliano. 

7:j«  Discours  des  Empires  du  monde,  par  Darity,  1  ?oIume. 

7%**  Praiis  beneficiorum,  par  P.  Rebofli,  I  volume. 

73^  Théorie  des  cours  ecclésiastiques,  par  Auboux,  1  volume. 

76**  Le  Chanoine,  par  V.  Bernard.  4  volumes, 

77®  Du  Droit  ecclésiastique  dans  ses  princii>es  ijénéraux,  par 
G«  Philips,  3  volumes. 

78"  Du  Droit  ecclésiastique  dens  ses  sources,  par  G.  Philips, 
1  volume. 

79^  La  Pratique  de  la  juridiction  ecclésiastique,  par  Ducasse, 
1  volume. 

80*  Les  Définitions  du  droit  canon,  pr  F.  G.  D.  M.,  2  volumes. 

81**  Commentaires  sur  les  Ordonnances,   par  Theveneau,  I 
volume. 

8t£«  Trois  livres  de  la  police  ecclésiastique,   par  Choppin,  i 
volume. 

83*  Introduction  au  droit  ecclésiastique,  par  Fleury,  1  vol. 

8V  Dissertation  sur  le  pouvoir  des  évéques,  1  volume. 

85"*  Pratique  des  officialités,  par  Horry,  1  volume. 

8(5**  Traité  des  matières  bénéflciales,  par  M«  ***,  I  volume. 

87*'  Traité  de  la  juridiction  ecclésiastique,  2  volumes. 

88*»  Traité  de  la  juridiction  des  ofliciaux,  par  M.  **\,  1  vol. 

89"  Traité  du  gouvernement  des  paroisses,  par  M.  J...,  1  vol. 

90**  Epistolaî  decretales. 

îli®  Traité  des  excommunications,  par  Eveillon,  "i  volumes. 

92®  Traité  des  droits  des  Chapitres,  par  Ducasse,  1  volume. 

93'*  Recueil  sur  les  obligations  des  chanoines,  par  un  chanoine 
de  Noyon,  i  volume. 
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94°  Recueil  des  Titres  dePérigueux.  1  volume. 

95"  Bergerac  et  son  arrondissement,  par  T.  Dulac,  1  volaiae. 

96«  De  arle  rhetorica,  par  P.  de  Golonia,  1  volunoe. 

97"  Le  Trésor  politique,  1  volume. 

Ouvrages  provenant  derécole  secondaire  ecclésiastique  de  Bergerac 

1"  La  Physique  occulte  ou  traité  de  la  baguette  divinatoire, 
2  volumes. 

2°  Histoire  critique  de  Nicolas  Flamel  et  de  Pernelle,  sa  femme. 
par  M.  L.  V...,  1  volume. 

3*  Traité  de  Fautorité  des  rois  touchant  Tadminislration  des 
églises,  par  Talon,  1  volume. 

4"  Traité  sur  le  partage  des  fruits  des  bénéfices,  par  Duperraj. 
1  volume.  i 

5"  De  la  rareté  et    du  prix,    des  médailles  romaines,  par 
J.  Mionnet,  1  volume. 

6"  Dissertatio  de  ortu  et  inleritu  imperii  Romani,  par  G.  Van 
der  Muelen,  1  volume. 

l""  Justi  Lipsi  de  amphithéâtre  liber,  1  volume. 

8""  Romanorum  antiquitatum  libri  decem  a  J.  Rosine  Barlho- 
lomaeo,  1  volume. 

9**  Journal  des  choses  mémorables  advenues  dorant  tout  le 
régne  d'Henri  Hl,  1  volume. 

D'ailleurs,  comme  les  années  précédentes,  la  bibliothèque  des 
Archives  s'est  accrue  : 

L  -  D'ouvrages  envoyés  par  le  Ministère  de  l* Instruction  publique: 

l»' Rapports  scientifiques  entrepris  en  1910  au  moyen  des 
subventions  de  la  caisse  des  recherches  scientifiques  ; 

2«  Procès-verbaux  et  rapports  du  Comité  de  mendicité  dt  li 
Constituante  (1790-1791),  par  C.  Bloch  et  Tueley  ; 
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3«  Diclionnafre  topographique  de  l'Ain,  par  Edouard  Philipon  : 

i""  Recueil  des  actes  du  Comité  dé  Salut  public,  tome  XXI,  par 
Aulard  ; 

5''  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publi- 
ques de  France,  tome  XLIV  : 

6''  Cahiers  de  doléances  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  tome  III, 
par  Sée  et  Lesort  ; 

7""  Vente  des  biens  nationaux  dans  les  districts  de  Rennes  et 
de  Bain,  par  Guillou  et  Rebillon  ; 

8^  Vente  des  biens  nationaux  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
tome  IV,  par  P.  Moulin. 

9^  Bulletin  d'histoire  économique  de  la  Révolution,  publié  par 
la  Commission,  année  1911  : 

10*»  Histoire  littéraire  de  l'Afrique  chrétienne,  tome  IV,  par 
P.  Monceaux. 

1 1"*  Bibliographie  annuelle  des  travaux  historiques  et  archéo- 
logiques publiés  par  les  Sociétés  savantes  de  France  (1907-195S)  ; 

4 

12""  Recueil  général  des  bas-reliefs,  statues  et  bustes  de.  la 
Gaule  romaine,  par  Espérandieu,  tome  IV  ; 

13*»  Recueil  des  actes  du  Directoire  exécutif,  par  A.  Debiddur, 
tome  II  ; 

14*»  Répertoire  sommaire  des  documents  antérieurs  à  1800, 
conservés  dans  les  archives  communales  du  déparlement  de 
lAube  ; 

15<»  Cahiers  de  doléances  de  la  Marne,  par  G.  Laurent, 
tome  III  ; 

16*»  Cahiers  de  doléances  du  baillage  de  Troyes,  par  Vemier, 
tome  III  ; 

17*»  Le  Comité  des  subsistances  de  Toulouse,  par  J.  Adher  ; 

18"  Les  subsistances  en  céréales  dans  le  district  de  Chaumont, 
par  Ch.  Lorain. 


\ 
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II.  —  D'ouvrages  achetés  par  le  Service  de^  Archives  : 

l*»  Eléments  de  linguistique  romane,  par  Bourciez  : 
2<»  Histoire  des  Romains,  par  Duruy,  lom©  !•'  ; 
3«  Les  Justices  seigneuriales  en  Bretagne,  par  R.  Giffard  ; 
4°  Chronique  protestante  de  l'Angoumois,  par  V.  BujeaaJ. 

III.  —  D  ouvrages  provenant  de  dons  particuliers  : 

J*ai  donné  :  1"  Ville  de  Brantôme.  Inauguration  du  busle  de 
Pierre  de  Bourdeille.  Conférence  et  Discours  ; 

2»'  Beaupuy,  poème,  par  G.  Bussiére  ; 

S""  Commentaires  de  Biaise  de  Montluc  ; 

4«  Instruction  pour  dresser  les  procédures  des  procès  civil? 
(1684)  ; 

ri  "Commentaire  sur  l'ordonnance  des  Eaux  et  Forêts  (i772i  ; 

6°  Régies  du  droit  français,  par  M.  C.  Pocquet  de  Livonniére 
( 17S6)  ; 

?•  Code  matrimonial,  par  M"  Le  Ridant  (i7()7)  ; 

8"  Atlas  de  Géographie  moderne,  par  F.  Schrader.  —  I^a France 
et  ses  colonies  ; 

9"  Bibliographie  instructive,  par  G.  de  Bure  le  jeune  (I/^jS)- 

iO"  Nouvelles-Hébrides,  Nouvelle-Calédonie,  conférences  par 
M.  le  comte  de  Pleurieu  ; 

11"  Un  tremblement  de  terre  à  Paris  au  xvm«  siècle,  par 
E.  Clouzot  ; 

12^  Histoire  et  Météorologie,  par  E.  Clouzot  ; 

13"  Le  Drainage  en  France  à  travers  le  siècle,  parL.Chevner: 

14°  De  la  Location    des  terres  depuis    le  Moyen-Age,  P^f 
L.  Chevrier  ; 
15*»  Du  Remembrement  de  la  propriété  foncière,  parCbe^"^r; 


ARGHlVtS  DÉPARTKMEirrALES.  217 

16' Le  Périgord,  guide   illuslré,    publié    par    le    Syndicat 
(l'inilialive  de  Périgueux  : 

IT^El  ma  brochure  inlilulée  :  Documenls  du  xiv«  siècle,  en 
langage  de  Sarlat. 

M.  Delpech,  mon  adjoint,  a  donné  : 

18**  L'Inventaire  des  biens  de  Jeanne  de  Bowrdeille,  dame  de 
Saint-Aulaire  de  Lamm^ry,  par  M.  de  Moniégul  ; 

19"  L'Histoire  de  la  Ville  de  Périgueux,  par  R.  Villepelet  : 

20"^  Le  Conventionnel  Lakanal,  par  F.  Clamageran  ; 

21*  Le  Charme  de  la  Peinture,  par  G.  Bouquier  ; 

22«  Lou  Chavaoù  de  Batistou,  par  A.  Chastanet  ; 

ti""  La  Commune  et  les  Cultes,  par  F.  Huet. 

Divers  auteurs  ont  fait  aux  Archives  rhooimage  de  leurs 
derniers  ouvragés,  ce  sont  : 

24'  Lettres  d'un  émigré  (Feuilles  d'histoire  de  décembre  191  !)  ; 

23"  Du  Service  par  enrôlement  volontaire  au  service  obligatoire 
et  personnel  (1789  an  IV),  et  26«Note  sur  les  archives  des  Etats 
du  Périgord,  par  M.  de  Cardenal,  lieutenant  au  SO*  de  ligne. 

27°  Aubeterre  en  poche,  guide  du  lonriste.  28«  Le  Tabac,  guide 
pratique  pour  Tagriculture  en  Dordogne.  29°  Din  la  Double. 
30«  Lou  vouyagè  de  Larbi  à  Paris.  3i«  Les  Ateliers  de  salpêtre 
pendant  la  Révolution  dans  une  région  de  TAngoumois  et  du 
Périgord,  par  M.  Dubut,  instituteur  à  Cumond. 

yt  Noiivelles  recherches  sur  Pollrot  de  Méré,  par  M.  le  docteur 
Gaillardon. 

33'*Les  Forges  de  la  région  de  Saint- Yrieix,  par  M.  L.  Robert, 
professeur  à  l'école  Montaleraberl.  de  Limoges. 

3i«  Dn  Syndicat  de  Navigation  pour  l'isle,  en  1520,  par 
M.  F,  Villepelet. 

3S<>  L'Esprit  public  dans  la  Dordogne  pendant  la  Révolution, 
par  M.  H.  Labroue,  professeur  au  lycée  de  Bordeaux. 
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3fi*»  Les  Eludes  historiques  sur  la  Révolution  du  Périgord,  p» 
M.  G.  Bussiére. 

37''  Lidéal  d'un  notaire  vivarois,  par  M.  Régné. 

38^  L'Istorla  Pétri  et  Pauli.  —  Mystère,  en  langue  provenç^leds 
xvo  siècle,  par  M.  P.  Guillaume. 

39*  Les  Doléances  financières  du    Tiers-Etat    du  Périgord 
en  1789,  par  M.  de  Frémont,  avocat. 

40«  Quelques  mots  sur  Lembras,  par  M.  Lassagne,  instituteur. 

41^  Les  Fouilles  d'Alésia,  par  M.  Espérandieu. 

4^«  La  Maison  de  Caumont-Laforce,  par  M.  de  Jaurgain. 

43*»  Notre  belle  France  :  Guyenne,  Quercy  et  Rouergue,  par 
M.  Bayle,  professeur  au  lycée  de  Périgueux. 

44**  De  la  souveraineté  du  Suffrage  universel,  par  M.  Decouv 
Lagoutte. 

IV.  —  D'ouvrages  provenant  des  départements  : 

Corrêze.  —  Inventaire  sommaii'e  des  Archives  hospitalières  de 
Brive,  Tulle,  Ussel,  Argenlfit,  Treignac  et  Meymac,  série  H, 
supplément. 

Charente.  —  Répertoire  numérique  de  la  série  L. 

Haute-Saône,  —  Répertoires  numériques  des  séries  U  et  T. 

Somme.  —  Inventaire  des  archives  communales  d  Amiens. 

Hautes-Alpes,  —  Inventaire  sommaire  de  la  série  Q. 

Orne,  —  Répertoires  numériques  des  séries  D  et  0. 

Nord,  —  Répertoire  numérique  de  la  série  L. 

Nord.  —  Inventaire  des  archives  communales  de  Cassel. 

Cantal.  —  Répertoire  numérique  de  la  série  L. 

Cantal.  —  Inventaire  sommaire  de  la  série  L,  tome  ^^ 

Morbihan.  —  Table  générale  de  l'inventaire  de  la  série  K 
supplément,  tome  IV. 

Atide,  —  Inventaire  sommaire  de  la  série  S. 


tome  IV.  aTTûîidissement  de  Xincy, 

LmrfHftn<^r<.  —  Répertoire  naiiK-ri  ;;H'  ik  îi  M^ie  0- 

S<imt-ImffrieMre,  —  luveiUaine  des  wvUives  eoclèsiasUques, 
•lome  YII. 

i/rrtni//.  —  InveoUire  «le^  archiTes  hospiulîères  de  Saint- 
Pons. 

Bouch^^-du-Hhune.  —  Répertoire  numérique  de  la  série  G. 

Yotme.  —  InvenUire  sommaire  de  la  série  L. 

Entio,  le  Serriez  des  Arcliives  a  continué  les  trois  abonnemenU 
annuels'suivants  :  Archives  historiques  de  la  Gironde,  Annales 
du  Midi  et  Revue  Mabillon. 

Le  Bulletin  de  la  Sovietéhistonque  et  archéologique  du  Périgord 
nous  est  senri  gratuitement. 

XI.  —  Inspection  des  sous-phêfectdres  et  des  mahues. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  également  mon  rapport  sur  les 
inspections  que  j'ai  effectuées  dans  divers  dépôts  d'archives 
communales  de  la  Dordogne  pendant  l'exercice  1911-lOIÎ. 

Hôtel-de-Ville  de  Périgueux,  —  La  dernière  visite  desan^hives 
municipales  de  Périgueux  remonte  à  1907.  Depuis  cetle  dMo. 
leur  conservateur  a  continué  à  y  faire  régner  lonlre  sIcuaIo  jKir 
mon  prédécesseur:  j'ajoute  que  .M.  Poumeau  sVsl  inion^ssô 
particulièrement  au  classement  et  à  l'analyse  dos  n^cisHx\<  de 
délibérations  de  la  ville  de  Périgueux,  do  l7M^à  l\tn  VUl,  S,  b 
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Ville  se  décide  un  jour  à  établir  les  services  municipaux  dans  un 
immeuble  plus  digne  d'elle^  le  Conseil  municipal  n'hésitera  sans 
doule  pas  à  assurer  à  ses  précieuses  collections,  la  place,  h 
clarté  et  1  aération  qui  leur  manquent  actuellement. 

Som-Préfecture  de  Bergerac,  —  Les  archives  de  la  Soos- 
Préfecture  de  Bergerac  sont,  en  ce  qui  concerne  la  période 
actuelle,  fort  bien  tenues  ;  mais  il  reste  dans  les  greniers  de 
rimraeuble  un  grand  nombre  de  journaux,  volumes,  dossiers  et 
rôles  de  contributions  périmés  dont  il  y  aurait  le  plus  grand 
intérêt  à  préparer  la  vente.  La  Sous-Préfecture  de  Bergerac 
conserve  également  des  pièces  antérieures  à  1789,  des  délibéra- 
tions de  municipalités  de  canton  et  des  documents  intéressant  la 
statistique  et  les  contributions  durant  l'époque  révolutionnaire, 
dont  la  place  régulière  serait  au  dépôt  départemental. 

Hôtel-de-Ville  de  Bergerac,  —  Mon  prédécesseur,  M.  Dumas, 
s'est  étendu  longuement,  dans  son  rapport  de  1907,  sur  cet 
important  dépôt,  qui  est  aménagé  d'une  façon  moderne  et  confor- 
table. 11  en  a  indiqué  la  composition  ;  il  a  signalé  les  travaux 
d'inventaire  accomplis  par  les  anciens  conservateurs,  MM.  Dupuj 
et  Charrier.  Leur  successeur,  M.  Jouanel,  travaille  avec  inûni- 
ment  de  dévouement  et  de  méthode.  Il  s'est  rendu  compte  de 
rinsuffisance  du  classement  aclueldes  archives  anciennes,  réparti 
en  deux  séries  de  layettes,  correspondant  les  unes  à  des  lettres, 
les  autres  à  des  chiffres  et  où  aucun  ordre  méthodique  n'a  été 
suivi.  Il  faut  posséder  à  fond  Tinventaîre  de  1788  et  l'inventaire 
supplémentaire  de  M.  Dupuy  pour  suivre  dans  cet  imbroglio  de 
liasses  une  affaire  déterminée,  ou  y  retrouver  les  pièces  fonda- 
mentales. M.  Jouanel  espère  pouvoir  refondre  dans  le  cadre 
oUiciel  le  contenu  des  quarante  et  une  boîtes  d'anciens  titres  qui 
font  du  dépôt  de  Bergerac  l'un  des  plus  riches  de  la  Dordogne. 
Déjà,  pour  les  archives  postérieures  à  1790,  il  a  réalisé  en  partie 
les  instructions  de  la  circulaire  du  20  novembre  1879.  II  reste, 
d'ailleurs,  un  grand  nombre  de  documents  (entre  autres  les 
registres  de  l'état  civil)  dans  les  bureaux  du  Secrétariat  df 
l'Ilôtel-de-Ville. 
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BetaunôHt,  —  Les  archives  de  la  mairie  de  Boaamont  occapeo  t 

une  salle  spéciale  à  côté  de  la  salle  des  séances  da  Conseil.  Elles 

sont  aux  soins  da  Secrétaire  de  la  mairie.  Elles  sont,  en  liasses 

oa  en  cartons,  sur  des  rayonnages.  Il  n'y  a  d'archives  antérieures 

à  1790  que  les  registres  paroissiaux  (six  volumes  reliés  de  1607 

à  1792).  Les  archives  postérieures  ne  sont  pas  classées  suivant  le 

cadre  officiel  :  elles  comportent  quelques  documents  importants  : 

deux  registres   de  délibérations  du  1<^  thermidor  an  IV  au 

18  frimaire  an  Vlll  et,  par  année,  la  correspondance  de  la  mairie 

depuis  I8S9.  Le  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture  est  complet 

depuis  185i,  mais  non  relié.  Le  BtUletin  des  Lois  et  le  Journal 

officiel  sont  conservés  enliassés.  On  a  monté  au  grenier  l'ancien 

Moniteur,  des  journaux  divei*s,  des  papiers  de  l'ancienne  justice 

lie  paix  et  môme  d'importants  documents  pour  servir  à  l'histoire 

économique  de  la  Révolution.  J'ai  demandé  à  M.  le  Maire  de 

vouloir  bien  faire  don  de  ces  derniers  aux  Archives  déparle- 

men taies,  où  ils  seront  sauvés  d'une  destruction  certaine.  Comme 

oa  Ta  vu  plus  haut,  ils  sont  aujourd'hui  aux  Archives. 

Cadouin,  —  Les  arcliives  communales  se  trouvent  dans  une 
armoire  placée  en  la  salle  du  Conseil.  Elles  sont  tenues  par  le 
Secrétaire  de  la  mairie.  11  n'y  a  pas  d'archives  anciennes,  sauf 
rélat  civil  qui  remonte  à  1680  et  qui  est  relié.  J'ai  relevé,  pour 
la  période  de  1789  à  l'an  VIII,  un  registre  des  assemblées 
primaires  du  canton  de  Cadouin,  du  24  mai  1790  au  l^**  pluviôse 
an  X  ;  un  registre  des  délibérations  de  la  municipalilé  du 
7  mars  1790  au  3  nivôse  an  VI  ;  il  contient  le  procès-verbal  de 
remise  des  registres  de  l'état  civil  par  le  curé  et  il  ressort  de  ce 
document  que  les  années  comprises  entre  1619  et  1679  ont  éh» 
perdues  depuis.  11  existe,  en  outre,  deux  registres  des  arr^^lt^s 
du  maire  du  18  fructidor  an  Vlll  au  27  janvier  1811  :  un  élat  do 
section  de  la  contribution  mobilière  pour  1791.  Los  alTaiivs 
courantes  sont  placées  dans  des  chemises  cartonnées  et  èliqtuMi^os, 
mais  non  d'après  le  cadre  ofliciel.  Ni  le  Bulletin  drs  Lm,  ni  l« 
Journal  officiel^  ni  le  Recueil  des  Actes  delà  Prvfnt  h  rt*  ne  sont 
reliés. 

JEymet.  —  Trois  aimoires  placéos  dans  la  sallo  dos  M^uirnsdu 
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Conseil  renferment  les  archives  communales.  Il  y  a  un  secrétaire 
de  mairie.  Les  archives  anciennes  comportent  sept  volumes  de 
registres  paroissiaux  reliés,  de  1680  à  1792,  et  des  délibéraliom 
du  bureau  de  l'hôpital  remontant  au  22  février  1787.  La  périod^f 
révolutionnaire  est  abondamment  représentée  par  six  registre 
non  reliés  de  délibérations  municipales,  du  H  février  1790  an 
12  vendémiaire  an  II  (la  série  se  continue  jusqu'en  1816)  ;  m 
registre  de  laissez-passer  pour  1793  ;  un  registre  de  déclarations 
contre  la  dénonciation  qu'a  faite  le  citoyen  Reynaud-Belisle- 
Campy  (an  III).  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  cantonale  de 
1809  est  aussi  oonseiTé.  Les  affaires  courantes  sont  réparties  par 
casiers  étiquetés  ;  les  Journaux  ou  Bulleiins  officiels  sont  enliassfe 
et  montés  au  grenier  faute  de  place. 

Issigeac,  —  La  mairie  a  été  récemment  installée  dans  l'ancienne 
résidence  des  évoques  de  Sarlat.  Les  archives  occupent  le  fond 
d'un  couloir  fermé  où  l'on  a  établi  des  rayons.  L'état  civil  des 
paroisses  d'Issigeac  et  Monmarvès  comprend  17  cahiers  non 
reliés,  de  1650  à  1789;  la  suite  n'est  pas  reliée  non  plus.  Les 
archives  révolutionnaires  consistent  dans  le  cahier  de  doléances 
dissigeac,  du  4  mars  1789,  suivi  d'une  délibération  du  30  avril 
de  la  même  année  sur  l'établissement  d'un  Comité  permanent 
chargé  des  intérêts  de  la  ville  ;  en  délibérations  municipales,  dn 
9  février  1790  à  l'an  II  (4  cahiers  non  reliés),  Ces  derniers 
reprennent  de  1816  à  nos  jours.  Je  citerai  encore  4  registres  de 
transcription  de  proclamations^  lettres  et  arrêtés  du  17  février 
1790  au  8  novembre  1793  ;  trois  étals  de  section  de  la  conu-i- 
bution  foncière  :  un  rôle  de  paiement  des  indemnités  due^  aux 
parents  des  défenseurs  de  la  Patrie  (1793).  Le  Secrétaire  de  la 
mairie  a  classé  pratiquement  les  affaires  courantes.  Leiegisire 
des  délibérations  de  l'Hôpital  remonte  à  1873,  celui  du  Bureau 
de  bienfaisance  à  1831.  Les  journaux  J^i  bulletins  officiels  nt 
sont  pas  reliés. 

Lalinde,  —  Les  archives  de  Lalindé^occupent  une  armoire  el 
un  placard  fermés  dans  l'arrière  salle  des  délibérations  da 
Conseil.  Le  placard  a  été  affecté  aux  archives  anciennes  qui 
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I  des    anciennes  paroisses  de  Sainte- 

aint-Pierre-du-Pin  (I600-17R6),  Saint- 

inyaux  (1682<1796).  Ces  cahiers  avaienl 

lyantpas  été  reliés,  ilssontactaellement 

OrayauK.  L'époque  révoluLionnaire  esl 

:islres  de  délibéralions  municipales  du 

ur  complémenlaire  an  V.  U  série  ne 

recommence  qu'à  184S.  Une  liasse  de  correspondance  officielle 

a     pour  daLes  extrêmes  l'an  \  et  1870.  Les  délibérations  du 

bureau  de  bienraisance  remontent  à  IKOfS.  Dii-lii^it  cartons  sont 

remplis  par  les  affaires  courantes  et  classés  dans  un  ordre  très 

semblable  à  celui  du  cadre  officiel.  Les  Actes  de  la  Préfecture, 

sont  reliés  depuis  1H80.  Ni  le  Journal  officiel  ni  le  Bulletin  des 

Lmîs  ne  sont  reliés. 

Monpazier.  —  Les  archives  sont  conservées  dans  qnati'e 
armoires  placées  dans  l'une  des  salles  supérieures  de  la  mairie. 
L'instituteur,  cbargé  des  fonctions  de  secrétaire,  les  tient  dans 
le  meilleur  ordre.  L'état  civil,  relié,  remonte  à  1602.  Les 
archives  révolutionnaires  comprennent  7  registres  de  délibéra- 
tions da  Conseil  dont  le  premier,  du  Savril  1769 an  31  mars  1791, 
contient  une  importante  résolution  du  18  septembre  de  cette 
année  en  faveur  du  rétablissement  des  Etats  de  Périgord  ;  les 
autres  vont  jusqu'à  l'an  Xlll.  Les  délibérations  du  bureau  de 
l'hospice  remontent  à  1810.  Le  Bulletin  des  Lo»  est  conservé 
depuis  1813.  Le  Journal  officiel  occupe  la  corniche  des  armoires. 
La  mairie  possède  aussi  le  Buffetin  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Saint-Avit- Senteur.  —  La  mairie  est  neuve  et  les  archives 
viennent  d'être  réinstallées  dans  deux  armoires,  par  l'instituteur, 
qui  est  secrétaire  de  mairie.  Il  y  a  quatre  registres  anciens  d'état 
civil  reliés  de  1675  à  llÇfi.  Les  délibéralions  municipales  no 
remontent  qu'à  l'an  VIII,  ensuite  la  série  passe  de  1812  à  18;(8. 
Il  y  a  denx  livres  de  comptes  des  pauvres  de  la  Miséricorde,  Vun 
de  1772  à  1797,  l'autre  de  l'an  IX  à  nos  jours.  Les  alTaircï; 
cooranles  sont  rangées  dans  des  cbemisos  numérot<'es,  corros- 
pontlaot  à  un  répertoiri'  sommaire  anicliê  à  l'intérieur  d'iine  des 
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armoires.  M.  l'Instiluleur  esl  lout  disposé  h  se  conformer  n 
cadre  de  1879. 

Siorac-et-Fongauffier.  —  Le  placard  de  la  salle  des  délibéra- 
tions du  Conseil,  qui  contient  les  archives  communales,  est  fort 
humide  ^t  offre  un  gîte  à  mille  insectes  rongeurs.  Cette  silualiou 
est  à  améliorer,  étant  donné  la  relative  importance  des  archiva 
de  Siorac,  conservées  par  le  Secrétaire  de  la  mairie.  Il  y  a 
d'abord  Télat  civil  ancien,  7  registres  reliés  de  1718  à  1792,  de^ 
arpenlemenls  de  Tancienne  seigneurie  et  paroisse  échelonné^ 
de  1745  à  1776  et,  pour  l'époque  révolutionnaire,  des  registre^ 
de  transcription  des  lois,  de  Tan  II  à  Tan  FX  ;  un  registre  df 
passeports  de  Tan  YI  à  Tan  YllI,  des  délibérations  municipale 
(le  l'an  VIII  à  18H,  des  pièces  concernant  la  conscription,  les 
déserteurs  et  la  garde  nationale  de  Tan  IV  à  Tan  VIII,  des  receo 
semenis  de  la  population,  de  rôles  de  contributions  depuis  1791. 
Je  signalerai  aussi  les  comptes  de  la  Fabrique,  de  1837  à  18ii 

Villefranche-de-Longchapt.  —  Bien  que  la  .mairie  ail  àc 
changée  de  place,  les  archives  communales  sont  restées  à  1^ 
maison  d  école,  à  la  garde  de  M.  Commes,  directeur  et  secréuiîç 
de  la  mairie.  Elles  sont  rangées  dans  une  salle  du  rez-de- 
chaussée  (armoire  vitrée  et  placard).  Il  existe  un  volume  df 
délibérations  du  4  germinal  an  II  au  27  floréal  an  III,  el  ub 
registre  des  verbaux  de  la  municipalité  du  27  prairial  an  III  3fl 
19  brumaire  an  IV.  Les  délibérations  ne  reprennent  qu'à  1838 
L'ancien  état  civil  comprend  5  volumes,  de  1671  à  1792  ;  ils  nt* 
sont  pas  tous  reliés.  Dans  le  volume  daté  1711-1722  se  tronveiii 
des  additions  intéressantes,  parmi  lesquelles  on  peut  signaler: 
un  état  des  obils  (1765),  un  extrait  du  procés-verbal  de  visiu 
fait  le  22  novembre  1624,  par  Tévéque  de  Sarlat,  à  Saint-Martin- 
TAstier,  Saint-Marlial-d'Artenset,  Lair,  Carsac  et  Villefranche. 
L'église  de  cette  paroisse  est  trouvée  en  fort  mauvais  étal,  !•' 
clocher  el  une  partie  de  Téglise  sont  découverts  ;  il  n'y  a  i^^^ 
d'ornements  et  quelques  objets  pour  le  culte  seulement;  le  teslv 
ment  de  Jean  Decouret,  avocat  en  la  cour  et  juge  de  la  terre  de 
Montbadon  (1699)  ;  lëlat  des  messes  de  fondation  dans  les  église?; 
de.Minzac  el  de  Villefranche  (1771)  ;  l'état  des  fonds  appartenani 
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à  I  église  de  Villefranche  ;  un  règlement  général  de  condaile 
pastorale  pour  la  paroisse,  par  le  curé  Terrady.  fi  y  a  quelques 
états  de  section  anciens,  des  registres  de  mutations  de  1813 
à  1836,  des  audiences  de  la  justicef  de  paix,  de  J,'an  V.  Le  Journal 
officiel^  le  Bulletin  des  Lois^  et  le  Recueil  ne  sont  pas  reliés. 

Montcaret.  —  Les  archivas  ont  été  nouvellement  réinstaMées 
dans  la  c^ige  de  Tescalier  de  la  mairie,  l^"^  étqge^  par  H.  Sai^azin, 
instituteur  et  secrétaire  de  mairie.  On  y  remati()ue  des  délibé- 
rations municipales  de  vendémiaire  an  III  a^  ^6  mars  18(K(  : 
la  série  continue  ensuite  à  partir  de  1816.  L'état  civil  ancien 
de  1617  à  1721  n'est  pas  relié,  le  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture 
non  plus. 

Vélines.  —  Les  archives  communales  de  Vélines  occupent  une 
salle  claire  et  bien  exposée  du  1"^^  étage  de  la  mairie.  Deux 
armoires  vitrées,  en  un  rayonnage,  les  contiennent.  Le  directeur 
de  récole,  H.  Parât,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  Ià*^ 
Bulletin  des  Lois  et  le  Recueil  des  Actes  administratifs  sont  reliés. 
Les  anciens  registres  paroissiaux  sonV  également  reliés  en  trois 
volumes,  de  1690  à  1792. 11  existe  un  volume  de  délibérations 
du  Conseil,  du  23  février  1790  au  16  nivôse  an  II  ;  un  autre  du 
20  vendémiaire  an  XI  à  1812.  La  série  ne  reprend  qu'en  1831.  A 
signaler  également  un  registre  des  procès- ver  baux  de  la  mairie 
de  1832  à  1839  et  les  états  de  sections  de  la  contribution  foncière 
pour  1 791 . 

Saint-Antoine-de-Breuilh.  —  Dans  la  mairie  nouvollemr'nt 
édifiée,  une  salle  bien  aménagée  conlicnt  les  archives  commu- 
nales dont  M.  Roussel,  instiiiileur,  a  la  œnservalion.  On  y  relève 
les  anciens  registres  paroissiaux  de  Sninl-Anloiiie-(le-Broiïilh 
(4  volumes  reliés  de  1707  à  1792)  et  doSainle-KulnIie  (3  volnmen 
reliés  de  1688à  177i;  ;  le  registre  dos  dèlilM-ralions  inunicipakH 
de  janvier  1790  au  20  brumaire  an  IV  et  du  2.'î  avril  1791  au 
12  août  1792.  La  collection  ne  rfî|»rend  qu'en  Ih73.  Il  y  a  lviii% 
registres  de  corre:.p4>iHlariœ  de  1806  h  1H17  et  nii  ni^inlredr 
visas  de  congés  militaires  de  IVm  XI.  I^j  Brruril  n'enl  pim  r*di^'. 

Ci 
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Les  afTaires  courantes  sonl  classées  dans  des  carions  étii^aetéi 
M.  le  Secrétaire  de  mairie  s'intéresse  beaucoup  à  ses  archives. 


Port-Sainte-Foy .  —  La  mairie  est  également  récente.  Les 
archives  sont  bien  installées  dans  une  salle  du  1*'  étage  et 
conflées  à  M.  Lafarge,  secrétaire  de  mairie.  Elles  comprennent 
les  papiers  de  quatre  communes  :  Po*rt-Sainte-Foy,  la  Rouquette, 
Le  CaqetetSalnl-Avit-de-Tizac.  L'ancien  état  civil  delaRouquetle 
.  va  de  1688  à  1792,  celui  du  Canet  de  1666  à  1792.  Les  autres 
manquent.  Les  dates  extrêmes  des  délibérations  municipales  sont 
pour  Port-Sainte-Foy,  1867;  pour  la  Rouquette,  1852;  pour  Le 
Canet,  1824  ;  pour  Saint-A vit,  1851.  Les  collections  du  Journal 
officiel,  du  Bulletin  du  Ministère  de  l'Intérieur  ne  sont  pa* 
reliées. 


Sous-Préfecture  de  lUbérac,  —  Les  archives  sont  très  bieo 
tenues  ;  les  affaires  courantes  sont  conservées  dans  des  layettes 
étiquetées,  dans  le  bureau  du  Secrétaire  ;  les  affaires  ancienne 
sont  classées  d'après  le  cadre  officiel  et  occupent  les  greniers  de 
la  Sous-Préfecture.  M.  le  Sous-Préfet  prépare  une  vente  pour 
dégager  son  dépôt.  Il  a  effectué  un  versement  important  de 
papiers  anciens  aux  archives  départementales. 


Ilôtel-de-Ville  de  Hibérac,  —  Les  archives  de  la  mairie,  à  la 
garde  d'un  secrétaire,  sont  classées  d'après  le  cadre  de  1879  :  il 
en  existe  un  inventaire.  Les  collections  des  publications  officielles 
sont  reliées.  L'exemple  de  la  mairie  de  Ribérac  est  à  suivre. 

Sainte-Aulaye.  —  Les  archives  municipales  se  trouvent  dans 
une  salle  du  rez-de-chaussée  de  la  mairie.  Il  y  a  un  secrétaire. 
Le  Bulletin  des  Lois  a  été  relié  jusqu'en  1851  :  le  reste  est 
conservé  à  la  justice  de  paix  et  au  grenier,  ainsi  que  le  Jourml 
offiçieL  Les  délibérations  et  l'état  civil  ancien  étaient  prêtés  lors 
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!     de  ma  visile.  Les  affaires  en  coars  sont  classées  par  ordre  alpha- 
bétiqne. 

Cumond.  —  Le  Bulletin  des  Lois  d  épais  1800  est  classé  et 
ordonné.  Les  délibérations  municipales  vont  de  1790  à  1912, 
mais  il  manque  les  années  1796-1799.  L'état  civil  ancien  remonte 
à  1638  et  comprend  3  volumes  reliés.  Les  tableaux  de  recrule- 
meiit  commencent  à  1816,  les  listes  électorales  à  1848.  Ces 
archives,  convenablement  installées,  sont  tenues  avec  un  soin 
qui  fait  honneur  à  M.  Dubut,  le  secrétaire  de  la  mairie. 

Echourgnac.  —  Une  salle  de  la  mairie,  au  rez-de-chaussée,  est 
affectée  aux  archives  déposées  dans  un  placard  et  dans  un  buffet. 
Il  y  a  nn  secrétaire  de  mairie.  L'état  civil,  remontant  à  1714,  est 
relié.  Les  délibérations  commencent  en  1850  seulement,  l^ 
cadastre  est  en  mauvais  état  et  le  Rectieil  n'est  pas  relié. 

SainUBartMlémy-de-Bellegarde.  —  Ces  archives  sont  en  très 
bon  ordre  et  conservées  avec  soin  dans  deux  placards  vitrés. 
L'instituteur  est  secrétaire  de  mairie.  Les  délibérations  munici- 
pales  remontent  à  1844.  :  Tannée  1870  manque.  Un  catalogue 
des  registres  paroissiaux,  depuis  1629,  Tétat  civil  de  1806  à  1880, 
les  tables  décennales  de  1802  à  1853  et  un  état  de  sections  ont 
été  brûlés  dans  un  incendie  le  25  février  1909,  chez  M.  Joucla, 
imprimeur  à  Périgueux,  qu'il  devait  relier. 

Montpon.  —  Les  archives  occupent  deux  salles  au  rez-de- 
chaussée  de  la  mairie.  Elles  sont  aux  soins  d'un  secrétaire.  Les 
délibérations  sont  complètes  depuis  18«')8.  L'état  civil  de  Montpon 
et  Ménestérol,  relié,  va  de  1625  à  1793.  Il  existe  deux  registres 
d'enregistrement  de  lois  de  1792,  de  registres  d'arrêtés,  un 
registre  de  correspondance,  un  petit  dossier  de  copies  de  pièces 
anciennes.  Les  affaires  courantes  sont  classées  dans  l'ordre 
alphabétique.  Pour  la  période  de  1822  à  1900,  il  existe  un 
répertoire  dressé  par  M.  Frayssineau.  Le  Bulletin  des  Lois  est 
relié  jusqu'en  1889.  La  collection  du  Moniteur  commence  à  1852. 
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^    Le  Journal  officiel,  le  Recueil  des  Actes  administratifs^.  le  Bulletin 
du  Ministère  de  l'Intérieur  ne  sont  pas  reliés. 


Castelnaud.  —  Les  archives  sont  bien  tenues  par  le  secrétaire 
(le  la  mairie.  Elles  occupent  un  placard  vitré  dans  la  salle  da 
Conseil.  Le  Bulletin  des  Lois  et  îe  Becu^eil  des  Actes  de  la  Préfet, 
ture  ne  sont  pas  reliés.  Les  délibérations  remontent  à  1808. 
L'élat  civil  ancien  comprend  5  volumes  reliés,  de  1643  à  1796. 11 
y  a  de  Tordre  dans  les  papiers  modernes. 


Yézac,  —  Les  archives  se  trouvent  à  la  mairie,  dans  deux 
placards.  Le  Bulletin  des  Lois  et  le  Recueil  ne  sont  ni  complets  ni 
reliés.  Les  délibérations  passent  de  1832  à  1878  jusqa'à  nos 
jours.  L'état  civil  ancien,  en  mauvais  état,  comprend  un  volume 
de  1749  à  1797.  Le  cadastre  est  réparé. 

Saint' Astier.  —  Les  archives  modernes  de  cette  mairie  sont 
importantes  et  conservées  dans  des  casiers  en  bois  fermant  à 
clef.  Chaque  casier  est  numéroté  par  lettres  et  porte  un  litre 
général  suivant  la  nature  des  papiers  qu'il  contient.  Des  dossiers 
sont  formés  par  catégorie  d'affaires.  Les  collections  du  Bulletin 
des  Lois,  du  Recueil  des  Actes  administratifs,  du  Bulletin  du 
Ministf^re  de  l'Intérieur,  de  V£cole  des  Communes  et  du  Journal 
des  Maires  sont  complètes  et  reliés.  Le  Journal  officiel  sera 
relié  également.  L'état  civil  ancien  a  été  relié  depuis  U 
dernière  inspection.  C'est  un  dépôt  où  Ion  a  beaucoup  d'ordre 
et  où  on  se  rend  un  compte  exact  de  Futilité  des  archives.  Il 
n'existe  malheureusement  pas  un  seul  document  ancien,  si  Ton 
excepte  les  registres  paroissiaux  et  un  registre  d'affaires  muni- 
cipales de  Tan  IV  à  1838,  où  se  trouvent  quelques  actes  émanés 
du  Commissaire  du  Directoire  prés  l'administration  du  canton. 

• 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  constatations  particulières 
que  j'ai  faites  au  cours  de  mes  tournées,  sur  l'état  actuel  de 
plusieurs  dépôts  d'archives  communales. 


AtlCBIVES   DEPiitTGNE.\TlLES. 

ire  générale,  il  fant  regretler  qne  les  papien 
ont  pïrtout  dans  d'assez  lionnes  condition 
le  soient  pas  uniformément  classés  selon  les  { 
circulaire  de  1879,  si  clairement  et  si  pratii 
Dans  les  trois  confét-ences,  qu'à  Tinvitatioi 
M.  le  Hinisire  de  l'Instruclion  puLliqne  j'ai  faites  à  l'E 
normale  d'instituteurs,  j'ai  attiré  sur  ce  point  important  l'ai 
Lion  des  futurs  secrétaires  de  mairie  du  département.  Il  y  ai 
aussi  une  nécessité  absolue  à  demander  à  MM.  les  Maires 
surveillance  rigoareuse  de  leurs  archives  qui  sont  loin  de  coni 
tous  les  documents  prévus  ponr  les  séries  modernes  et  manq 
souvent  des  pièces  essentielles  à  l'administration  de  lacomm 
En  outre,  dans  la  plupart  des  mairies,  les  documents,  mém( 
plus  anciens,  ne  sont  pas  pourvus  de  l'estampille  municip 
dans  d'autres,  on  n'a  pas  encoie  songé  a  faire  relier  les  regii 
paroissiaux  ;  enfin,  le  crédit  réglementaire  n'est  pas  alTeclé 
reliure  du  Bulletin  des  Lois  ou  du  Recueil  il-.n  Actes  de  la  Pr< 
ture,  dont  les  collections  sont  parfois  incomplètes  ou  remi 
dans  les  greniers.  Le  sort  des  papiers  administratifs  de 
à  l'an  Ylll,  doit  également  préoccuper  le  Service  des  Arcl 
départementales  et  il  jserail  à  souhaiter  que  cette  catégorii 
documents,  considérée  à  peu  près  partout  comme  inutile 
réunie  au  dép^t  de  la  Préfecture,  où  elle  viendrait  heure 
ment  combler  les  lacunes  de  la  série  révolutionnaire  et  faci 
les  leclierches  historiques. 


Les  propositions  budgétaires  que  j'ai  à  vous  souinellre,  pour 
l'exercice  qui  va  s'ouvrir,  sont  les  mêmes  que  l'an  dernier,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  crédit  d'impression  pour  lequel  je  demande 
une  augmentation  de  200  francs. 


iiO  TROISIÈME  PARTIE.   —  CHAPITRE  UI. 

En  voici  le  résumé  : 

,    ^           [  Traitement  de  TAr- 
Appoinlcrncnts  du  Couser- 1     ^^.^.^^^ 3  ^ 

valeur  des  Archives  et  <  „    .            .    „  ^  V     5.400'  » 

.    „     ,     .        ....       J  Traitement  de  rad-  ^    **•*"" 

des  Employés  auxiliaires  f     .  .  ^  .^^ 

^   \  [     joint 2.400 

Subvention   au  personnel  i  ^  i^^rchivlsle 30oO        ,^ 

des  archives  non  com-  <  >        oOO   ■ 

prise  dans  le  traitement  (  ^  »'^^J^»^^ -^    ) 

Dépouillement  extraordinaire  des  Archives,  achats 
de  cartons  et  d'ouvrages,  reliures,  etc 400   i 

Frais  de  bureau  de  TArchiviste  départemental 290   » 

Publication  de  Tinvenlaire  (Circulaire  du  12  août 

1861) 5U0   > 

Inspection  des  archives  communales  et  hospitalières        400  • 

Tolal 7.490'» 


\ 


]j' Archiviste  départementai 
UVERGNE. 


'312. 
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NOTE  SUR  LES  ARCHIVES 

DES  ETATS  DE  PERIGORD 

Il  y  a  quelques  mois,  le  distingué  et  actif  conservateur  des 
Archives  départementales,  M.  G.  Lavergne,  classant  les  innom- 
brables pièces  constituant  le  fonds  des  juridictions  secondai- 
res dans  la  série  B,  avait  la  bonne  fortune  de  faire  une 
découverte  particulièrement  heureuse,  que  ne  peuvent  igno- 
rer tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  notre  province. 

Perdue  au  milieu  des  papiers  de  la  justice  d'Agonac,  se 
trouvait  une  liasse  énorme,  aujourd'hui  revenue  à  sa  place  k 
la  série  G,  sous  la  rubrique  t  Etats  de  Périgord  » .  Gomment 
ces  vestiges  des  actes  des  assemblées  des  trois  ordres  se 
trouvaient-ils  ainsi  mêlés  aux  minutes  des  sentences  des 
juges  d'Agonac?  On  peut  simplement  conjecturer  que,  faisant 
partie  du  bagage  de  la  Cour  sénéchale,  ils  avaient  été  trans- 
portés en  cette  localité  à  la  suite  des  circonstances,  crainte  de 
la  peste,  troubles  politiques  ou  religieux,  qui  amenèrent  plu* 
sieurs  fois,  au  cours  des  xvi«  et  xvn*  siècles,  Tinstallation,  en 
<  lieu  emprunté  »,  hors  la  capitale  de  la  province,  des  repré- 
sentants du  pouvoir  central. 

Toutes  les  pièces  ainsi  retrouvées  ne  sont  pas,  il  est  vrai^ 
particulières  aux  Etals.  Certaines  d'entre  elles  sont  relatives 
aux  gentilshommes  «  ferriers  >,  à  la  convocation  du  ban  et  de 
Tarrière-ban,  etc.  On  peut  admettre  d'après  cela  qu'elles  fai- 
saient plutôt  partie  des  archives  delà  Cour  du  sénéchal,  ou 
peut-être  de  celles  du  présidial  et  non  exclusivement  de  celles 
des  Etats  de  Périgord. 

Ces  dernières  furent  longtemps  rassemblées  et  conservées, 
cela  n'est  pas  douteux.  En  prenant  conscience  davantage  de 
leur  rôle  administratif,  c'est-à-dire  un  peu  avant  le  milieu  du 
xvi«  siècle,  les  c  gens  des  trois  états  »  avaient  eu  l'idée  de 
conserver  la  trace  de  leurs  travaux.  En  vertu  d'une  délibéra- 
tion de  1835,  tous  les  papiers  relatifs  aux  affaires  du  pays, 
examinées  en  commun  par  les  représentants  des  trois  ordres, 
devaient  être  soigneusement  gardés  dans  un  «  coffre  carré, 
bandé,  fermant  à  troys  fermeures  »  déposé  au  Consulat  de  la 
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ville  de  Périgueux.  C'était  ce  qu'on  appelait  le  « 
gens  des  trois  Etats  »  (1). 

Les  syndics  des  Etats  h  qui  fDcombait  la  survei 
dépôt  se  montrèrent  par  la  suite  un  peu  négligea 
velle  délibération  de  1SS7,  pour  ramener  les  titu 
(onctions  à  la  scrupuleuse  observation  de  leurs  i 
chivistes,  prescrivit  au  syndic  alors  en  charge  de 
dans  les  six  mois,  tous  les  documents  conservés 
décesseurs  et  de  les  déposer  dans  le  coffre  fait  p< 
voir,  après  en  avoir  fait  faire  une  copie  pour  < 
villes  principales  :  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  i 
dition  seulement,  lui  seraient  payées  les  indemr 
tiens,  par  lesquelles  il  était  d'usage  de  rémunérer 

Enfin  à  la  réunion  des  Etats  tenue  le  1"  mai  1! 
gnqc.  Il  fut  décidé  que  le  colTre  en  questioaserait 
la  chapelle  Saint-Antoine  de  l'église  Saint  Froa 
pourrait  être  ouvert  qu'en  présence  du  sénéchal. 

Vinrent  les  désordres  accompagnant  les  trou 
gion  ;  tes  archives  ainsi  reconstituées  furent  dis| 
représentants  des  trois  ordres,  divisés  par  leurso 
tiques  et  religieuses,  se  réunirent  d'une  façon  | 
Hère.  Nous  pouvons  aujourd'hui  constater,  qu' 
l'intermittence  des  sessions,  les  procès-verbaux  fu 
dressés  avec  soin. 

En  1583,  le  calme  s'étant  un  peu  rétabli,  il  lut  t 
une  grande  assemblée  à  laquelle  avaient  été  con 
ceux  qui  f  avaient  acoustumé  estre  appelés  a 
Raymond  Girard  de  Langlade,  pour  lors  syndic,  exposa  com- 
bien il  était  à  désirer  que  l'on  revint  aux  anciennes  habitudes 
d'ordre  et  de  méthode  sans  lesquelles  les  travaux  des  Etals 
ne  pouvatentque  demeurer  stériles.  Il  proposait  de  faire  faire 
aux  frais  du  pays  el  par  les  soins  du  syndic,  t  troys  gros 
livres  de  papier  >  destinés  à  chacune  des  villes  principales, 
dans  lesquels  seraient  écrits  «  aux  fins  de  future  mémoire  > 
les  procès-verbaux  des  délibéDitions  de  chaque  réunion  des 
ordres  de  la  province.  Ces  registres  devaient  toujours  être 

(1)  Arcb.  rouD.  de  PÉrigveui.  BB  14  r-ill  et  %it. 
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déposés  dans  un  coffre  fermant  à  trois  clefs«  déposé  au  consulat 
de  Pérîgueux. 

De  ces  trois  clefs,  Tune  resterait  aux  mains  du  syndic,  les 
deux  autres  étant  confiées  aux  évêques  de  Périgueux  et  de  Sar- 
lat  tenus  de  les  envoyer  toutes  les  fois  qu'on  en  aurait  besoin. 

II  en  fut  fait  ainsi  et,  quelque  temps  après,  les  déflniteurs  des 
Etats  décidèrent  qu'une  quatrième  clef  serait  réservée  à  Mes- 
sieurs de  la  noblesse  et  que  le  détenteur  pour  les  trois  années 
suivantes  serait  le  seigneur  de  La  Douze. 

Très  vraisemblablement  ce  serait  un  de  ces  registres  qui 
aurait  été  longtemps  conservé  dans  la  famille  de  Saint*Aulaire, 
et  qui  serait  aujourd'hui  entre  les  mains  de  M.  deHaleville  (1). 

La  période  d^accalmie  qui  avait  permis  la  réorganisation 
des  Etats  de  Périgord  ne  dura  pas.  Une  fois  de  plus,  les  archi- 
ves furent  disséminées.  L'impor(ance  des  assemblées  des  trois 
ordres  ne  tarda  pas  d*ailleurs  à  décliner,  et  les  convocations 
cessèrent  complètement  à  partir  de  1651 . 

Que  nous  restait-il  après  toutes  ces  vicissitudes,  des  docu- 
ments, pouvant  permettre  (2)  d'esquisser  une  histoire  des 
assemblées  des  trois  ordres  de  Périgord?  Durant  cette  longue 
période  qui  va  du  traité  de  Bréligny,  époque  où  la  province 
commence  à  vivre  de  sa  vie  propre,  à  1651,  nous  avons 

(1)L«  titre  exact  de  ce  registre  est  le  suivant  :  «  Livre  des  affaires  du  pays 
de  Périgord  et  des  troys  estats  d'yceluy  commencé  en  Tan  mil  cinq  cent  qua- 
tre vingt  et  troyi  et  quasy  dès  lors  que  Monseigneur  d'Aube  terre,  chevalhier 
des  deux  ordres  du  Roy,  eonseilhcr  en  son  conseil  privé  et  cappitaine  de  cin- 
quante hommes  d'armes  do  ses  ordonnances,  fust  pourveu  par  Sa  Majesté  de 
l'eslat  et  ofRce  de  seneschal  et  gouverneur  en  Périgord  et  au  commencement 
du  scindicat  et  trienne  de  maître  Raymond  Girard  de  Langlade,.  advocat  en  la 
Court  de  Parlement  de  Bourdeaulx,  habitant  en  la  ville  de  Périgueux  et 
scindic  desdils  troys  estats  de  Périgord,  lequel  Langlade  fit  faire  le  présent 
livre  ».  Ce  registre  de  150  folios  est  très  intéressant  et  serait  bien  digne  d'une 
publication  intégrale.  Il  en  existe  une  copie  aux  Archives  do  la  Dordogoe* 
faite  par  M.  de  Monlégut,  copie  malhesreusement  incomplète  et  maDuaerite. 

(2)  Il  ne  faut  citer  que  pour  mémoire  l'ouvrage  de  Prunis  (ObsM'rêUoDS 
8ur  les  Etats  do  Périgord^  et  pièces  justificatives  recueillies  par  M.  L.  Prunis, 
prieur  de  Saint-Cyprien,  censeur  royal  1788,  sans  indication  de  nom  d'impri- 
meur et  du  lieu  d'impression),  qui  n'a  que  le  mérite  d'avoir  conservé  des  frag- 
ments du  Livrt  Noir  d'ailleurs  presque  tous  reproduits  dans  Lespine  ou  dans 
le  dossier  du  procès  des  franes-Ûefs.  Arch.  mun.  de  Périgueux,  FF.  Pasaim. 
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relrouvé  les  traces  de  plus  de  cent  assem 
part  une  simple  mentioD  dans  les  registr 
Périguaux  ou  de  Bergerac,  dans  les  registr 
de  ces  villes,  autorise  k  les  iascrire  sur  le  ot 
mes  XXIV  et  LXX V  de  la  collectioa  Lespin 
nationale  contiennent  les  copies  de  quatre 
verbaux  dont  deux  au  moins  font  double  ei 
ginaux  conservés  aux  Archives  de  Bergerac 
a  été  question  plus  haut  complète  l'énumér 
auxquelles  on  pouvait  jusqu'ici  puiser. 

M.  Lavergne  a  eu  la  main  heureuse  et,  gi 
le  Périgord  peut  être  désormais  considén 
provinces  les  plus  riches,  sinon  la  plus  ri 
concernant  lesËlats  proviaciaux. 

Nous  tosisterons  sur  ce  point  qui  double 
couverte  de  M.  Lavergne,  c'est  que  la  majei 
ces  trouvées  se  rapporte  et  d'une  façon  pre 
seconde  moitié  du  xvi"  siècle,  .époque  partie 
quable  (1)  par  la  disparition  des  archives  d 

La  connaissance  de  ces  nouveaux  docum< 
de  jeter  une  lumière  nouvelle  sur  le  foncti' 
ministration  de  la  province  pendant  la  péri 
guerres  de  religion. 

Environ  une  trentaine  de  procès-verbauj 
délibérations  des  assemblées  des  Etats  de  ' 
desquels  voisinent  les  signatures  de  pe: 
diiréreiits  titres  tenu  une  grande  place  da 
maréchal  de  Biron,  Denis  d'Aytz  sieur  de  I 
Rivière,  A.  de  Solminihac,  elc,  constituent 
du  nouveau  fonds. 

Viennent  ensuite  quelques  comptes-rend 

costéri eu res,  celles  de  1614  et  de  1651,  qu'a 

'éri( 

igiatr 
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où  lia  centralisation  monarchique  ne  veut  plus  admettre 
aucune  manifestation  d*autonomie  provinciale. 

Enfin  pour  clore  la  série,  des  documents  peut-être  plus  rares 
encore  que  les  précédents,  des  fragments  assez  importants 
des  comptes  des  syndics  des  Etats. 

Ces  comptes  sont  les  suivants  : 

Comptes  de  Léon  de  Merle,  1553-1556  ;  comptes  de  Léonard  de 
ChiUaud,  1589-1591  ;  comptes  de  Hélie  de  Jehan,  1596-1598  ;  comptes 
de  Raymond  de  La  Brousse,  1598-1600  ;  comptes  de  de  Redon,  dernier 
syndic  des  Etats  de  Périgord,  1601-li05. 

Toute  la  vie  administrative  de  la  province  est  là,  et  aussi 
les  débuts  de  sa  vie  politique.  On  y  peut  suivre  les  efforts  des 
représentants  des  Irois  ordres  pour  procurer  «  bien,  solaige- 
ment  et  prouffict  au  pays  »  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
tout  cela  se  ramène  à  une  question  de  degré  dans  les  privilè- 
ges. Le  c  paouvre  peuble  »  dont  il  est  si  souvent  question 
n'est  autre  que  le  Tiers-Etal  bourgeois,  seul  représenté  aux 
assemblées.  Ce  n^est  pas  un  des  côtés  les  moins  intéressants* 
de  l'étude  que  Ton  peut  faire  des  documents  énumérés  plus 
haut,  que  de  constater  d'abord  son  manque  d'bornogénéilé  et 
de  différencier  ensuite  la  série  des  nuances  le  distinguant  du 
Tiers-Etat  paysan,  non  représenté  aux  congrès  des  trois 
ordres,  le  Tiers-Etat  des  Croquants. 

Citoyens-seigneurs  de  Périgueux,  bourgeois  deSarlat  et  de 
Bergerac,  petits  bourgeois  des  villes  closes,  demi-paysans  des 
moindres  communautés  du  plat  pays,  ne  jouissent  pas  des 
mêmes  faveurs,  n'ont  pas  les  mêmes  charges.  Le  but  suprême 
étant  l'exonération  maxima  des  impôts  et  subsides,  c'est-à- 
dire  des  charges  de  l'Etat,  il  importe  de  passer  à  Téchelon 
social  supérieur  :  chacun  regarde  au  dessus  de  lui. 

Quant  au  véritable  paysan,  bien  peu  s'intéressent  &  son 
sort; il  reste  l'éternelle  dupe  des  ambitions  politiques  ou 
autres,  des  catégories  qu'on  appellera  suivant  les  époques, 
ordres  ou  classes.  Celles-ci  ne  se  souviennent  de  lui,  suivant 
le  point  de  l'échelle  sociale  où  elles  se  trouvent,  que  pour 
réprimer  ou  utiliser  ses  mouvements  de  révolte. 

En  l'envisageant  à  ces  différents  points  de  vue,  l'histoire 
des  assemblées  des  trois  ordres  se  présente  comme  la  vérita- 


ble  histoire  de  la  provioce,  c 
naître  les  rapports  des  habil 
le  pouvoir  central  ensuite  ;  e 
instructive. 

H  suffit  pour  se  rendre  co: 
que  ces  assemblées  étaient  a; 
procès-verbal  entre  tant  d'8 
en  documents  de  celte  natur 

Prenons,  par  exemple,  celi 
Ber(;erac,  le  21  mai  1566. 

LeB  {rené  des  troys  estatz  du  [ 
qués  et  asaembléB  en  la  ville  de  '. 
tenue  par  ses  lettres  données  a  ] 
de  février  dernier  et  lettres  de  M 
Tordre  dudict  aieur,  cappitaine  ô 
lieutenant  généra)  en  la  duché  de 
le  prince  de  Navarre,  donnéee  i 
dernier,  addressantea  aux  gens  < 
esté  par  iceulx  oonclud,  arreeté  i 

Bt  premièrement  : 

Les  gens  des  troys  estatz  dud. 
le  premier  jour  de  Juing  prochai 
de  Guyenne,  pour  Testât  de  resgli 
tat  de  la  noblesse  Monsieur  de 
Monsieur  le  maire  de  Périgueux 
maire  et  ses  consulz  sera  nommi 
de  supplier  humblement  Monsel 
tant  du  bien  ausdits  estatz,  que 
charges,  impositions  et  succides 
ou  vingt  ans  ont  sofTert  et  soffrc 
à  cause  de  l'abolition  de  cinq  sol: 
ramboursement  d'ofQcea,  gaigee 
actes  pour  la  composition  et  bu; 
sans  plus  onéreuse  et  dommaigi 
cause  de  la  grande  paoureté  ne  s 
Sa  Uagesté,  laquelle  supplient  t 
rellever  son  peuple  de  tel  impost 
83ra  délivré  par  extraict  par  le  \ 
servir  de  charge  et  procuration, 
1u7  faire  aulcune  offre,  ains  bci 
Buyvant  les  délibérations  desdict 
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ies  dixiesmè  et  unziesme  jour  du  moys  de  novembre  mil  cinq  cén^ 
soixante  cinq. 

Les  gens  desdits  Bstatz  suyvant  ladicte  dellibération  de  Sarlat,  a 
cause  des  controverses  qui  se  sont  meues  entre  les  villes  de  Peri- 
gueux,  Sarlat  et  Bragerac  des  suppressions  des  sièges  présidiaux  et 
ressort  d^iceulx,  pour  obvier  aux  difTerans,  iceulx  faire  cesser  et  les 
tenir  doresnavant  en  bonne  paix  et  amytié,  a  esté  par  lesd.  gens 
desd.  estatz  conclud  et  arresté  de  supplier  très  humblement  le  Roy, 
vouUoir  admettre  la  suppression  des  offices,  gaiges  esd.  sièges  de 
Perigueux,  Sarlat  et  Bragerac,  puys  le  décès  du  feu  roy  Françoys  pre- 
mier  du  nom,  et  a  ung  cbascung  desd.  ressortz  attribuer  jurisdiction 
et  souveraineté  en  dernier  ressort,  jusques  a  la  somme  de  deux  cens 
cinquante  livres  ou  aultre  plus  moindre,  ou  telle  que  sera  advisé  et 
conclud  par  les  diffiniteurs  desd.  estatz  cy  devant  nommés  en  Tas- 
samblée  des  Bstatz  tenus  dernièrement  en  la  ville  de  Sarlat,  les* 
quelz  ont  esté  continuez  a  ces  fins,  aussi  pour  conclure  et  arrester 
dans  quels  temps,  le  ramboursement  desd.  ofûces  se  faront  et  les 
moyens  pour  faire  ledict  ramboursement  ;  et  pour  ce  faire,  le  scindic 
dud.  pays,assamblera  dans  ung  moys  lesd.  diffiniteurs,  lesquel?  ayans 
résolu  et  déterminé  dudict  affaire,  est  enjoinct  aud.  scindic  poursuy- 
vre  la  supression  et  lettres  d^imposition,  suyvant  Padvis  desd.  diffi- 
niteurs ausquelz  les  gens  desd.  estatz  ont  donné  et  donnent  par  ces 
présentes  toute  puyssance  de  déterminer  et  resouldre   tant  dud. 
affaire  que  aultres,  tout  ainsin  que  si  lesd.   estatz  estoyent  duement 
assamblés,  ala  charge  d^y  appeller  maistre  Jehan  Babtiste  Vigroureux, 
advôcat  pour  le  Roy  au  siège  de  Perigueux  ou  aultre  en  son  absance, 
et  entre  aultre  chose  d'entandre  comment  maistre  Françoys  Maillard 
s^est  acquit  de  la  charge  a  luy  bailhée  par  lesd.  estatz  a  laquelle  sMI 
n^a  mys  fin,  sera  la  poursuyte  par  luy  encommancée  poursuyvie  et 
reprins  par  led.  scindic,  les  fraiz  duquel,  ensamble  dud.   Maillard 
faictz  audict  affaire  seront  veuz  par  lesd.  diffiniteurs,  examinez,  cloz 
et  arrestez. 

Sera  aussi  pourveu  par  lesd.  diffiniteurs  aud.  scindic  sur  les  remons- 
trances  que  par  icelluy  seront  faictes  touchant  les  deniers  levés  pour 
la  garde  de  Monseigneur  de  Montluc  et  desquelz  a  esté  ordonné  par  le 
Roy  que  ramboursement  en  soit  faict,  aussi  de  ce  que  le  seigneur  de 
Carluz  tient  led.  scindic  en  procès  pour  faire  declairer  exemptz  de 
tailhes  les  justiciables  de  la  jurisdiction  de  Carluz,  aussi  touchant  la 
resldance  du  vyseneschal  et  gaiges  imposés  sur  led.  pays  pour  icel- 
luy, attandu  qu^il  ne  faict  aulcune  demeure  ny  chevauchées  en  ladicte 
seneschaussée,  et  au  surplus  pour  le  reguard  de  Tarrest  obtenu  par 
le  scindic  des  marchans  firequentans  la  rivière  de  Dourdoifirne  c^~*-^ 
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ARCHIVES  ET  ARCHIVISTES  DE  LA  DORDOONB 

NOTES  ET  D0GUMBJ<IT8 

On  a  essayé  de  retracer,  dans  le  présent  traYail,  dont 
éléments  sont  empruntés  pour  la  plus  grande  partie  i 
pièces  du  carton  F'  1 369*  d^s  Archives  nationales,  les  Yicii 
tudes  des  archives  qui  devaient  ôtre  celles  du  départem 
de  la  Dordogne,  depuis  la  Révolution  jusqu'à  Vépoque  de  1< 
organisation  réglementaire,  vers  le  miilea  du  xix*  si6^ 
Sujet  un  peu  aride,  sans  doute,  mais  qui  n'a  jamais  été  tral 
tout  en  méritant  de  ,rètre.  L'auteur,  du  moins,  en  a  ainsi  ju 


\ 


S'il  s'est  trompé,  le  tectenr  Indulgent  tondra  bien  Texcuser 
en  fàrenr  d'une  déformation  professionnéJQtt  esitB  natBrclIe 
chu  un  arcbiYiste,  fils  lui-même  d'afdkiiristli 

Dans  son  livre  sur  Les  Archives  de  la  Frapee,  leurs  vicUsî* 
ludes  pendant  la  Révolution,  leur  régénération  sous  l'Empire  [i), 
le  Marquis  de  Laborde,  directeur  général  des  Archives  de 
l'Empire,  appréciant  les  choix,  quelquefois  peu  éclairés,  faits 
par  les  adminislrations  départementales  de  leurs  premiers 
archivistes,  s^exprlme  en  ces  termes  au  sujet  de  l'archiviste 
de  la  Dordogne  :  c  Dans  laDordogoe,  c^est  mieux  encoret 
l'archiviste  est  nommé  parce  quil  a  ramassé  dans  les  archives 
du  département  soixante  mille  titres  féodaux,  monuments  de  notre 
ancien  esclavage,  dont  les  flammes  ont  fait  justice.  Evidemment 
voilà  un  talent  qui  remplace  tous  les  autres  »  (2). 

L'archiviste  auquel  il  fait  allusion  est  Joseph  Prunis,  qui 
lut,  en  effet,  le  premier  archiviste  de^la  Dordogne.  Sa  parti?* 
eipation  au  brûlement  des  titres  féodaux  qu'il  avait  lui-même 
rassemblés  aux  archives  du  département,  est  exacte  ;  il  s  en  est 
lui-même  glôriflé  (3).  Disons  à  ce  propos,  sinon  pour  justifiée 
son  acte,  du  moins  pour  r^ciairer»  que  la  mesure  était  pres- 
crite par  la  loi  et  q[ue  Prunis  était  un  fervent  adepte  du 
gouvernement  révolutioQnaire.  Ce  regrettable  autodafé  mis 
à  part,  grâce  auquel  la  p&uvreté  relative  des  fonds  historiques 
des  archivés  de  la  Dordogne  so  tcouve  suffisamment  expli- 
quée, il  n'en  demeure  pas  moins  qua  le  choix  de  Prunis 
comme  archiviste  était  fondé.  La  formation  qu'il  avait  reçue 
le  désignait  comme  parfaitement  apte  à  remplir  la  fonction. 

Il  l'occupait,  d'ailleurs,  depuis  plusieurs  années,  quand 
intervint  la  nomination  que  vise  le  Marquis  de  Laborde.  Noua 


(1)  Paris,  Yiave  Benonard,  1867,  In-tt. 

(2)  De  Laborde,  op,  cil.,  p.  117.  Voir  auul  p.  SS)3,  {  4.  Ce  brûiemooS 
avait  él4  prescrit  par  le  décret  da  il  mars  179S.  La  loi  du  7  messidor  aa  II. 
(25  JoiA  179^,  réitéra  l'ordi'e. 

(8)  JOiêcourë  prononce  par  ^oatph  Prunis,  coamissairc  général  nux 
MTchirùM,  aie»,  ati  moment  oU  on  ëJlàit  procéder  au  btûlemeni  cfev  litren 
fi9(UuXt  ^  Pérlsueo»,  iop»  da  RépolOicûu  D^jP^aV  !•  !^*  L^T^^I*  iEz^V 
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ne  reprendrons  pas  la  biographie  de  Prunis,  qui  à  été  retracée 
par  Tabbé  Audierne  dans  Le  Périgord  illmtri  (1)  et  résumée 
Û9XiB  Id,  Bibliog)*aphie  générale  du  Périgord  (2).  Il  nous  sufflra 
de  rappeler  que,  né  à  Campagnaolès-Quercy  le  i6  mai  1742| 
de  Antoine  Prunis,  mattre  ehirurgien,  et  de  demoiselle 
Catherine  Jourreau,  il  embrassa  Tétat  ecclésiastique,  entra 
au  couvent  de  Cbancelade  et  y  fut  admis  au  nombre  des 
chanoines  réguliers.  Il  était,  en  1789,  prieur  royal  des 
chanoines  réguliers  de  Saint-Cyprien,  quand,  après  avoir 
Joué  un  r6Ie  important  dans  le  mouvement  politique  qui 
précéda  les  élections  aux  Etats  Généraux,  il  fut  élu  député 
suppléant  du  clergé  du  Périgord.  C'était,  au  témoignage  de 
U.  G.  Bussière,  qui  l*a  longuement  étudié  dans  ses  précieuses 
Etudes  historiques  sur  la  Hévoluticn  en  Périgord  (3)  «  une  nature 
vive,  ardente  au  travail,  qui  avait  le  double  don  de  l'action  et 
de  L'étude  ».  Emule  de  l'abbé  Lespine,  installé  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Périgueux  le  4  juin  1788,  c  et  certainement  le 
plus  accompli  des  nombreux  et  excellents  fouilleurs  de  pape- 
rasses périgourdines  qu'ait  lamaia  produits  le  Périgord  »  (4), 
Prunis,  grand  fureteur  lui-même,  amassait  sans  relâche,  à 
Textrème  fin  de  l'Ancien  Régime,  d'innombrables  matériaux 
historiques,  (}ui  devaient,  plus  tard,  enrichir  la  Collection  de 
Périgord,  au  Département  des  Manuscrits  de  la  Bibliothèque 
Nationale  (6).  Il  semble  qu'il  ait  quitté  les  ordres  en  1790,  pour 
suivre  exclusivement  désormais  ses  deux  pencliants  favoris, 
l'histoire  et  la  politique,  auxquels  nous  savons  maintenant 
qu'il  était  également  enclin.  11  ne  deTiit  iamais  lee  réparer 
l'un  de  l'autre.  <         ^ 

Dès  1790,  nous  soyons  Pranls  investi  d'une  charge  ofOoleUe 
conforme  à  ses  goûts  et  à  ses  aptitudes.  Le  Goi^seil  du  dépar- 
tement l'appelle  aux  fonctions  d'archiviste  historiographe  et 


«bi 


(t)  Toma  m,  f^  IS« 

(3)  S*  paru*  (ISSO),  p.  14. 15^  «5,  88.  78,  iSi,  M,  IW,  m,  407,  JW,  808, 

a07,  208,  ^30,  tSS. 

(4)  0.  Bqsdièra,  op.  ^  Soe,  w.»  i^^«v 

(5)  X«^^mat  1  à  S2  aa  caito  coUection,  G44éa  4  It  BlbHolhèqtid  an  1823, 
'J^a^iaaAent  ka  travaux  do  Pranla  al  ceux  da  Laydet* 
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bibliotli^aire  du  département,  sans  traitement,  semble- 
t*U  (1).  Le  représentant  Roux-Fazillac,  en  mission  dans  la 
Dordogne,  les  lui  confirma,  on  lui  en  donna  d'analogues,  par 
un  arrêté  du  23  brumaire  an  II  (13  novembre  1703)  (2). 

En  yue  de  régulariser  et,  cette  fois,  de  rétribuer  le  mandat 
ainsi  confié  à  Prunis,  TÂdminiâtration  départementale  prit, 
le  2«  ]our  dos  sansouiolides  (t8  septembre  1794)  un  arrêté  dont 
nous  devons  reproduire  les  principales  dispositions,  car  c'est 
le  premier  texte  réglementaire  sur  les  archives  qui  devaient 
devenir  celles  de  la  Dordogae.  Il  mérite  mieux  que  le  court 
extrait,  un  peu  malveillant^  donné  plus  haut  diaprés  Touvrage 
du  Marquis  do  Labordo  : 

.  yAdmlnibtratloû^ilu  département  de  la  Dordogne, 
•    •■•••     •     .     •■    ••     ••••    •••••*••• 

Vu  H  pôtltion  du  cit.  Prunis,  archiviste  historiographe  et  bibllothé- 

ê 

Caire,  nomme  à  cet  effet  par  le  Conseil  général  du  département  en 
1790»  par  laquelle  U  demande,  vu  la  cessation  de  ses  ressources,  ou 
iraltement  relatif  aux  peines  et  soins  qu'il  n^a  cessé  de  se  donner 
dopais  son  installation  ; 

Ytt  rarrdté  du  représentant  du  peuple  Eoux-FaaUlac  du  23  brumaire, 
qui  nomma  Prunis  pour  conserver  aux  sciences  et  aux  arts  leur 
«limeoli  tftohe  qu'il  a  rempUe  avec  zèle  et  désintéressement  ; 

LVLdminlatration  du  département  2 

Considérant  : 

Que  ]a3  monuments  des  seieaces  et  des  arts  sont  des  dépOts  qu4 
les  Administrations  doivent  ss  faire  un  deroir  saoré  de  surTomer; 
qu^  plus  Isa  connaissances  se  développent,  plus  la  liberté  se  nourril 
•t  as  propage  \ 

Que  rAdminlstration  du  département,  ayant  senti  es  besoin, 
Institua  Prunis  pour  arracher  au  temps  destructeur  les  semences  qui 
doivm&t  germer  dsas  le  ehamp  fécond  que  Tesprit  répubUcaia 
défriche  ; 

Que  le  représentant  du  peupla  Roax*FasiUac,  convaincu  de  cette 
Térilé^  nomma  par  son  arrêté  du  Id8  brumaire,  PruniSi  connu  par  mm 


«■* 
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(i)  D'après  Varrlté  do  rAdmlaistratioa  dIpaHemeattle  da  V  joa»  éàè 
sansealotides  an  II  (iS  sept.  1794}  oiié  plus  lois.  G«IU  nemInaUon  remonte 
«ans  doaU  au  8  décembre  1790  [ibidomU 

P)  Mom^  Veir  pIu9  loiik 
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JÊm  A  a»  tiii^m»,  umnitmin  panr  »  tnsBporter  duu  ton* 

VtUktê  4a  diptftesiMt  yoor  lbnB«r  la  etuloffo*  dM  Utim 

RM»,  orMaillM^  ttUetua  et  BuaaMrItB  ; 

W  Vroal»,  cIuTffd  ds  evtlmnuBfe  tnTafl,  raiaput  cTae  auoc&a  ttg 

'■  éu  t^htatai  du  [ieti^«  et  de  le  ConTentioa,  qu^il  &  déjl 

4I«  Mtelogne  â«  plus  de  bnlt  infUe  ouv rasae  ; 

«,  l^écMemment,  il  «vait  famané  et  mis  en  ordre  duu  lei 

,VH  do  tl^puteinant  soixant*  miUa  titres  féodaux,  moaosuu 

rtn  lUieleB  nclavege,  dont  les  flammée  ont  fait  Justice  ; 

Ooneldjrftot  i 

•  PrunJe  ft  d'cutftQt  f  lus  de  droit  à  la  confiance  do  l'Administra^ 

lU'U  eit  depuis  le  3  décembre  [vieux  EtyJe)  [1700]  commlsnlre 

rai  tux  irchlves  et  hlstoriogiaphc,  tans  outro  trsitemeat  que  la 

tuUiBnee  publique; 

'il  ftll  un*  oolleotion  précieuse  de  notes,  de  manuscrita,  d'obser* 

Dl  lur  las  Ipla,  les  mœurs  et  les  usages  antiques  pour  au  former 

srpa  d'Iitetoira  ;  que  eqq  plan,  présenté  à  1&  Besaion  du  Consail 

M)  réunit  tous  les  suffrages  ; 

11  Ut  digne  d'un  peuple  libre  d'arolr  enfla  dea  liIatOFtonb  qui  Iu£ 

A  pirUoullfcrtmeat   coasacrés   pour  célébrer  ses  veitus  et  ■> 

Ir*  lUr  lu  tyrans  qui  l'aTsient  asservi  ( 

lltdirut  q,Utt  llnstruBtlon  publique  doit  d'autant  plua  fixer  Iw 

Ittidu  du  Trais  lépublicolDs  que  c'est  dans  son  «uiastlsaemeBt 

»  dupoUamt  et  la  tjramUe  espèrent  trouver  des  mojeiu  pour 

ilDW  dt  nouToau  les  hommes  et  les  précipiter  duia  l'«&«tiaa 

tlMiraat  «afin  qu'un  ouvrag»  si  Important  exlfs  du  tampa,  dea 
tt  dw  ddpaases  Mnaidérablesj  que  Pnuils  7  a  sscclflé  depuis 
I  un  IM  TtUlM  et  sa  fortune;  et  qu'il  est  hors  d'état  d'ca 
tttar  I^treprlae,  al  la  Nation  ne  Tl«nt  &  son  secoure  ; 
Ito,  «u  BurpluLS  soiu  les  «uaplcm  du  représentant  du  peuple 
ider»  SLiiqtt»!  rAdmlnlatiatlon  soumet  sas  vueâ,  pour  qu*il  donna 
«  ennde  U  Inl^rMMnte  opiratlon  tout  l'ensemble  qu'elle  doit 
Vt«  tmuà*  aurvtiUerai  dans  tous  les  disuicte  le  Catalogne  dea 
MllOMtUttob)etWE.<«mUaUIe3.  U  coaUnuera  sas  reoherolisa 
M«tM  i^^jit^tt^  HorUe  et  Uttérslre  pour  alimenter  do  ptos  eu 
It  «lîni»  t^^ttBealn  «*  ennt  en  traits  ineSa^bles  dana  les 
k  «KMit  ttMÊmt  4«B  rais  «t  de  la  tyrannl».  U  est  oonSnuû 
i)ttiU«  c«Kk«l  «nx  iiolitns  et  Ustortograplte  du  peuple  dans 
«nsMR»t  »Vktt«enu«a^  tott^MT  a«s  TO'jrasos,  lïelB  de  bUïCEiu^ 
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iirt  Èti  à  Iroti  MlHi  Uf  féi  ptt  mois,  il  lui  déra  délivré  Ullé  oMdâ' 
lillidi  d#  Ikt^  HtfiM  l^iir  Us  It^is  ifioidstfes  qui  ont  odmméndÀ  k 
^lifif  d^^ii  te  l^  AtYàé«»  Ui  fbûds  seront  pris  H\it  le  produit  â§S 
tmin  ^iiUfi^MitXê  4tt  4i|Mkfl«âidiit.  Le  présôUt  arrêté  sdra  dUV^yé  aa 
ftj^rèiMIIMll  da  l^i^  NUiMitr  pour  reeevoir  aa  eauctiout 

Q^t  trriti  tut^  tn  •ff#k>  approuvé  par  le  repréidutftnt 
P^ltiMler  l«  <  vwdémltiin  iti  ttt  (2S  septembre  iin)  (1). 

Deux  iM  plue  Uurd»  aoue  le  régime  directorial,  fut  profflul- 
gaëe  It  loi  à\x  tt  bramaire  an  V  (Sd  octobre  1706),  vérttubie 
ohs^rte  de  fondation  dee  archives  départemenlalei,  par  laquelle 
iUit  (Mreaorit  It  Urtnaport  au  cheMieu  du  ddparlemeut  de 
toutes  lee  arohivee  oooaervaea  dan^  tea  diatricta.  fiu  confor- 
mM  aveo  eette  loi»  TÀdriUtiUtratlon  centrale  de  la  Dordogne 
prit,  à  la  date  du  11  germlital  au  V  (91  mara  1797)  un  arrêté 
oonttrmant  Prunia  dana  aea  foucttona  et  le  chargeant  de  l'exâ« 
cutioa  dea  mesures  envisagiea  (S),  maia  avec  abaiaaement  de 
son  traitement  de  8.600  à  1.000  franca. 

Bien  que  nous  n*en  ayons  aucune  preuve  formelle  (8)i  noua 
inclinons  à  penser  que  Fruoia  ne  demeura  paa  archlviate  au 
delà  de  Tau  VL  Quand  fut  institué  le  nouvel  ordre  politique 


(t)  D'après»  l*arrôU  d«  l'A'imSa((tli*ailuii  otiitrttU  dtt  11  gêrmliial  an  V  {fJafNi). 
(i)  Vuici  le  dispositif  da  c«t  arrêté  l 

Ahticls  t.  —  L.a  ciUiyea  Petiniê  est  ôo&flmké  da  nottveau  dattt  li  pliot 
^a*Uitiiurtagi*3pha  al  da  commîaâaira  général  aux  archivas  du  dépariaroenU  Sn 
«alla  daraiàra  qualité,  il  Tara  raaaamblar  iaceaaamment  dana  la  ohaNlIaui  du 
départemant  loua  les  titrea  et  papiers  dôpendan'a  dos  dépéta  apparteniol  à  It 
République.  Lus  atttorit<)8  consiituâas  sont  invitées  da  lui  an  faire  la  remise 
M  d'i  cuiftcourir  par  iuua  las  moyana  poasiblaa  à  l'exécutioa  de  Is  loi  du 
-5  brumaire. 

Articlb  f.  —  l\  aéra  préparé  sans  délai  un  local  propre  à  recevoir  tous  Iss 
svadits  litrea  el  pfapiars  dans  le  méma  éditlce  où  siège  rAdmlnisiration. 

Articlk  3.  —  a  compter  du  1**  germinal  présent  mois,  le  traitsmeat  du 
•eitoyen  Prunis  demeure  réduit  i  la  somme  de  2.000  francs  au  llsu  de  oslls  ds 
•8.600  qui  lui  avait  été  précédemment  accordée  par  arrêté  ds  l'AdministrsUoa 
approuvé  par  )e  représentciat  du  peuple  Pelliaaier  le  S  rendémisirs  sn  IIU 

Articlb  4.  —  Lo  présent  arrêté  sera  communiqué  incessssamenl  so  dloysa 
Pruoia.  Uue  expédition  en  sera  également  envoxée  de  suite  sa  Mloistrs  ds 
rintérieur  et  à  celui  de^  Finances. 

<S)  V;  iafra  la  témoignage  de  Noél  Points. 

*    € 


ff  % 


ï 


f 


préparé  par  le  coup  â*£tai  du  18  brumaire,  il  entra  da:.^ 
radinlnUtratlon  proprement  dite,  à  quoi  il  était  préparé  par 
lea  fonctions  quUl  avait  succeasivement  remplies,  en  môme 
lemps  que  celle  de  commissaire  aux  archives,  de  membre  de 
rAdmlnlstratloo  centrale  du  département  en  l'an  IV  et  de 
.oommUaalre  du  Directoire  exécutif  auprès  de  TAdministration 
de  son  canton,  en  Tan  V  (1).  D*abord  conseiller  de  préfec- 
ture (I),  l\  fut,  à  la  date  du  28  fructidor  an  VIII  (18  septembre 
1800),  nommé  sous-préfet  du  4«  arrondissement  de  la 
Dordogne  (Bergerac)  en  remplacement  de  M.  Couderc,  démis- 
sionnaire, et  Installé  dans  ses  fonctions  le  7  vendémiaire 
an  IX  (t8  septembre  1800)  (3).  Il  les  conserva  jusqu!en  Tan  XII, 
où  il  fut,  le  19  thermidor  (17  août  1804),  désigné  par  le  Sénat 
Conservateur  pour  représenter  la  Dordogne  au  Corps  légis- 
latif. I)  y  ai^gtiA  jusqu'en  1809  (4)  et  mourut  à  Saint-Cyprien  le 
tt  février  t81&. 

I4>rs^ue  PrUQis  quitta  les  archives  de  la  Dordogne,  vraisem- 
>|lablemeut  dans  le  courant  de  Tan  VI,  il  lui  fut  donné  comme 
8uc<>eds<)ur  raucien  conventionnel  Noël  Pointe.  Figure  inté- 
ressante, attachante  même,  que  celle  de  ce  Pointe,  Qis  d*un 
ouvrier  armurier  deSaiut  fiiienne.  armurier  lui-même  quand 
les  élections  du  département  de  Ktiône-et-Loire  renvoyèrent 
siéger  à  la  Convention,  mais  pour  la  biographie  jduquei  nous 

(1)  A.  Hobert,  K.  Bourloion  6t  G.Gougny,  DJetîoaaêire  dea  .Pêrlûtoeatêirta 
frêUçaUf  f*  Pruata, 

{%)  Voir  la  nuie  3. 

(9)  Le  dossUr  admiDistratif  de  Frunis,  qui  se  réduit,  d'ailleora,  i  me 
seule  pièce  <Arch.  nat.  F'^I  170*)  le  déaigoo  comme  né  à  Seint-Cyprien, 
célibataire»  ayant  un  revenu  personnel  de  1.500  fHknos.  Autres  IbnoUona 
remplies  :  prêtre,  prieur  de  Tordre  de  Chaocelade,  bomme  de  lettres,  admi- 
nistrateur du  département,  conseiller  de  préfecture* 

(4)  Dictionnaire  dùsVariamcntairea  fraoç^ia  loe,  ait,  Prunis  fût  remplacé 
à  Bergerac,  mais  non  pas  directement,  par  l'illusire  Maine  de  Biran  dont  le 
^dossier  (Arcb.  nat.  F'^I  15i>'*)«  contient  les  indications  suiTantes  :  François 
Maine-Biran,  né  le  Î9  novembre  17()6  à  Saint-Sauveur,  près  Bergerac,  nommé 
le  SI  janvier  1806,  en  remplacoment  de  M.  Coze,  démissionnaire  ;  installé  le 
15  février  1806.  Veuf,  3  enfauts,  6.000  francs  de  revenus  personnels.  Baron  de 
l'Empire.  Autres  funclioas  renipliod:  Garde  du  Roi,  administrateur  de  dépar- 
tement, lêjfislaleur,  coudeiller  de  préfecture,  membre  du  conseil  gttidèl  du 
d<»p«{t  lement. 


noas  bornerons  à  renvoyer  à  un  article  très  documenté  d* 
M.  J.  Penaud,  publié  sous  ce  titre  :  Un  conventionnel  inédit, 
Noël  Pointe,  publié  dans  la  revue  La  Révolution  française  {i). 

Il  nous  suffira  de  rappeler  que,  après  la  Convention,  Points 
fut  nooimè  le  7  pluviôse  an  IV  (27  janvier  1796),  sur  les 
instances  et  recommandations  de  son  ami  Carnot,  contrôleur 
de  la  manufacture  d^armes  de  Bergerac,  et  le  resta  jusqu'à  I^ 
suppression  de  cet  établissement  en  juillet  1797.  Chargé  de 
famille,  saii's  aucune  forttine,  nous  le  voyons  successivement 
greftler  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dordogne 
le  M  germiii^l  au  VI  (17  avril  1798),  puis,  cette  même  ann^, 
secrétaire  adjoint  de  ISàdministration  centrale  du  départe- 
ment, chargé  iet  archivés.  Mais  à  peme  était-ii  installé  dans 
cet  emploi  qu'il  reçut  une  mission  qui  Ten  éloigna  momenta- 
nément. Le  6  fructidor  an  Vil  (23  aoât  1799),  nous  le  trouvons 
à  Saint-Etienne  délégué  par  rA'iministration  département^e 
en  qualité  de  commissaire  des  armes  pour  l'armement  de  U 
garde  nationale.  Au  retour  de  cette  mission  que  le  manqve 
de  fonds  abrégea,  Pointe  revint  à  Périgueux  et  reprît  aes 
fonctions  auprèsde  F  Administration  centrale.  Sur  lesinstanees 
de  cotte  dernière,  qui  connaissait  la  médiocrité  de  la  situation 
de  son  archiviste,  il  y  joignit  même,  i  partir  du  10  Gpîmaire 
an  VIII  (I*' décembre  1799),  celles  de  greffier  du  premier 
eon^eil  dé  guerre  de  la  20«  division  militaire  séante  à  Péri- 
^^^lieux,  qu1C  menait  de  front  avec  les  autres,  en  d^prs  de  ses 
heures  de  service.  Il  pouvait  ainsi  faire  subsisteir  les  siens^  sa 
femme  et  ses  enfants,  mais  tout  juste.  C'était  trop  beau  pour 
durer  I 

A  la  suite  de  circonstances  que  nous  ignorons.  Pointe  dut 
résigner  son  greffe  le  20  pluviôse  an  VIII  (9  février  1800). 
Encore  est-ii  vrai  qu'il  n'avait  pas  touché  un  sou  pour  les  deux 
mois  durant  lesquels  il  l'avait  tenu.  Il  ne  restait  donc  que 
secrétaire  adjoint  et  archiviste  de  l'Administr^jtion  départe- 
mentale, mais  de  ce  côté  également,  la  débâcle  ét^it. prochaine. 


{i)  T.  V.  11883).  p.  551  ;  t.  VI  (1884),  p.  607,  700,  SOO,  866,  967,  1076.  Im 
passages  des  lettres  de  PoinU  que  nous  rsprodaisons  plus  loin  sosi  Urés  de 
cet  article. 
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Le  pramter  pr£tet4«  la  Dordoffne,  Riret,  &v&It  é\i  nommé 
la  11  Tentdu  in  VIII  (I  mira  1800).  Trop  de  cliosai  sApinliat 
ds  l'ex-raprésantint  mootignird  et  fépicide  rmolsa  tvooat 
«u  Parlament  da  Bordeaux  en  1780,  arrêté  plus  tard  par  ordre 
dtfSComtnUsiires  de  la  Convention  et  qui  n'obtint  u  liberté 
que  soui  l'offre  et  la  condition  d'aller  Joindre  une  armée  t'). 
pour  que  leuraatomea  pussent  s'accrocher,  et,  dans  cette  lutte 
inégale  entra  le  Préfet  et  l'Archivisie,  il  était  fatal  que 
l'Àrcblviste  auocomb&t.  Ce  fut  l'affaire  de  quelques  mois, 

A  la  date  du  XO  mesnldor  an  Vlll  (9  iulUet  1800),  Pointe 
écrit  k  Garnot,  ministre  de  la  Querr^,  son  protecteur,  qu'il  est 
menacé  de  perdra  sa  place  d'archiviste,  qui  peut  seule  faira 
subsister  sa  famille,  au  moyen  d'une  sévère  écunomie. 

La  Prélat,  daas  l'orgKQlsatlOD  do  bos  bun&uz,  kvalt  nomma  k  sk 
plkott  un  pkrUcuUoT  tna  rloha,  malH  J'Ignore  pour  quel  raoUf  11  k 
kUBjMndu  l'kffet  d«  ootte  aomlQkUon.  Toutefois,  il  na  m'k  rien  Ui% 


(1)  Léoninl-Pbilippe  Bi<rat,  ni  U  1&  dttembra  1761,  i  Bri*e,  d*  LiMril- 
PnagoiB  Rivet  >  ippKrlVMot  t  une  ttoiill*  incigoDS  d«u  la  roaglalrtkur*  i 
Brjve,  «voeat  cAlibr*  du  Parlcmant  de  Burdetux,  lieulaiiiDl  §*Dfiral  de  l'Eleo- 
UoB  de  Bri*e,  Mcréuire  d*  l'Assemblta  proviacial*  du  Llmunitia  en  1787, 
mari  U  mfima  iDDie  ■.  AvoMt  au  Parlsintot  d«  Boideau*  an  17lf9,  eapitiiD*  , 
«omoiaadaBl  d'uD  corps  d'infa otarie  et  d'arUlleria  i  l'armAa  de  l'Ouaat  an 
•Tril  1793,  idj'jitit  i  l'«lal-Bi«jor  i^ntral  de  l'anséa  dei  Py renias- Or icnli Us 
•B  pluviôiie  an  [I,  sdniiniatraieur  intendaut  dea  Paya  conquii  an  CalilO|;iie. 
du  si  rdmaire  an  lit  (11  dioembre  17M|  jusqu'i  la  paii  avec  l'Eapagne, 
pmcareur  général  du  dipartameot  de  la  Corrèia  eu  Tan'  IV,  prâsidaot  de 
l'adnùaiitrelioa  nanidpale  da  Brive  en  l'as  V,  commieaaira  du  Dmcloire 
«itcniir  prie  le*  tribunaux  citU  et  criminal  du  dïpartament  da  la  Corrtae  «n 
prairial  an  VI,  et  .dimisMuDuaira  i  défaut  <ïigt.  Marié  i  Anae-Harie- 
Oenavié  va- Jeanne,  QIU  de  tau  M  aria -Guillaume  dx  Giiibarl,  lieu  tenant-colonel 
major  da  l'Hdtel  daa  lovalidaa,  palila-nièca  du  bargn  d'Eapannac,  lieutnauDl 
général  des  armées,  i^uveroeur  du  méma  llûlel.  Préfet  de  la  Uordub'ne  le 
11  veatSaa  an  Vllt  (S  mars  IduO),  iuBLsIlé  le  4  germinal  suivant  (lô  marsl. 
Membre  de  la  Légion  d'bonnaur  la  96  prairial  an  Ml  (la  Juin  1W}4J.  Uaron  de 
l'Empire,  le  3  dScumbra  IHO'J.  Passa  à  U  preracture  de  l'Ain  par  décret  du 
IS  léirier  18IU.  OlUuiar  da  I a  Légion  d'hounaur  le  1&  mam  l»I4.  Nuoimé  le 
iO  Juin  suivant  pi'^fat  ils  la  Uurdugaa,  aa  remidacemeat  du  B.irau  Maurice, 
remplacé  uoinnia  étranger  (Oénevois;.  Nommé,  le  S  airil  IHlû,  prêtât  du  Chei- 
par  parmulstion  avec  il.  Didalui.  Remplacé  par  srdsnoance  royale  du  14  juil- 
let lUi.  jArch.  nat.,  F'M  171".) 
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llàYOii*  de  ses  volontés.  B'atiffué  de  cet  état  d^ncertitude  Je  m'adressai 
'à  lui  pour  savoir  à  quoi  m'en  tenir.  Mais  une  réponse  évasive  fut  toute 
ia  satisfaction  qull  me  donna,  c  Ne  vous  ayant  rien  fait  dire,  me 
répondit-il>  vous  avez  dû  penser  que  vous  .étiez  conservé,  provisoi- 
^  rement)  du  reste.  Quand  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  sera 
arrivé»  cela  le  regarde.  > 

LMnoertitudft  de  Pointe  ne^  devait  plus  être  de  longue  durée. 
Çans  une  autre  lettre  aru  Miuiatte  de  la  Guerre  du  10  brumaire 
an  Vk.'{\**  Novembre  i80dj«  relative  comme  la  précédente  au 
'régttment  de  ses  iademuités  de  greffier»  il  explique  que  le 
Préfet  lui  a  retfré  sa  place  d'archiviste,  à  la  date  du  25  vende- 
miatre  (17  octobre),  sous  le  prétexte  que  «  les  fonds  mis  à  la 
disipositlon  du  Préfet  pour  les  dépenses  des  bureaux  et  traite- 
ments des  employés  étant  entièrement  absorbés,  il  est  impos- 
sible de  conserver  un  archiviste.  >  Pointe  protestait  en  môme 
lémps  auprès  du  Préfet  contre  Tinjuste  décision  qui  le  frappait. 

La  longue  lettre  qu'il  lui  écrivit  le  i9  brumaire  an  IX  de  la 
BépuUlque  une  et  indivi8iU€  (6  novembre  1800}^  en  signant 
fièrement  Noël  Pointe,  eoMienventionnet,  mérite,  par  ladigtiité 
—  un  peu  ironique  —  qu'elle  respire,  d'être  reproduite  en 
•entier.  Pour  l'apprécier  comme  il  convient,  n'oublions  pas 
quelle  éiuane  d'un  pauvre  diable,  chargé  de  famille,  nous 
l'avons  dit,  iii  à  qui  soa  dernier  moyen  d'existence  vient  d'être 
ravi  : 

.  Après  six  mois  de  réflexion,  citoyen  Préfet,  pbtir  'savedr  si  »0U8  me 
conserveries,  ou  non,  au  nombre  de  vos  employés,  vous  vous  êtes 
enfin  décidé  pour  la  négative.  J'ai  appris  le  résultat  de  vos  dernières 
.volontés  ptLT  une  lettre  que  m'écrivit,  en  votre  nom,  le  secrétaire 
^néral  (1),  immédiatement  après  votre  départ  pour  là  tournée  que 
vous  venesB  de  faire  dans  le  département.  J*al  attendu  votre  retour 
avec  la  plus  vive  impatience  pour  voua  faire  mes  représentationsu 
Voti  occupations  ne  vcus  permettant  pas  de  les  entendre  verbalement, 
Je  vais  m'expliquer  par  écrit. 

Si  avoir  épouiié  la  cau^te  sacrée  de  la  liberté;  Aès  l'aurore  de  la 
Révolution,  lui  avoir  sacrifié  ce  qu^qn  avait  de  plus  cher^  tendres 
affections,  étatj  santé  ;  s*étre  kiiposé  pour  elle  les  privations  les  plus 

(1)  G.  Deifau,  Taule ar  da  préoieux  AjiûUêirô  HUtiatignt  du  dépërteaeai 
€f#  lê  Dcrdogpe  pour-l'^n  XI  et. peur  l'an  XIL 
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liel&sibles,  avoir  supporté  les  totlgueâ  les  plus  accablantes  et  coum 
les  dangers  les  plus  imminents  ;  si,  en  un  mot,  avoir  concouru  à  Is 
fondation  de  la  République  et  s'être  retiré,  après  sa  gestion,  avec 
i^iadigenoe  et  Thonneur,  sont  à  vos  yeux  des  notes  défavorables,  je 
vous  le  déL*lare,  oitoyen  Préfet,  je  méritais  à  juste  titre  d'être  exclu  de 
vos  bureaux. 

Gispeadant.  citoyen  Préfet,  naturellemeni  porté  k  croire  à  l'erreur 
plutôt  qu  À  U  mi  ivai^e  intention,  quan  1  il  s'agit  d'actes  d^autorité, 
tnôme  les  plu-^  ii  ju>te:$  et  les  plus  abusifs,  je  me  plais  à  me  persuader 
que  les  mutii':?  énoncés  ci-dessus  ne  sont  pas  ceux  sur  lesquels  voua 
avfts  fondé  mon  renvoi.  Ce  qui  me  fortifie  dans  cette  opinion,  c*est 
que  plusieurït  père^s  de  famille,  employés  depuis  bien  des  années  dans 
las  bureaux  de  rAdministration  centrale  et  dont  la  plupart  font 
oonalater  leurs  richesses  dans  leur  amour  constant  pour  la  République, 
leur  sële  et  leur  probité,  ont  subi  le  même  sort  que  moi,  et  perdent, 
avec  leur  place,  leurs  moyens  d'existence. 

Quels  peuvent  donc  être  les  motifs  de  mon  déplacement,  citoyen 
l^réfèt  ?  Votre  secrétaire  général  nie  dit  dans  sa  lettre  que,  lea 
fonds  rois  à  votre  disposition  pour  les  dépenses  des  bureaux  et  trai- 
tements des  employés  étant  entièrement  absorbés,  il  ne  vous  est  pas 
possible  de  conserver  un  archiviste.  Vous  m'auriez  donc  renvoyé 
pour  un  motif  deconoujie  qui  serait  tien  noble  à  mes  yeux.  J  estime 
infiniment  les  hommes  qui  sont  avares  des  deniers  publics.  Je  dési- 
rerais qu'il:s  eus;>eat  tous  continuellement  le  compas  économique  en 
main,  mais  sans  le  fermer  et  rouvrir  pour  faire  le  même  trait.  Voua 
aves  jugé  à  propos  de  faire  poi'ter  sur  moi  cette  sévère  économie.  Bn 
cela,  vous  avez  usé  de  votre  pouvoir,  comme  j'use  de  mes  droits  en 
vous  faisant  mes  observations. 

Ah  1  citoyen  Préfet,  l'écopomie  n^est  pas  le  vrai  motif  qui  vous  a 
déterminé  s  renvoyer  un  fondateur  de  la  République,  sans  fortune  et 
chargé  de  famille,  puisque  vous  avez  en  même  temps  admis  dans  vos 
bureaux  de  nouveaux  employés  qui  possèdent  des  fortunes  colossales. 
Non  citoyen  Pr^'fet,  1  économie  n'est  pas  le  vrai  motif  de  mon  dépla- 
cement, puisque,  pendant  les  six  mois  de  votre  incertitude  à  mon 
égard,  vous  avant  demandé  deux  fois  en  homme  libre  (j'abhorre  les 
aouple^ses  des  Alcibiades  de  nos  jours)  si  vous  étiez  fixé  à  mon  égards 
vous  m'avez  toujours  parlé  de  cer^ines  préventions  contre  moi.  Je 
ne  chercherai  pas  à  découvrir  de  quelle  nature  sont  ces  préventions. 
Biles  nf inquiètent  fort  peu,  vu  que,  sur  mes  interpellations,  vous 
m'avez  déclaré  qu'elles  ne  portaient  nullement  sur  ma  probité,  et, 
quand  vous  ne  m'auriez  pas  fait  cet  aveu,  je  n'en  serais  pas  inoins 
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tm^KÔÙlt,  potoqne  la  teol  J«g«  t^  |a  ponmit  r«dMt«r  mI  a% 
QWMltiiM,  «1  J«  sou  aatlaftit  d»MS  répomsts  qttâad  Je  llmttrNct  «ur 


BEtor  «Mocm;  oito^ita  PréM,  «n  ffeU^t^l  û%  ^ai  ai^sl  dâ^  to«s 
a'Iktiti  pu  Tooa  •mpèobttr  d«  oift  dlM  qii3  H^  rapports  qui  yous  éteit^i 
Mto  iM  a'inteiit  pas  CiTormblM.  Bh  Mtm  )  Moordts  à  ots  npporti 
Uipo«lMm«tptHldMkd«gréd«oaa&aM«qiMTOtt»  toadrw^Jt  tom 
diokf»  qiM  Ja  ks  népriM  witoatqiMetaxqiiilMOftliÉil»^ 

¥mm  voua  piâlgim  mnaid  d«  otqut  J«  a^  pM  M  vuui  «MMift  M 
tnimU  q<M  ks  mmm  «nplojés.  L'MsaiM^voaa  ^^§4  knqiM  j^llila 
ii>«M  dms  Moa  lit  pMT  uns  aè^rt  qui  a  kifltMp  1 1  éaktè  à  %om  In 
fWikdM  î  VooB  Ml  Mts  insifttit  ;  paaiqmt»  à  pténMÉ»  pniMin 
préitxtt  d«  moa  malheiir  poor  aluooaMr  d>UM  amtvalW  dttgiint  t 

>M»  aT«,  pow  k  nonieAt,  Qilojta  rt^M^raiidtt  napattlkaMm 
péaflJt  Mkte.  pov  TMLs  «a  fidrt  k  dWuUka^ 


pas  qaa  MMi  inaatka  8qH  dft  TM» 

wwrt  bsnssa ti  ssnriks.  BOssas] 
kliiasiils.  Js  a^ismto  MsndsviHl 
■éprirablas  solUoiUars  à  j  psrrsiiir  par  ka 
KPpras.  Quant  à  moi,  ja  a^an  krai  Jamak  k 
Ja  aa  sak  paa,  d^alikora,  PeselaTa  da  m 
paadaat  l^aapaoa  da  dix-halt  aas»  pourra,  à  la 
rhoaaêta  aattalka  da  aa  kiailk.  Ja  k  teai 
a»  ialartan  aaaaak>  gai  aaaa  ttiacL  da  k 
yaa  OM  fiUia  aaaaofira  à  k  kibkaaa 

La  Pféfat  cépaadU  à  ealta  lettre»  doat  la  lin  Buaqaa 
aialhaareaaaflieat,  as  aBrawnt  Nofil  Poiala  éa  aDamir 
acaampH  sa  llalia  ooaauia  Q  danil,  dTavair  fanaé 
dësocdra  daaa  aoa  baftaa.  Ceat.  da  aaaiaa,  ca  qai  reasart  4rim 
tfarit  da  ras-«oavaalioiiiiai  forannl  eoaflaaaiia 
rétilMdkM.KtfaL 
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bui^àù  regorgeait  de  papiers  confusément  épars,  ca  qui  serait  attesté 
par  tous  les  administrateurs  et  employés  d'alors.  J*étais  adjoint  au 
secrétaire  en  chef  et  le  remplaçais  en  son  absence.  Pài,  en  on  mot, 
rempli  mon  devoir,  ce  qui  ne  m'a  été  contesté  par  personne,  ai  ce 
n^est  par  le  Préfet  qui  le  fait  sans  fondement. 

Je  n^entendais  certainement  pas  prendre  le  titre  d'emplojé  unique* 
ment  pour  en  toucher  le  traitement,  comme  le  dit  méchamment  le 
Préfbt  qui,  tout  en  se  disant,  je  ne  sais  pourquoi,  inaceeeaible  aux 
injnrea,  s^eSbroe  d'outrager  Tintacte  probité  Mais  elle  eat  coaTUte 
dHin  bouclier  impénétrable.  Les  traits  de  malignité  qu'il  loi  lance 
retombent  aur  lui.  Je  désire  au  surplus  que  le  Préfet  et  toua  les  fonc- 
tionnaires de  la  République  la  servent  avec  autant  de  lojrauté,  de  cèle 
et  de  désintéressement  que  je  Pai  fait  moi-même. 

Non  sealameat  le  Préfet  chassa  Pointe  de  le  préfectare, 
mais  il  lui  retiat  partie  de  ses  maigres  appointements»  et  le 
malheureux,  qui  sTait  dû  multiplier  les  démarches  pour  se 
faire  payer  des  émoluments  de  sa  place  de  greffier  du  conseil 
de  guerre»  dut  eu  entreprendre  de  nouvelles,  auprès  de 
Gambacàrès,  de  Fouché,  du  Ministre  de  rintérieur,  pour 
obtenir  300  francs,  à  lui  dus,  qu'on  lui  marchandait  (1). 


(1|  D*après  i»  Penaud,  pp.  Pi  /oe»  dk  Qrlee  à  oel  arUele>  rédlfe  diaprés  ka 
pépiera  de  Poiale»  od  ptut  saivre  i'exeoBve&Uoaael  Jatqo*à  sa  oMUt.  Diaeaa 
aimplemenl»  pour  U  résumer»  que  l'on  n«  sait  ezaouniôiii  oe  qae  il  Maie 
paadani  1m  ciaq  années  qui  suivirent  sa  révocation.  Nous  U  voyons,  par  aae 
leltfe  é'na  ami,  prêt  à  «ooepter  toal  oe  qui  8«  présenterait  à  lai,  même  de 
pim%laa  travaax.  Veof,  pois  remarié,  nous  le  trouTons  en  i806»  établi 
marrhinrt  dans  la  nie  des  Parges,  à  Périgueuz.  Eo  iSiO,  son  ennemi  le  prêfol 
Rirai  tùi  remplacé  par  la  Baron  Maurice.  [Jean-Frédério-Théodore  Biaariee, 
■é  la  13  oetobre  1775,  é  Genève,  fila  du  maire  de  Genève  en  ISOl.  Profes- 
ator  de  mécanique  analytique  à  rAcadémie  de  Genève,  en  arrii  17SS.  Bxa* 
minatear  des  aspirants  à  l'Ecole  Polytechnique,  en  juillet  tSOl.  Nommé  aadi- 
tenr  an  Coodeil  d'Etat,  le  8  février  ISOtt.  préfet  de  la  Creuse  le  6  mare  1807, 
baron  de  l'Empire  le  t  décembre  IdOQ,  préfet  4e  la  Oordogne  le  It  février 
1810;  en  remplacement  de  11  Rivet,  nomme  préfet  do  l'Ain,  qui  le  reaaplaça 
lai-méme  le  10  juin  1814,  paroe  qu'étranger.  Arcb.  nat.,  F*^l  167«*.]  Pointa, 
grâce  à  la  protection  de  M.  Cbambon,  receveur  général  du  départe- 
ment, à  qui  il  était  recommandé  par  M.  Dupont,  Timprimeur,  obtint  en 
janvier  1813,  la  perception  de  Théaac,  comprenant  les  communes  de  Monbos, 
Monestier  et  Puyguilhem.  Il  avait  alors  neuf  enfants,  dont  six  en  bas  &ge.  Mais 
l'ère  de  ses  déboires  n'éuit  pas  close.  Révoqué  sous  la  première  ResUara- 
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Quelle  fut  Tœuyre  effective  des  deux  premiers  archivistes 
de  la  Dordogne  t  Au  témoignage  de  Pointe,  que  nous  venons 
de  rapporter,  il  ne  parait  pas  que  Prunis  ait,  au  moins  sous 
le  rapport  de  l'organisation  de  son  dépôt,  beaucoup  travaillé. 
Quant  à  son  successeur^  le  temps  lui  manqua  évidemment 
pour  accomplir  œuvre  durable,  n  semble  bien  que,  i  son 
départ,  tout  était  encore  à  faire. 

Nous  avons  sur  la  situation  des  archives  départementales 
à  ce  moment  un  précieux  témoignage.  Le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  (Bureau  des  informations  ad.Dînistrativeset  de  la  statts- 
Uquô),  dont  dépendaient  les  archives  des  départements»  ayant» 
par  lettre  du  24  septembre  1807,  ouvert  une  enquête  auprès 
des  Préfets  sur  Tétat  et  sur  les  ressources,  au  point  de  vue 
statistique,  des  archives  de  leurs  départements  respectifs,  le 
préfet  Rivet  y  répondit,  à  la  date  du  7  octobre  1807,  par  le 
rapport  ci-dessous  :. 

Lorsque  Je  suis  veim  prendre  les  rênes  de  radminietration  de  oe 
département,  il  n'existait  point  d^irchives  proprement  dites  auprès  de 
TAdministration  que  Je  remplaçai.  Là  aeul  looa)  qui  en  portait  le  noUi 
et  qui  avait  été  coutlé^à  la  garde  du  sieur  Noél  iH>inte^  ex-député  à  la 
Convention  nationale,  n'offrait  que  des  aotes  des  Comités  dé  Oouver^ 
nement  et  des  décrets  de  la  Convention.  Les  papiers  de  1  Administra* 
lion  du  département  n>  étaient  point  réunis,  et  ceux  des  Administra^ 
tioas  de  diptrict  étaient  encore  dans  leurâ  chefs-lieux.  Je  m\>cca|>ai 
de  ras4>embler  Its  uns  et  les  autres,  et  Je  les  fis  placer  dans  une  des 
eaUes  de  U  préfecture.  J*j  réunis  ceux  des  Administrations  munici- 
pales de  mon  arrondissement  communal,  ainsi  que  tout  ce  que  Je  pus 
recueillir  des  doubles  des  registres  de  Tétat  civU,  tenus  depuis  la  loi 
da  20  septembre  1792,  qui  étaient  restés  dans  les  dépôts  des  mairies, 
ou  dans  ceux  des  Districts.  Je  Joigrnis  à  ces  divers  objets  les  papiers 
de  l'ancienne  Election  de  Périgueux.  J'avais  déijàfUt  faire  des  recher- 
ches dans  cette  dernière  collection,  et,  parmi  les  otijets  qui  8>  sont 
trouvés  et  que  J^ai  sous  mes  jeux,  je  n'en  vois  aucun  d^Mseï  impor^ 


lion,  Crappé  d*exil  par  rartide  7  de  U  loi  de  16  Janvier  1816,  comme 
ex-régieide  signalaire  de  TAcle  addîlioonel,  il  se  mil  en  roule  à  pied  pour 
sortir  de  Praoce,  mais  exténué  de  fatigue,  il  rentra  ches  lui.  U  fut  arrêté,  mis 
en  prison  à  Périgueux  et  y  resta  jusqu'au  S5  décembre  1818.  Elargi,  il  se  retira 
alors  i  La  Bastîds,  coromnne  de  Monestier,  puis  à  Sainte-^'oy-U-Graade,  oii 
il  mourut  le  9  avril  i8t5. 


il 


xw  —- 


■s    » 


itnt  aor  les  mtti^rM  qui  font  Potijet  dé  la  atttistique,  pour  tous  1m 
èdrMBar.  Je  a'ai  pu  rianlr  à  mes  archivée  les  papiers  de  llUeettoa  da 
Sarlat.  Cea  pépiera,  qui  ont  été,  pour  ainsi  dire,  anéanlia  par  llftam^ 
datton  de  l^annéa  1783,  qui  remplit  lea  rei-de •chaussée  dMn  gtaied 
ÀomtM  da  maiaona  de  Sarlat^  et  notamment  celai  oii  lit  <ialam% 
dépooéa,  n^oAntont  praaqua  que  des  otiae^  relatif  aux  oontiitalkMaai* 
Parmi  las  papiara  proTanant  das  oorpa  et  oommunautia  aodéate^ 
tiques^  U  a  été  trouté  quetquea  registres  qui  ne  Bont.|dK)pramant 
qu^ui  état  da  kura  reoettea  et  de  leurs  dépenses.  I>aiis  qua^tÉe^-nna, 
im  Toit  plusieura  oréationa  de  rentea  oonetituéas  at  rantaa  obItiMùiaa. 
▲u  aorplttS)  laa  papiara  daa^oorpa  religieux  aont  an  trèa  pâlit  araiNa: 
là  plupart  a&t  été  Inoendiéa.  Huaieura  admlnistrattoM^  paur  at^peot^ 
(MT)  dans  la  tantpfk  1<^  P^lM  da  faahafabardanaaaa  papiara  «aux  qitt 
dataient  «a  êlra  raltréa«  aonfbadlrant  la  tout»  at  laa  arabl^aa  éta 
eôrpa'aaoléalaatlquaa  hivantdéitultaa  à  l'époque  dala  tot  quiatdoBMit 
dâ  tttûlar  laa  tttraa  Modaux. 

Indépendamment  dea  oltfolt  qua  Je  Canada  mettra  noua  laa  jpattxda 
V.  B.^  laa  arobitaa  da  la  préfbotura  eomprenneat  une  oottaotion 
incomplète  at  en  lliuiUa«f  dea  loia  de  rAaaamtléa  OonaUtuanta  at  da 
la  pramléra  Légialatura  ;  un  grand  nombre  d^»mplairaa-daa  aataa  da 
la  CouTantion  nationale  qui  raataient  à  TAdminiatration  apvèa  la 
réimpreaaton  quWa  fitlaalt  hân  pour  la  diatrtbution  aux  aammuMa  ; 
pldsiattra  autrâa  liaaaaa  daa  Ma  pvotanant  de  la.  aalla^lan  daa 


mùnlolpalaa  :  an  outre,  la  oollaetioai'  4aa  dftTatïStis 
pièQaaqiiB i^  reçuea  du  ifinistàra,  telles  qua  laa  amaplaâ  du  Tvésar 
poUtte,  des^Ftoanaas,  laa  Annalaa  da  Statistique^  IKxp^éala  aitua- 
tiou  dal^Bmpftra,  ati  géuéralamant^  tous  lea  mémoiiasb  iayaUuatiaua 
aa  antiaia  oliets  d*administratioa  at  d^ntér^  publia  qui  m^ant  6bé 
transmis  snooassîvaBant  dapuia  l^an  VIIL 

Les  oollaetions,  dont  je  viana  de  présenter  la  tableau^  sont  plaaéaa 
dans  Tordra  otk  ailes  ont  été  produites,  alaaséaat  an  outra,  par  oidra 
da  matières,  at  chaque  liasse  ou  registre  porte,  au  daaaJar,  Ptndtea 
da  fblûat  qu^  ranibrma.  Il  axl^sa  das  répertoires  particullan  dana 
presque  tons  las  registres  de  rAdministration  du  d^artaaaaut,  at 
presque  aucun  dana  eaux  dea  ▲4ministratlotta  da  diattiats  at  das 
Administrations  municipales,  ce  qui  rend  lea  lachafchaa  phae  teitea 
dans  œs  derniara.  Il  manque  pinceurs  contrata  da  ^venta  dana  la 
collaetion  des  pajtf «»  du  District  de  Blbénc,  par  raSét,  sans  douta» 
da  la  nétÉ(iiganoe  da  cette  AdmialatraUon,  qui  a  tenu  das  pioobr 
Terhanx  ^or  daa  lauillce  ToUntaa.  Lea  papiers  daa  AdminlatrMIaaa 
mun&ipalea  présentant  plusieurs  lacunaa> 


"v. 


Lm  pertoants  qui  pM&ntat  aoin  d«s  urchiTes,  soDt  :  la  sMi^Ulft 
génAiml^  à  qui  li  garde  ml  Mt  oonfiée.  «t  ua  emploTé  plaoé  fMrèt  dft  htl^ 
qoi  d<UTf%  iM  expéditions. 

Poof  répondJ^e^  ea  tenalniuil  cet  exposé,  aox  renseignements  que 
tous  me  demandes  sur  le  looal  des  aroliiTes,  Je  répondrai  que  œ  local 
estoontenablesousle  rapport  de  la  proximité  des  adminlsirationB) 
«als  tton  sous  oelul  de  l'tepaoe  ni  do  la  oonserration  des  papiers»  %| 
c^sst  un  des  grands  moUfis  qui  néoessitent  le  transport  des  taïaawn 
de  la  pfttwtoia  dans  un  autts  édilloe. 

Gomme  oq  le  voit»  le  pouvoir  central»  qaidevail  eepeadinl» 
4  eeUe  époque  si  agitée,  avoir  bien  d'autres  sujeta  de  préoo- 
eapatioa»  et  de  plus  pressants»  ne  se  désintéressait  pas  dee 
arehives  proviaciales,  et,  de  temps  à  autre,  une  ciceulaire 
minlstéiielle  le  f  euail  attester,  k  la  date  du  St  septembre  1811 
~  «a  pleine  campagne  de  Russie  -  le  Ministre  de  riatàiew 
MiTtit  une  noa^ieUe  enquête  sur  tes  divers  dépôts  d'arcldves 
^iri^"^^  êana  les  arrondissements  de  chaque  département* 
Les  questions  pesées  étaient  lea  salvantes  : 

■ 

!•  Gemblen  existe-ll  de  dépOts  d'arobltes  dans  Iterondisaemenl 

Sis  •«^»*«  ç 
SI»  «tua  keal  eeo^pa  ayMoa  de  ess  MpMa  » 

iMilte^  f^islias  OQ  vofeansa  qne  ehaqua  d^6t  rentassa  t 
a^  ne  q«ybt«uteadspapinra  laïque  «épetesi-aooaipsn^f  -fi 

S^QnaBsasaladsssénspIsDiannlanaiegistiasouobarteBqne  I%n    / 
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U"  A-t-cn  oonnKlse&nee  que  cerUines  arctdvra  i 
lai  mitna  d'anoleni  fonctiomikirra  publiea,  et  qa'el 
Yiu  dus  lu  fkmlUu  da  e«s  fonatloaniiiros  ? 

IS*  Q<ial  «Bt  «ujourd'bul  1«  nombra  du  persoiu 
OOftMTTktlon  di  ahuias  dépOt  d'archlroB,  at  qtieli 
«M  amploj&i  t 

14*  A.  vM»  dépuiH  ftsnncUa  eîi&oua  do  om  d«p< 

li^  Bafln,  ^uallo  nootto  annuoUa  prodoiacnt  1 
»<TdtilTnntT 

ObMmtloui. 

:  qufl  notu  kTOiu  utilisé  cooUe 
t  préparées,  dei  sous-pré 
auMOts  4«  Pérignonx,  Bei^rtc,  Noatron 
SulKt  Oes  repenses  farool  transmises  au  Mi 
rieur  par  le  préfet,  Buroa  Huirtce  (t),  à  la  <tat 
aTOG  une  lettre  d'où  qoih  extrajoDi  le  pesa 
apporte  quelques  préeisioos  intéressantes  : 

J'obMrfénI  à  V.  B.  «lua,  à  l^xnptlon  d«  daq  H 
d*  la  mis  d«  Périgueux,  1m  papluB  du  antras 
davalkBt  BTolr  été  nmia  aux  Âdmlmfatration*  da  i 
■■Pu  da  départamant,  na  aa  trourant  paa  dam 
ptéfcMaïa.  n  aa  aat  da  mtma  da  mux  dta  BlaotiOBi 
laa  paptaia  de  l'Blaetioii  da  P^rigtiaax,  composés, 
da  Uaaaaa  da  rtlas  do  eoatiibattons,  qni  obI  été 
ïeq;aotB,  peaés,  naméntéa  at  funné*  dans  ujb  b 
Urne  at  regiabras  appartanant  aax  oorporatlona 
■éoe,  ont  été  emportés,  an  m^orité,  par  lea  mem 
eorporaCioBO,  qui  n'ont  lalsaé  qu«  lea  papiers  de 
Ceux  qoa  l'on  trouTe  dans  lea  archives  de  la 
aa^Jva  da  12,  qui  présentant  des  comptes  de  reoel 
tâm  ittlerés  de  cens  et  rantoa  foncières,  des  réper 
des  eapitolalres  et  règlemants  d'administration  in 

Après l'Empin:, la  RestauraltOD  continuée 
iHtermitlentas  d'Iniérèt  i.  l'égard  dt»  arcbiv 
Cireolaire.  portant  le  n'  38,  du  Ministre  du 

lu  A  la  r^OMS  du  wiiia-prtru  d«  KibArsQ  «at  mlmm  < 
fcsais,  carloH,  regtslraa  al  latrM  papiws  qni  ■«  truB' 
tHbvaal  civil  de  pruaitre  ioalanos  Je  •'■rrai  dlssiisant  d 

(t)  Voir  SSfira  p.  130,  a.  1  son  osiriou/ain  idai^isln 
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data  du  i8  avril  1817,  demanda  des  informations  sur  la  oonsi»- 
tance  et  sur  la  situation  des  dépôts  départementaux  et  donna 
des  instructions  pour  leur  classement.  Le  secrétaire  gâiénl 
remplaçant  le  préfet,  en  congé  (1),  y  répondit,  le  SO  aeftt  1817, 
par  un  rapport  qu'il  nous  faut  encore  citer,  en  raison  des 
données  qu*il  fournit  : 

Les  ârohiTM  du4éparteaion%  dt  la  Dordogne  sont  plaoéas  éum  mk 
locsl  TMte,  oommode.  bien  aéré  et  à  l^bri  de  toute  haaidltl  H  exMe 
un  asseï  graud  nombre  de  norona  pour  le  plaoein<ait  et  la  nhiaiitllee 
tioadaa  papiers,  mais  U  serait  nécessaire  de  £Ure  quelques  nouTeQea 
dispositions  pour  établir  un  plos  grand  ordre.  Je  pense  qa>uie  aonuse 
de  300  francs  serait  suAsante  pour  parTsnir  à  ce  bat.  ia  pria  doee 
V.  B.  d'en  autoriser  i^mputation  sur  le  fonds  des  dépenses  iMpiéTesa, 
«sercise  1817. 

Les  papiers  contenus  dans  tas  archiTos  de  la  pcéMtwm  aaea 
divisés  ainsi  qu^U  suit  : 

Actes  des  Comités  {%)  du  département  et  des  diraelslraa  «as  dtsUJUi 

jusqu^u  1^  Tendémiaiia  an  Vf. 

Actes  des  Administrations  centrale  et  oantonalee% 

Actes  émanés  de  la  préfeokore  al  da  U  sons-pféMUMia  slMl>ttM% 

ils  sont  tous  dasséi  par  ordre  de  matières^  et  abaque  ttaeaa  %n 

registre  porte  eu  dossier  indication  de  robjetqu^renl^rflM^  llaitila 

des  répertoires  paMculiers  dans  presque  tous  les  registresderAdml^ 

nistration  du  département,  mais  il  n>  en  a  qu'un  petit  nombre  dans 

êéoz.  des  Administrations  de  district  et  des  Administratie^a  oanVn 

Baies,  ce  qui  j  rend  les  recherches  plus  lentes.  Ainsi  que  ¥«  S.  en  « 

été  informée,  il  manque  plusieurs  oontrata  de  Tente  dans  la  eeWeeUan 

de  papiers  dn  District  de  Ribérac,  par  l^elDit>  «ans  douta,  da  la  néfib 

gence  de  cette  Administration,  qui  a  tenu  ces  prooès*Terbann  ew  daa 

feuilles  volantes.  Les  registres  de  Tentes  du  Oistriot  de 


II)  CèUit  elofs  M.  P«pio  de  BellisU  (UmU|«  Né  4  Naaiea»  le  t  eTttt  118a, 
auditear  am  Goneeil  d^BUt  «1  chargé,  ea  oetU  qualiU.  de  plasieafa  liaileae 
en  Allemagne^  en  Espagne  al  dans  riatéri«ur,  maflrt  d«e  re^Hee  en  Geasail 
d'Etat,  à  U  RaaUaraUoa.  Nommé  :  U  15  jaiUet  1815,  prélM  d««  O^ei  da% 
Nord  ;  U  8  ayril  1816.  préfat  de  la  Vendée  |aea  lasUUé|  ;  le  ta  aeai  taii, 
préfet  de  la  Creuse  ;  la  SU  révrier  1817,.  préfet  da  la  Dordcfse  (ea  resipliee 
ment  de  11  le  Baron  da  Montnreuz)  ;  le  19  JaaTÎar  1819.  prélM  de  la 
Bartha  ;  le  2  août  1820,  préfet  de  la  Chareate-iofèrieafe,  rewpUoé  le 
t  JaaTier  1818.  (Arch.  aaU  F*»i  fXri. 

•  fi)6ie  pour  Adminiatraiions,  sans  dente. 
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ont  éta  mal  reliés.  Plusieurs  feuilles  en  sont  détachées,  et,  sans  le 
répertoire  qui  est  en  ordre,  les  recherches  deyiendraient  difficiles,  pour 
ne  pas  dire  impossibles.  I^es  papiers  des  Administrations  munici* 
pales  présentent  plusieo^  iaounes,  mais,  comme  la  personne  qui 
prend  soin  des  archlT^  et  qui  délivre  les  expéditions,  y  est  employée  . 
depuis  un  grand  nombre  d^années,  sa  mémoire  supplée  facilement  aa^ 
manque  dlndieations. 

Indépendamment  des  dijets  que  Je  yi^ns  de  mettre  eous  1m  jeux 
4e  y.  B.^  les  archives  de  la  préfecture  contiennent  les  legietiee  de 
l^tat  civU  depuis  1793  jusqu%  Tan  X.  Il  y  en  a  qoelques-nas  des 
années  antérieures,  mais  en  fort  petit  nombre.  Ils  étaient  restés, 
oomme  les  premiers,  dans  les  dépôts  des  malries  on  dans  ceux  dee 
Diatricta.    >      ; 

Lee  archives  comprennent  enoore  une  collection  complète  et  lA 
fouillée  des  lois  de  lAssemblée  Constituante  et  de  la  pfemltee  li|rlt« 
letwe  ;  un  grand  nombre^  des  exemplaires  dea  actes  de  la  ConventtM 
Nationale,  p?uateura  liasrea  des  lois  provenant  des  AdminlstratlMa 
municipales  ;  en  outra^  pluaieurs  autres  pièces  telles  que  les  oonylaii 
du  Tlrésor  public»  dea^Flûanoes  et,  généralement^  tous  les  méaolrati 
instructions. et  autres,  objets  d'administration  et  dlntérêt  pubUa*  qut 
ont  été  transmis  successivement  du  Ministère. 

Il  y  a  aussi  dans  1^  bureaux  de  la  préfteture  plueleure  pépiera  q«t 
seraient  ausceptibles  d'être  mis  aux  archivest  maie  le  peudVnpliOt* 
ment  qui  reste  libre  et  le  peu  de  temps  qu^on  a  pu  donner  ju«qa%  tt 
jour  à  cet  objet  essentiel,  sont  les  causes  du  retard  qu'k  éprouvi  ee 
traa<5fèremen(.  On  s'en  occupera  aussitôt  qu^on  aura  terminé  le  tntvei  I 
de  re vision  que  Ton  se  propose. 

Pour  que  ce  travail  s'opère  avec  une  scrupuleuse  exactituiCt  M«  le 
Préfet  vient  de  le  confier  «  son  secrétaire  particulier^  qui  à  toute 
l'inteOigenoe  et  tont  le  sèle  désirables.  De  mon  côté.  Je  ferai  tout  œ 
qui  dépendra  de  moi  pour  seconder  ses  vues  et  Juatifler  dans  cette 
circonstance  le  confiance  que  le  Gouvernement  veut  bien  m^aooorder. 

Bnfin«  Monseigneur,  je  crois  pouvoir  promettre  à  Y.  B.  qu'au  moyen 
des  dispositions  prises,  les  archives  de  la  préfecture,  qui^  d^ailleurs, 
ont  toujours  été  assez  bien  tenues,  seront  avant  longtemps  misée 
dans  un  état  satisfaisant  et  disposées  diaprés  Tordre  prescrit  par  votre 
circulaire  du  28  avjra 

Eq  accusant  réception  de  ce  rapport,  le  Miaistre  demandait 
à  être  tenu,  à  la  tlo  de  chaque  mois,  au  courant  dea  progrès 
de  l'organisation  du  dépôt. 
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lïetU  même  circulaire  du  IB  avril  lftl7,  qui  marquait,  de  la 
part  du  Gouvernement,  une  réelle  intention  de  pourvoir  les 
archives  départementales,  encore  inorganiâées,  d'une  situa- 
tion régulière  et  uniforme,  lut  rappelée  aux  préfets  par  une 
autre  inâtruclion,  portant  le  n'  V'i,  du  11  décembre  iHiO,  du 
Ministère  de  l'Iiitiirieur  (Direction  générale defAdministration 
déparlemenlale  et  de  la  Police),  à  laquelle  le  préfet  de  la  Dor- 
dogne  ^1],  à  la  date  du  5  janvi»r  1821,  promit  de  salislaire  (2). 

A  partir  de  o^tte  dernière  date  et  jusqu'à  l'application  de  la- 
loi  du.  10  mai  1838,  mettant  la  conservation  des  archives  à  la 
cbarge  des  départements,  loi  qui  ouvre  l'ère  actuelle  des 
arebives  départementales,  la  correspondance  entre  le  Minis- 
tère de  rjntérieur  et  la  préfecture  au  sujet  des  archives  de  la 
Bordogne  devient  plus  rare  et  n'ofîre  rien  de  marquant. 

Il  ne  pouvait  entrer  dans  flotre  plan  de  poursuivre  au-deli 
de  183JJ  une  étude  qui  relèverait  désormais,  non  plit?  de 
J'hisloire,  mais  de  radminisLralion  moderne.  11  doub*  suffira 
de  rappeler  que  le  premier  en  dato  des  archivistes  de  la 
Uordogne  de  l'ère  nouvelle  fut  M.  Jean-Léon  Dessalles,  né  au 


(1)  CoMiam-Marie  Hudict  de  Ciiitri,  at  i  ReoQ»  ea  1775.  Ancisa  oraci» 
il«  la  mirina  ru^sla,  tmigrù  su  1791,  01  la  cBmpagns  de  l'6t  eveo  aoD  carp», 
■uui  1«B  ordres  du  Cumia  de  Pruveuce,  p*ui  ea  Aagtetarrs,  »  reodit  i 
QuiberoD  ivee  le.  Comte  d'Artois,  qui  l'eaVoy»  tuMiftt  rAuDir  et  commaDder 
lei  rofalislei  eux  euviruus  de  KeiuieB  ;  il  j  Turma,  iTec  l'an  de  Ma  tiéne,  du» 
divieion  qui  piit  liôn  nain  tl  dont  il  ttait  colonel  an  ••coad.  Sont  l'Empire, 
a  fui  audiieurau  Cco^eil  d'Etat  (18tOJ,  aoiia-pr«r<t  da  Kennea  (14  janviarlStl), 
puis  «Uadiâ  i  l'Intiadaat  g«n«ra)  de  la  Calalu);De  si  eoua-prirel  de  Villa- 
fr«nca  (Brpagne)  (7  février  tttllj.  An  retour  du  Koi  en  iei4,  il  tut  nommi 
frilet  pruviauire  des  L^Ue-du-Nurd,  maia  celte  numina lion  n'eut  pas  de  i«it(> 
Prtht  du  Finiatire  U  ISjuillel  lUlS.  de  la  Dordofne,  le  10  Mvrier  ItilS,  an 
remplacenuDl  de  U.  l'cpin  de  Beilisle.  Dans  le  dtpaiteineol,  il  Ht  Taire  lu 
rouiM  d«  Lyon,  de  Beri^erac,  ooDiDaDcer  dea  punu,  de*  csnaui,  etc.  Au  moi* 
de  janvier  18M,  il  demanda  m  mise  a  la  retraite  pour  raison  de  santA  (puilrine 
et  Urroi  Taliguta  par  l'usaige  oontiouel  de  la  parole),  (Vrcb.  nU.,  P'*l  ttT'l, 

[1)  >  lin  co<iroi'mit4  dea  dispoaitiona  de  la  ciruulaire  du  11  dtcamlire  tUSO, 
j'ai  donna  dea  ordres  pour  qu'il  lijl  fait  an  invanlaira  da  tous  lea  Lvraa  «t 
papiara  qui  uont  dépotés  dans  lea  arcbivea  de  ta  pHleotare.  On  prucMa  «n  ce 
moment  i  cet  invaulaire.  Aussiidt  qu'il  sera  terminé,  on  a'ooeupera  de  U 
cuuC-.utino  de*  réparloirea  qui  maoquent,  al  du  clasieme&l  4m  papiara  dana 
f'ordra  prcscrii  pi,r  la  circulaire  du  Uiniatre  da  l'Intérieur  du  K  ITril  1817.  ■ 
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